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Lettre datee du 6 fevrier 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai Fhonneur de vous faire tenir ci-joint la communication datee du 4 fevrier 
2006 que j’ai reque ce jour de l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
concernant l’application de l’Accord de garanties entre la Republique islamique 
d’lran et l’Agence (voir annexe). Je vous serais reconnaissant de porter cette lettre 
et son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 4 fevrier 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Directeur general 
de l’Agence Internationale de Penergie atomique 

Au paragraphe 2 de sa resolution GOV/2006/14 en date du 4 fevrier 2006, le 
Conseil des gouverneurs de l’Agence internationale de Penergie atomique m’a 
demande de transmettre au Conseil de securite Pensemble des rapports et 
resolutions de l’Agence internationale de l’energie atomique, tels qu’ils ont ete 
adoptes, concernant Papplication de PAccord de garanties conclu entre la 
Republique islamique d’lran et PAgence internationale de Penergie atomique au 
sujet du Traite sur la non-proliferation des armes nucleates (voir pieces jointes). 

Le Conseil des gouverneurs m’a egalement prie de faire connaitre au Conseil 
de securite les mesures exigees de la Republique islamique d’lran au titre du 
paragraphe 1 de la meme resolution. 

Je vous serais reconnaissant de porter le texte de la presente lettre et des pieces 
jointes a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(, Signe) Mohamed EIBaradei 
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Faits nouveaux concernant I’application de 1’Accord de garanties 
TNP conclu avec la Republique islamique d’lran 
et la verification par l’Agence de la suspension par l’lran 
des activites liees a l’enrichissement et de retraitement 

Expose du Directeur general adjoint charge des garanties* 

31 janvier 2006 

L’objet de cet expose est de faire connaitre les faits nouveaux qui ont eu lieu 
depuis novembre 2005 concernant l’application de l’Accord de garanties TNP 
conclu avec la Republique islamique d’lran (Iran) et la verification par l’Agence de 
la suspension volontaire par l’lran de ses activites liees a l’enrichissement et de 
retraitement. L’expose offre des renseignements factuels concernant ces faits 
nouveaux, sans en donner depreciation. 

L’lran a continue a faciliter faeces prevu par l’Accord de garanties, comme 
demande par 1’Agence, et a agir comme si le Protocole additionnel etait en vigueur, 
notamment en remettant, sans retard, les declarations demandees et en accordant 
l’acces aux sites. 

1. Programme d’enrichissement 

Comme indique en detail dans le rapport du 18 novembre 2005 du Directeur 
general, au cours d’entretiens qui ont eu lieu en octobre et novembre 2005, l’Agence 
a prie l’lran d’apporter des informations complementaires sur certains aspects de 
son programme d’enrichissement. Les reponses a certaines de ces demandes ont etd 
fournies lors d’entretiens qui ont eu lieu a Teheran du 25 au 29 janvier 2006 entre 
des fonctionnaires iraniens et une equipe de l’Agence dirigee par le Directeur 
general adjoint charge des garanties. Cette information est en cours d’analyse. 

l.A Contamination 

L’Agence a continue d’analyser l’origine des particules d’uranium faiblement 
enrichi (UFE) et de certaines particules d’uranium hautement enrichi (UHE) 
trouvees en Iran afin d’evaluer l’exactitude et l’exhaustivite des declarations de 
l’lran concernant ses activites d’enrichissement. Les echantillons ont ete preleves 
dans des emplacements ou l’lran avait declare que des composants de centrifugeuses 
avaient ete entreposes, fabriques ou utilises. 

l.B L’offre de 1987 

Comme indique precedemment au Conseil, en janvier 2005 1’Iran a montre a 
l’Agence une copie d’un document manuscrit d’une page faisant etat d’une offre qui 
aurait ete faite a l’lran en 1987 par un intermediate etranger et qui concernait 
certains composants et equipements entrant dans la fourniture possible de 
centrifugeuses demantelees (notamment des plans, des descriptions et des 
specifications pour la production de centrifugeuses), des plans, des specifications et 
des calculs pour une « usine complete », et des materiaux pour la fabrication de 
2 000 centrifugeuses. Le document faisait egalement mention d’equipements 

* D'abord publie en anglais seulement. 
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accessoires de mise sous vide et d’equipements electriques, une installation d’azote 
liquide, une installation de traitement et de purification de Peau, un ensemble 
complet d’equipements d’ateliers pour des travaux de mecanique, d’electricite et 
d’electronique, et des capacitds de reconversion et de coulage de l’uranium. 

Le 25janvier 2006, l’lran a reaffirme que ce document d’une page etait la 
seule piece subsistante susceptible de montrer Petendue et la nature de Poffre de 
1987, attribuant cet etat de choses au caractere secret du programme et du style de 
gestion, a l’epoque, de POrganisation iranienne de Penergie atomique (OIEA). 
L’lran a declare qu’il n’existait pas d’autres preuves ecrites, sous forme par exemple 
de minutes de reunions, de documents administratifs, de rapports, de carnets de 
notes personnels, par exemple, pour etayer ses declarations concernant cette offre. 

l.C Origine de l’offre du milieu des annees 90 

Selon l’lran, il n’y a pas eu de contacts avec le reseau d’approvisionnement 
entre 1987 et le milieu de 1993. Les declarations faites par l’lran et par les membres 
principaux de ce reseau d’approvisionnement au sujet des evenements qui ont 
conduit a Poffre du milieu des annees 90 ne sont pas mutuellement compatibles. 
Dans ce contexte, l’lran a ete invite a fournir des eclaircissements sur le calendrier 
et l’objet de certains voyages accomplis par des membres du personnel de 
POrganisation iranienne de Penergie atomique au milieu des annees 90. 

Fournitures de composants de centrifugeuse P-1 au milieu des annees 90 

L’lran n’a pas pu fournir de documentation ou d’autre renseignement au sujet 
des reunions qui ont conduit a l’acquisition de 500 lots de composants de 
centrifugeuse P-1 au milieu des annees 90. L’Agence attend done toujours des 
eclaircissements sur le calendrier et la teneur de ces livraisons. 

Programme de centrifugeuses P-2 

L’lran maintient qu’a la suite des discussions qui ont eu lieu avec des 
intermediaires au milieu des annees 90, ces intermediates se sont bornes a fournir 
des plans pour des composants de centrifugeuse P-2 (ne comportant pas de 
specifications auxiliaires) et qu’aucun composant de centrifugeuse P-2 n’a ete livre 
avec les plans, non plus que par la suite. L’lran continue a affirmer qu’il n’y a pas 
eu de travaux accomplis sur les centrifugeuses P-2 entre 1995 et 2002 et qu’a aucun 
moment, durant cette periode, on n’eut meme discute avec les intermediaires de la 
conception du modele de centrifugeuse P-2 ou de Poffre possible de composants de 
centrifugeuse P-2. En raison de l’information dont dispose l’Agence, indiquant que 
des livraisons de certains composants ont peut-etre eu lieu - information qui a ete 
communiquee a l’lran -, l’lran a ete invite en novembre 2005 a verifier a nouveau si 
de telles livraisons ont eu lieu ou non apres 1995. 

S’agissant des travaux de recherche-developpement sur un modele modifie de 
centrifugeuse P-2, qui, selon l’lran, auraient ete effectues par un sous-traitant entre 
2002 et juillet 2003, l’lran a confirme que le sous-traitant avait bien fait des 
demandes d’informations au sujet d’aimants adaptes aux modeles de centrifugeuse 
P-2 et acquis ces aimants. L’Agence attend des eclaircissements sur tout ce qu’a fait 
l’lran pour acquerir de tels aimants. 
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2. Uranium metal 

L’lran a montre a l’Agence plus de 60 documents qu’auraient fournis des 
intermediates et qui seraient des plans, des specifications et une documentation 
auxiliaire, pour une grande part dates du debut ou du milieu des annees 80. Parmi 
ceux-ci figure un document de 15 pages decrivant les procedures de reduction de 
l’UF 6 en petites quantites de metal, et le coulage de l’uranium enrichi et appauvri en 
demi-spheres de metal, utilisables pour la fabrication d’elements d’arme nucleate. 
Cependant, le document n’indiquait pas de dimensions ou d’autres specifications 
des pieces usinees pour la fabrication de ces composants. Selon l’lran, ce document 
aurait ete fourni a 1 ’initiative du reseau d’approvisionnement et non a la demande de 
l’lran. L’lran a refuse a l’Agence une copie du document, mais lui a permis, durant 
la visite faite en janvier 2006, d’examiner a nouveau le document et de le placer 
sous scelles. 

3. Discussions et visites destinees a assurer la transparence 

Le l er novembre 2005, les inspecteurs de l’Agence ont pu avoir acces au site 
militaire de Parchin, afin de verifier l’absence de matieres et d’activites nucleates 
non declarees sur ce site, ou plusieurs echantillons ont ete preleves dans 
l’environnement. L’appreciation finale depend encore des resultats attendus de 
l’analyse de ces echantillons. 

Depuis 2004, l’Agence attend des informations et des eclaircissements relatifs 
aux activites menees au Centre de recherche en physique, cree a Lavisan-Shian 1 , 
pour acquerir des matieres et du materiel a double usage susceptibles d’etre utilises 
pour l’enrichissement et la conversion de l’uranium. L’Agence a egalement 
demande a s’entretenir avec les personnes qui sont intervenues dans l’acquisition de 
ces articles. 

Le 26 janvier 2006, l’lran a presente a l’Agence les documents que l’Agence 
lui avait auparavant demandes au sujet des efforts que fait 1’Iran, qui selon ses dires 
seraient restes sans succes, pour acquerir un certain nombre d’articles precis a 
double usage (moteurs et materiels electriques et lasers, en particulier un laser a 
colorants). L’lran a declare que bien que la documentation en question laisse a 
penser que le Centre de recherche en physique est implique dans ces efforts, le 
materiel en question avait en fait pour destination un laboratoire d’une universite 
technique ou le chef du Centre de recherche en physique travaillait comme 
professeur. Cependant, l’lran n’a pas donne a l’Agence la possibilite d’interroger ce 
professeur. Le Directeur general adjoint charge des garanties a reaffirme la demande 
des inspecteurs de l’Agence de s’entretenir avec ce professeur, indiquant que cet 
entretien etait essentiel pour mieux comprendre l’utilisation prevue et effective du 
materiel en question, qui incluait des regulateurs, des spectrometres de masse, des 
aimants et du materiel de maniement du fluor (materiel qui semble intervenir dans 
l’enrichissement de l’uranium). 
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Le meme jour, les inspecteurs de PAgence ont egalement communique a PIran 
une liste de materiel de mise sous vide pousse acquis par le Centre de recherche en 
physique et ont demande a voir ce materiel sur place et a prendre des echantillons. 
Le lendemain, une partie du materiel de fabrication de vide pousse figurant sur la 
liste de PAgence a ete presentee, dans une universite technique, et des echantillons 
y ont ete preleves. 


Le 26 janvier 2006, PIran a apporte des eclaircissements supplementaires sur 
les efforts qu’il avait faits en 2000 pour acquerir certains materiels a double usage 
(aluminium particulierement resistant, aciers speciaux, titane, huiles speciales) 
comme il en avait ete discute en janvier 2005. L’aluminium tres resistant a ete 
presente a PAgence, et des echantillons en ont ete preleves. L’lran a declare que ce 
materiel avait ete acquis pour la fabrication d’avions mais, du fait de ses 
specifications, n’avait pas ete utilise. L’lran a accepte d’apporter des informations 
complementaires sur les demandes concernant l’achat d’aciers .speciaux, de titane et 
d’huiles speciales. L’lran a egalement presente des informations sur Pachat, par lui, 
d’aciers inoxydables, de vannes de reglage, de filtres, qui ont ete mis a la 
disposition de PAgence le 31 janvier 2006 pour prelevement d’echantillons. 


Le 5 decembre 2005, PAgence a fait a nouveau la demande d’entretien pour 
discuter d’informations qui lui avaient ete communiquees au sujet d’etudes qui 
auraient ete non declarees, connues sous le nom de Projet « Sel vert », concernant la 
conversion de dioxyde d’uranium en tetrafluorure d’uranium UF 4 (« le sel vert »), 
ainsi que sur des tests relatifs a des explosifs puissants et a la conception d’un 
vehicule de rentree de missile, tous elements qui pourraient avoir une dimension 
nucleaire militaire et qui semblent en outre presenter diverses correlations 
administratives. Le 16 decembre 2005, PIran a repondu que les « questions posees 
concernaient des allegations sans fondement ». L’lran a accepte, le 23 janvier 2006, 
de rencontrer le Directeur general adjoint charge des garanties pour lui donner des 
eclaircissements sur le Projet « Sel vert », mais n’a pas accepte de traiter d’autres 
questions durant cet entretien. Au cours de celui-ci, qui a eu lieu le 27 janvier 2006, 
PAgence a presente a PIran, pour examen, copie d’un schema de procede relatif a la 
conversion d’uranium en laboratoire, et des communications relatives a ce projet. 
L’lran a reaffirme que tous les projets nucleaires nationaux relevent de 
POrganisation iranienne de Penergie atomique, que les allegations avancees sont 
sans fondement et qu’il fournirait ulterieurement des eclaircissements. 


4. Suspension des activites d’enrichissement 

L’Agence a continue a verifier et a surveiller tous les elements de la 
suspension volontaire par PIran de ses activites liees a l’enrichissement et de 
retraitement. 

Dans une lettre datee du 3 janvier 2006, PIran a informe PAgence qu’il avait 
decide de reprendre, a compter du 9 janvier 2006, « les activites de recherche- 
developpement sur le programme d’energie nucleaire pacifique qui avait ete 
suspendu dans le cadre de l’extension de sa suspension elargie et juridiquement non 
contraignante » (GOV/INF/2006/1). Le 7 janvier 2006, PAgence a regu de PIran 
une note verbale lui demandant d’enlever les scelles poses a Natanz, Farayand 
Technique et Pars Trash pour verifier la suspension des activites liees a 



l’enrichissement (voir GOV/INF/2006/2). Les scelles ont ete enleves par l’lran le 10 
et le 11 janvier 2006 en presence d’inspecteurs de PAgence. 

Depuis la levee des scelles, l’lran a commence a entreprendre ce qu’il appelle 
« un petit programme de recherche-developpement ». Au 30 janvier 2006, les 
inspecteurs de PAgence n’avaient pas observe d’installations ou de montage de 
nouvelles centrifugeuses, non plus que l’utilisation d’hexafluorure d’uranium (UF 6 ) 
pour enrichissement. Cependant, d’importants travaux de renovation de 
1 ’ installation de circulation de gaz sont en cours a PInstallation pilote 
d’enrichissement du combustible de Natanz, et un controle de la qualite des pieces 
et certains essais de rotors sont en cours a Farayand Technique et a Natanz. Comme 
aucun scelle de l’AIEA n’est pose sur les matieres d’alimentation des centrifugeuses 
et les pieces de celles-ci, la supervision par l’Agence des activites de recherche- 
developpement effectuees par PIran ne peut etre efficace, sauf peut-etre a 
PInstallation pilote d’enrichissement du combustible, ou des mesures de 
confinement et de surveillance sont appliquees au procede d’enrichissement. A 
Natanz, les deux futs contenant de l’UF 6 , dont les scelles ont ete enleves le 
10 janvier 2006, ont a nouveau ete places sous confinement et surveillance de 
PAgence le 29 janvier 2006. 

La campagne de conversion d’uranium qui a commence a PInstallation de 
conversion d’uranium d’Ispahan le 16 novembre 2005 se poursuit et devrait 
s’achever en mars 2006. Tout l’UFg produit dans cette installation est jusqu’a 
present place sous confinement et surveillance de PAgence. 

A l’aide d’images satellite, PAgence a continue a surveiller les travaux de 
construction en cours au reacteur de recherche iranien (IR-40) a Arak. 
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Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 
en Republique islamique d’lran 


Rapport dn Directeur general 


1. Le 3 janvier 2006, le Directeur general a informe le Conseil des gouverneurs qu’une note verbale 
avait ete regue ce meme jour de la mission permanente de la Republique islamique d’lran concemant 
la decision de PIran de reprendre les « activites de R-D sur le programme d’energie nucleaire 
pacifique qui a ete suspendu dans le cadre de Pextension de sa suspension volontaire et juridiquement 
non contraignante » (GOV/INF/2006/1). Le Directeur general a en outre informe le Conseil que le 
Secretariat cherchait a obtenir des eclaircissements aupres de PIran quant aux implications de cette 
note verbale. Ces efforts se sont poursuivis depuis la reception de la note verbale. 

2. Le 7 janvier 2006, le Secretariat a regu une note verbale de la mission permanente de PIran 
demandant a PAgence d’enlever, avant le 9 janvier 2006, ses 52 scelles en place a Natanz, Pars Trash 
et Farayand Technique, dont la liste etait jointe a la note verbale. Ces scelles avaient ete apposes, entre 
autres, sur des composants de centrifugeuse PI, des cylindres en acier maraging, des equipements de 
controle de la qualite et de fabrication d’aluminium de haute resistance et de centrifugeuses, ainsi que 
deux cylindres contenant de PUF 6 a Natanz. Certains equipements de traitement de Pinstallation pilote 
d’enrichissement de combustible (IPEC) de Natanz etaient egalement sous scelles. 


3. Le 8 janvier 2006, le Secretariat a regu une note verbale de la mission permanente indiquant que 
les travaux de R-D envisages seraient des travaux a petite echelle et que toutes les activites de 
traitement en rapport avec ces travaux seraient menees a Pinstallation ‘S8’ (Pinstallation ‘S8’ est 
PIPEC). Le 10 janvier 2006, la mission a envoye une autre note verbale a PAgence dans laquelle 
PIran a informe celle-ci de son intention d’installer des cascades d’ultracentrifugation gazeuse a petite 
echelle a PIPEC. L’lran a en outre indique que, au cours de ces travaux de R-D, de PUF 6 serait 
introduit dans ces cascades pour les besoins de la recherche, et que ces travaux, qui pourraient 
comprendre la fabrication d’un nombre limite de nouveaux composants, n’etaient pour Pinstant prevus 
que pour des centrifugeuses PI. 


4. Le 10 janvier 2006, PIran a commence, en presence des inspecteurs de PAgence, a enlever les 
scelles de PAgence susmentionnes a Natanz II ressort des informations disponibles actuellement que 
Penlevement des scelles en place sur les trois sites sera acheve d’ici au 11 janvier 2006. Le batiment 


des cascades et les postes d’alimentation en UF 6 et de recuperation resteront soumis aux mesures de 
confinement et de surveillance de PAgence. 


5. Le Directeur general continuera de faire rapport au Conseil selon que de besoin. 
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Communication datee du 3 janvier 2006 regue 
de la mission permanente de la Republique 
islamique d’lran aupres de I’Agence 


Rapport du Directeur general 


Le Secretariat de 1’Agence a regu le 3 janvier 2006 de la mission permanente de la Republique 
islamique d’lran une note verbale datee du meme jour par laquelle PIran informait PAgence que 
« dans Pexercice du droit plein et entier et inalienable de mener des activites de recherche- 
developpement sur I’energie nucleaire, qui est reconnu par Particle III du Statut de PAgence et 
Particle IV du TNP, l’Organisation iranienne de I’energie atomique (OIEA) a decide de reprendre a 
partir du 9 janvier 2006 lesdites activites de R-D sur le programme d’energie nucleaire pacifique qui a 
ete suspendu dans le cadre de l’extension de sa suspension volontaire et juridiquement non 
contraignante. L’Agence est en consequence priee de prendre en temps voulu les mesures de 
preparation necessaires. II convient de noter que lesdites activites de R-D seront menees en conformite 
avec Paccord de garanties que PIran a conclu avec l’AEEA. » 

Le Secretariat cherche actuellement a obtenir des eclaircissements aupres de PIran quant aux 
implications de la note verbale. 

Le Directeur general continuera de faire rapport au Conseil selon que de besoin. 
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GOV/2005/87 

Date : 21 novembre 2005 


Distribution restreinte 

Frani^ais 
Original : Anglais 



Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 

en Republique islamique d’lran 


Rapport du Directeur general 


1. Le 24 septembre 2005, le Conseil des gouverneurs a adopte une resolution (GOV/2005/77) dans 
laquelle il a notamment demande instamment a la Republique islamique d’lran (ci-apres denommee 
TIran’), afin d’aider le Directeur general a resoudre les questions en suspens et de donner les 

assurances necessaires : 

• D’appliquer des mesures de transparence, comme le Directeur general le demande dans son 
rapport, qui s’etendent au-dela des exigences formelles de l’accord de garanties et du 
protocole additionnel, et comprennent l’acces a des personnes, aux documents concemant 
les achats, aux equipements a double usage, a certains ateliers de 1 armee et aux 
emplacements ou sont menees des activites de recherche-developpement; 

• De retablir et de maintenir la suspension complete de toutes les activites liees a 
Penrichissement, comme indique dans le document GOV/2005/64, et des activites de 

retraitement; 

• De reconsiderer la construction d’un reacteur de recherche modere par eau lourde ; 

• De ratifier rapidement et d’appliquer totalement le protocole additionnel ; 

• En attendant la ratification du protocole additionnel, de continuer d agir conformement aux 
dispositions du protocole additionnel, que PIran a signe le 18 decembre 2003. 
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2. Le present rapport de situation complete les rapports precedents 1 2 du Directeur general au Conseil 
des gouverneurs sur les questions liees a la mise en ceuvre de 1 accord entre 1 Iran et 1 Agence relatif a 
1’application de garanties dans le cadre du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 

(Taccord de garanties’"). 

A. Faits nouveaux survenus depuis septembre 2005 


A.l. Contamination 


3. L’Agence a continue d’analyser l’origine des particules d’uranium faiblement enrichi (UFE) et 
de certaines particules d’uranium hautement enrichi (UHE) trouvees en Iran afin d evaluer l 5 exactitude 
et l’exhaustivite des declarations de PIran concemant ses activites d’enrichissement (paragraphes 9 
et 10 du document GOV/2005/67). L’analyse des echantillons de Penvironnement preleves dans un 
emplacement d’un autre Etat Membre ou, d’apres PIran, les composants de centrifugeuse avaient ete 
entreposes par le reseau d’approvisionnement au milieu des annees 90 avant leur expedition vers 1 Iran 
(paragraphe 11 du document GOV/2005/67) n’a revele aucune trace de matieres nucleaires. 


A.2. Programme d’enrichissement 


4 En octobre et novembre 2005 ont eu lieu plusieurs reunions au cours desquelles d autres 
documents censes avoir ete foumis a PIran par le reseau d’approvisionnement ont ete communiques a 
PAgence, et celle-ci a pu s’entretenir avec deux personnes (qu’elle n’avait pas pu rencontrer 
auparavant) ayant participe aux discussions de PIran avec le reseau d’approvisionnement. 


A.2.1. L’offre de 1987 

5. Comme indique precedemment au Conseil, en janvier 2005 PIran a montre a l Agence une copie 
d’un document manuscrit d’une page faisant etat d’une offre qui aurait ete faite a PIran en 1987 par un 
intermediate etranger et qui concemait certains composants et equipements (paragraphes 14 et 15 du 
document GOV/2005/67) 3 * . L’lran a declare que seuls certains composants d’une ou deux 
centrifugeuses demantelees, et les plans et specifications correspondants, avaient ete foumis par le 
reseau d’approvisionnement, et qu’un certain nombre d’autres articles mentionnes dans le document 
avaient ete achetes directement aupres d’autres foumisseurs. La plupart de ces composants et articles 
figuraient dans la declaration soumise par PIran a PAgence en octobre 2003. 


1 Le rapport initial au Conseil des gouverneurs sur cette question a ete presente oralement par le Directeur general a la 
reunion du 17 mars 2003. Par la suite, le Directeur general a soumis au Conseil onze rapports ecnts : GOV/2003/40 
(6 juin 2003), GOV/2003/63 (26 aout 2003), GOV/2003/75 (10 novembre 2003) GOV/2004/11 (24 fevner; -004) 
GOV/2004/34 (l er juin 2004), et Corr.l (18 juin 2004), GOV/2004/60 (l er septembre 2004), GOV/2004/83 
(15 novembre 2004), INFCIRC/648 (l er aout 2005), GOV/2005/61 (8 aout 2005), GOV/2005/62 (10 aout 2005) et 
GOV/2005/67 (2 septembre 2005). En outre, le Directeur general adjoint charge des garanties a presente des exposes oraux 
au Conseil le l er mars 2005 (GOV/OR. 1119) et le 16 juin 2005 (GOV/OR. 1130). 

2 INFCIRC/214. 

3 Le document contenait une liste comprenant: une centrifugeuse demantelee, y compris des plans, descriptions et 

specifications pour la production de centrifugeuses, des plans, specifications et calculs pour une *usine complete , et des 
equipements pour 2 000 centrifugeuses. Le document mentionnait aussi des equipements accessoires de mise sous vide et des 
equipements electriques, une installation d’azote liquide, une installation de traitement et de purification de 1 eau, un 
ensemble complet d’equipements d’ateliers pour des travaux de mecanique, d’electricite et d’electronique, et des capacites e 

reconversion et de moulage de Furanium. 
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6. Les documents recemment communiques a PAgence concemaient principalement Poffre 
de 1987 ; un grand nombre d’entre eux dataient de la fin des annees 70 et du debut a la moitie des 
annees 80. Ils comprenaient: des plans detailles des composants et de Passemblage de la 
centrifugeuse PI ; des specifications techniques pour la fabrication de composants et Passemblage de 
la centrifugeuse ; des documents techniques concemant les performances operationnelles de la 
centrifugeuse. Ils comprenaient en outre des plans schematiques de cascades pour diverses tailles de 
cascades de recherche-developpement (R-D), ainsi que des equipements necessaires pour le 
fonctiormement des cascades (par exemple, circuit de refroidissement d’eau et vannes speciales). Les 
documents comprenaient aussi un schema montrant une serie de six cascades de 168 machines 
chacune, et une petite installation de 2 000 centrifugeuses mise en place dans la meme salle. L’un des 
documents concemait les procedures a suivre pour la reduction de PUF 6 en metal en petites quantites, 
et un autre portait sur le moulage et Pusinage en demi-spheres d’uranium metal enrichi, naturel et 
appauvri; PIran a declare a propos de ces documents qu’ils avaient ete foumis a Pinitiative du reseau 
d’approvisionnement et non a la demande de POrganisation iranienne de Penergie atomique (OIEA). 

7. L’Agence est en train d’evalner toute la documentation susmentionnee et de la comparer, 
notamment, avec des documents provenant d’autres sources. 


A.2.2. Origine de Poffre du milieu des annees 90 


8. II y a tres peu d’informations nouvelles sur les evenements precedant Poffre du milieu des 
annees 90. L’lran a continue d’affirmer qu’aucune documentation sur Poffre n’existe, mis a part les 
documents d’expedition confirmant la livraison des composants de PI en 1994 et 1995. II n’a foumi ni 
information ni documentation supplemental pour etayer sa declaration selon laquelle il n’a pas 
continue de travailler sur le modele P2 entre 1995 et 2002. 

9. Comme indique dans les rapports anterieurs au Conseil, PIran a declare qu’en 2002 et 2003 un 
sous-traitant avait brievement mene quelques travaux de R-D sur un modele de P2 modifie, mais que 
ces travaux avaient ete abandonnes en juillet 2003. L’lran a confirme a nouveau que, dans le cadre de 
ces travaux de R-D, le sous-traitant avait achete quelques aimants adaptes au modele P2 et demande 
des renseignements supplementaires concemant les aimants. Depuis septembre 2005, PIran a 
communique des documents concemant les achats, par le sous-traitant, de cuivre aluminium et, par 
PequipePl, d’acier martensitique et d’huile speciale qui ont aussi ete mis a la disposition du 
sous-traitant. L’Agence continue d’evaluer ces achats, et les quantites livrees, avec Passistance d’Etats 
Membres. 


A.2.3. Documents cl’expedition et autres documents 

10. Outre la documentation susmentionnee, depuis le dernier rapport au Conseil, PIran a aussi donne 
a PAgence acces a un volume important d’informations et de documents sur les achats realises a la fin 
des annees 80 et au debut des annees 90, ainsi que davantage de details sur les livraisons effectuees 
en 1994 et 1995. Ces informations, rapprochees des informations obtenues lors des entretiens realises 
en Iran, des constatations de PAgence et d’autres informations communiquees a PAgence jusqu’a 
present, semblent etre compatibles avec les declarations de PIran quant a la nature des achats effectues 
a la fm des annees 80 et au debut des annees 90 pour la premiere etape du programme de R-D de 
l’OIEA concemant le modele PL Pour pouvoir achever son evaluation a cet egard, PAgence a 
demande a PIran de lui fournir d’autres documents sur les achats. 


06-23614 


15 



S/2006/80 


GOV/2005/87 
page 4 


A.2.4. Discussions techniques entre l’lran et les intermediaires 

11. L’lran a affirme que, apres les reunions qui ont abouti a l’offre de 1987 et a la livraison effective 
des composants et des documents, il n’y avait eu aucun contact entre les responsables iraniens et le 
reseau d’approvisionnement avant 1993. II a reaffirme que les contacts relatifs a Poffre du milieu des 
annees 90 resultaient d’une initiative du reseau et non de PIran lui-meme. 

12. L’lran avait confirme precedemment que, apres l’offre du milieu des annees 90, jusqu’a dix 
reunions avaient eu lieu avec les intermediaires pendant la periode 1996-1999. Des informations a 
l’appui de cette affirmation ont ete foumies par Pune des personnes interrogees par PAgence. L’lran a 
declare que Pobjet de toutes ces reunions etait de discuter de la mauvaise qualite de nombre des 
composants PI qui lui avaient ete foumis et d’obtenir des reponses a des questions techniques precises 
decoulant des efforts faits par PIran pour faire fonctionner les centrifugeuses PL L’lran a affirme qu’a 
aucun moment pendant cette periode il n’avait discute du modele P2, ni de l’eventuelle fourniture de 
composants, sous-ensembles ou rotors de centrifugeuses P2. 

A.3. Autres problemes de mise en oeuvre 

13. S’agissant des autres aspects du programme nucleaire passe de PIran, dont il est question au 
paragraphe 48 du document GOV/2005/67, aucun fait nouveau n’est a signaler a propos des activites 
d’extraction d’uranium (paragraphes 26 a 31 du document GOV/2005/67) ou des activites de PIran 
concernant le polonium et le beryllium (paragraphe 34 du document GOV/2005/67). 

14. L’Agence attend les resultats des analyses des echantillons de plutonium preleves en aout 2005, 
qui ont ete confiees aux laboratoires du reseau de l’AIEA, pour achever son evaluation finale des 
experiences concernant le plutonium menees par PIran (paragraphes 21 a 25 du document 
GOV/2005/67). 

A.4. Mise en oeuvre du protocole additionnel 

15. Comme il s’y etait engage dans sa lettre a PAgence du 10 novembre 2003, PIran a continue 
d’agir comme si son protocole additionnel etait en vigueur. Depuis septembre 2005, PAgence a exerce 
trois fois le droit d’acces complementaire. 

A.5. Visites et discussions menees aux fins de la transparence 

16. Le l er novembre 2005, a la suite d’une reunion, le 30 octobre 2005, entre M. Larijani, secretaire 
du Conseil supreme de securite nationale de PIran et le Directeur general adjoint charge des garanties, 
PAgence a eu acces, comme elle le demandait, aux batiments situes sur le site de Parchin 
(paragraphe 41 du document GOV/2005/67), et a preleve a cette occasion des echantillons de 
Penvironnement. L’Agence n’a observe aucune activite inhabituelle dans les batiments visites. Elle 
attend les resultats de l’analyse des echantillons de Penvironnement pour finaliser son evaluation. Il 
n’y a eu aucun fait nouveau en ce qui conceme les questions relatives au site de Lavisan-Shian et 
Pacces a ce site (paragraphes 37 a 40 du document GOV/2005/67). 

A.6. Suspension 

17. L’Agence a continue de surveiller les installations liees aux programmes d’enrichissement 
d’uranium par centrifugation gazeuse et par laser, et n’a rien observe qui soit incompatible avec 
Pengagement volontaire de PIran de ne pas proceder a des activites d’enrichissement. 
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18. Le 24 octobre 2005, l’lran a informe l’Agence que la campagne de conversion d’uranium lancee 
en aout 2005 dans 1’installation de conversion d’uranium (ICU) s’acheverait aux environs du 
l er novembre 2005, et qu’une autre campagne portant stir 150 futs commencerait apres une periode de 
maintenance d’une semaine (GOV/INF/2005/13). L’alimentation en concentre d’uranium a commence 
le 16 novembre 2005. Tout PUF 6 produit jusqu’a present a 1’ICU est reste soumis aux mesures de 
confinement et surveillance de l’Agence. 

19. En novembre 2005, l’Agence a precede a une visite de verification des renseignements 
descriptifs au reacteur de recherche iranien (IR-40) a Arak ; pendant cette visite, il a ete note que les 
travaux de genie civil sur le batiment reacteur se poursuivaient. 

r 

B. Evaluation globale actuelle 

20. Dans le rapport au Conseil des gouvemeurs de septembre 2005, il etait note que, compte tenu de 
la difficult^ qu’il y a a tirer une conclusion definitive en ce qui conceme l’ensemble de la 
contamination, il etait important de progresser sur la question de l’ampleur et de la chronologie des 
programmes PI et P2 de l’lran (paragraphes 44 a 47 du document GOV/2005/67). Depuis lors, I’lran 
s’est montre plus dispose a accorder Faeces a des documents supplementaires concernant l’offre 
de 1987 et a autoriser des entretiens avec les personnes qui avaient participe aux discussions avec le 
reseau d’approvisionnement. Toutefois, il reste des questions a resoudre en ce qui conceme l’origine 
de l’offre du milieu des annees 90. L’Agence cherche encore a obtenir des assurances supplementaires 
quant a l’absence d’un programme P2 entre 1995 et 2002. L’Agence passe actuellement en revue les 
informations nouvelles foumies par l’lran sur les programmes d’enrichissement PI et P2, et a fait 
valoir a l’lran qu’il importait qu’il communique la documentation supplementaire demandee. 

21. Comme on le notait aussi dans le precedent rapport au Conseil, afin de resoudre certaines des 
questions en suspens concernant le programme iranien d’enrichissement, une politique de totale 
transparence de l’lran est indispensable et n’a que trop tarde. Les mesures de transparence devraient 
comprendre la foumiture d’information et de documentation sur les achats d’equipements a double 
usage, et l’autorisation de visiter les ateliers de l’armee et les emplacements associes avec le Centre de 
recherche en physique et le site de Lavisan-Shian. A cet egard, l’Agence se felicite d’avoir eu acces au 
site de Parchin. Toutefois, elle attend encore des informations supplementaires et l’autorisation de 
proceder a d’autres visites. Elle souhaiterait aussi avoir des entretiens sur l’acquisition de certaines 
matieres et de certains equipements a double usage, et prelever des echantillons de l’environnement 
aux emplacements susmentionnes. 

22. Le Secretariat continuera d’analyser toutes les informations dont il dispose et poursuivra ses 
recherches sur les questions en suspens relatives au programme nucleaire de l’lran. Le Directeur 
general continuera de faire rapport au Conseil selon que de besoin. 
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Communication datee du 24 octobre 2005 regue 
de la mission permanente de la Republique 
islamique d’lran aupres de rAgence 


Rapport du Directeur general 


Le 25 octobre 2005, le Secretariat de l 5 Agence a regu de la mission permanente de la Republique 
islamique d’lran une note verbaie datee du 24 octobre 2005, transmettant une communication de 
POrganisation iranienne de Penergie atomique datee du meme jour. 

Cette communication informe PAgence que Pexploitant de Pinstallation de conversion d 5 uranium a 
annonce que 4 les futs verifies contenant de PlfOg dureront jusqu’au l er novembre 2005. Lorsque 
Poperation sera terminee, chaque unite sera soumise a une revision d’une semaine et la prochaine 
campagne debutera avec 150 futs contenant du concentre d’uranium.’ 
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Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 

en Republique islamique d’lran 


Rapport du Directeur general 


1. A la reunion qu’il a tenue du 9 au 11 aout 2005, le Conseil des gouverneurs a discute de la mise en 
oeuvre de l’accord entre la Republique islamique d’lran (ci-apres denommee TIran’) et l’Agence 
relatif a 1’application de garanties dans le cadre du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleates (l’accord de garanties 1 ). 

2. Le 11 aout 2005, le Conseil des gouverneurs a adopte la resolution GOV/2005/64, dans 
laquelle il : 

• Se declare gravement preoccupe par la notification du l er aout 2005 adressee a l’AIEA selon 
laquelle 1’Iran a decide de redemarrer les activites de conversion de Luranium a finstallation 
de conversion d’uranium d’Ispahan, par le rapport du Directeur general declarant que le 8 aout 
LLran a commence a alimenter en concentre d’uranium la premiere partie de la chaine de 
traitement dans cette installation et par le rapport du Directeur general annonqant que le 
10 aout l’lran a retire les scelles apposes sur les chaines de traitement et l’UF 4 dans cette 
installation ; 

• Souligne f importance de remedier a la situation resultant des faits nouveaux communiques 
par le Directeur general et aussi d’envisager de nouveiles discussions a ce sujet; 

• Prie instamment I’lran de retablir la suspension totale de toutes les activites liees a 
fenrichissement, dont la production de matieres d’alimentation, y compris par le biais d’essais 
ou d’une production, dans finstallation de conversion d’uranium, toujours sur une base 
volontaire juridiquement non contraignante, comme il le lui a demande dans ses precedentes 
resolutions, et d’autoriser le Directeur general a apposer de nouveau les scelles qui ont ete 
retires dans cette installation ; 


INF CIRC/214. 
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Prie le Directeur general de continuer a suivre de pres la situation et de P informer de toute 
evolution de la situation, le cas echeant; 


• Prie le Directeur general d’etablir un rapport exhaustif sur la mise en oeuvre de Paccord de 
garanties TNP de l’lran et de la presente resolution d’ici au 3 septembre 2005. 

3. Depuis mars 2003, le Directeur general a fait rapport au Conseil des gouvemeurs sur des questions 
liees a la mise en oeuvre de Paccord de garanties de Plran 2 . Le present rapport complete les rapports 
precedents. 


A. Situation en novembre 2004 


4. Le rapport detaille du Directeur general au Conseil des gouvemeurs du 17 novembre 2004 
(GOV/2004/83) concluait que, d’apres toutes les informations dont disposait l’Agence a cette date, il 
apparaissait clairement que, dans plusieurs cas et sur une longue periode, l’lran s’etait soustrait aux 
obligations qui lui incombaient en vertu de son accord de garanties, a savoir la declaration des 
matieres nucleates, de leur traitement et de leur utilisation, ainsi que la declaration des installations 
dans lesquelles ces matieres avaient ete traitees et entreposees. Dans ce rapport, ces manquements, tels 
qu’evalues a la lumiere des informations disponibles, etaient recapitules comme suit : 


a. 


Non-declaration des activites suivantes : 


i) Pimportation d’uranium naturel en 1991, ainsi que son transfert pour traitement 
ulterieur ; 

ii) les activites concemant le traitement et Putilisation ulterieurs de Puranium naturel 
importe, notamment la production et la perte de matieres nucleaires le cas echeant, 
et la production et le transfert des dechets qui en resultent ; 

iii) P utilisation d’UF 6 naturel importe pour les essais de centrifuge uses dans les 
ateliers de la Kalaye Electric Company en 1999 et 2002, et la production 
consecutive d’uranium enrichi et d’uranium appauvri ; 

iv) Pimportation d’uranium metal naturel en 1993 et son transfert pour Putiliser dans 
des experiences d’enrichissement par laser, y compris la production d’uranium 
enrichi, la perte de matieres nucleaires au cours de ces operations et la production 
consecutive de dechets et leur transfert; 

v) la production d’U0 2 , U0 3 , UF 4 , UF 6 et de carbonate double d’uranyle et 
d’ammonium (CDUA) a partir d’U0 2 appauvri, d’U 3 0 8 appauvri et d’U 3 0 8 naturel 
importes, ainsi que la production consecutive de dechets et leur transfert; 


2 Le rapport initial au Conseil des gouvemeurs sur cette question a ete presente oralement par le Directeur general a la 
reunion du 17 mars 2003. Par la suite, le Directeur general a soumis au Conseil dix rapports ecrits ; GOV/2003/40 
(10 juin 2003), GOV/2003/63 (P r septembre 2003), GOV/2003/75 (14 novembre 2003), GOV/2004/11 (l er mars 2004), 
GOV/2004/34 (4 juin 2004), et Corr. 1 (18 juin 2004) et GOV/2004/60 (8 septembre 2004), GOV/2004/83 
(17 novembre 2004), INFCIRC/648 (4 aout 2005), GOV/2005/61 (8 aout 2005) et GOV/2005/62 (10 aout 2005). En outre, le 
Directeur general adjoint charge des garanties a fait des presentations orales au Conseil le P r mars 2005 (GOV/OR.l 119) et 
le 16 juin 2005 (GOV/OR. 1130). 
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vi) la production de cibles a PU0 2 naturel et appauvri au Centre de technologie 
nucleaire d’Ispahan (CTNI) et leur irradiation au reacteur de recherche de Teheran 
(RRT), le traitement consecutif de ces cibles, y compris la separation du plutonium, 
la production consecutive de dechets et leur transfert, ainsi que Pentreposage au 
Centre de recherche nucleaire de Teheran (CRNT) des cibles irradiees non traitees. 

b. Non-declaration des installations suivantes : 

i) Pinstallation pilote d’enrichissement des ateliers de la Kalaye Electric Company ; 

ii) les installations d’enrichissement par laser du CRNT et Pinstallation pilote 
d’enrichissement d’uranium par laser de Lashkar Ab’ad. 

c. Non-communication des renseignements descriptifs, ou des renseignements descriptifs 
actualises, pour : 

i) les installations ou Puranium naturel importe en 1991 (y compris les dechets 
produits) a ete requ, entrepose et traite (Laboratoires polyvalents Jabr Ibn Hay an 
(LPJ) du CRNT, RRT, CTNI, installations d’entreposage des dechets d’lspahan et 
d’Anarak); 

ii) les installations du CTNI et du CRNT ou l’U0 2 , PU0 3 , l’UF 4 , l’UF 6 et le CDUA 
ont ete produits a partir d’U0 2 appauvri, d’U 3 0 8 appauvri et d’U 3 0 8 naturel 
importes ; 

iii) les installations d’entreposage des dechets d’lspahan et d’Anarak, en temps 
voulu ; 

iv) Pinstallation pilote d’enrichissement des ateliers de la Kalaye Electric Company ; 

v) les installations d’enrichissement par laser du CRNT et de Lashkar Ab’ad, et les 
emplacements ou les dechets produits ont ete traites et entreposes, y compris 
Pinstallation d’entreposage des dechets de Karaj ; 

vi) le RRT, pour ce qui est de Pirradiation de cibles d’uranium, ainsi que Pinstallation 
ou les activites de separation de plutonium ont ete menees et Pinstallation de 
manipulation des dechets du CRNT. 

d. Non-cooperation a Papplication des garanties a maintes reprises, comme en temoignent 
de nombreuses activites de dissimulation. 

\ 

5. A titre de mesures correctives, Plran : 

a. A presente des rapports sur les variations de stock concemant les importations, les 
transferts, les arrivees en provenance de Pinterieur, les expeditions a destination de 
Pinterieur, les pertes et les rebuts de matieres nucleates ; 

b. A foumi des listes des articles du stock physique et des rapports sur le bilan matieres pour 
toutes les matieres nucleaires declarees, et a presente les matieres disponibles a la 
verification de l’Agence ; 

c. A sounds des declarations concernant Pinstallation pilote d’enrichissement des ateliers de 
la Kalaye Electric Company, les installations d’enrichissement par laser du CRNT et de 
Lashkar Ab’ad, et les installations d’entreposage de dechets d’lspahan et d’Anarak ; 

d. A communique des renseignements descriptifs pour les installations identifies ci-dessus 
(installations du CRNT et du CTNI). 
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6. Du fait de ces mesures correctives et d’autres activites, FAgence a pu, en novembre 2004, 
confirmer certains aspects des declarations de FIran (concemant Ies activites de conversion et 
d’enrichissement par laser), qui, comme indique au Conseil, feront l’objet d’un suivi dans le cadre 
normal de Fapplication des garanties en vertu de Faccord de garanties et du protocole additionnel. 

7. Comme indique au Conseil des gouvemeurs en mars 2005, FIran n’a pas declare a FAgence dans 
les delais voulus certains travaux souterrains d’excavation qui etaient deja en cours en decembre 2004 
a FICU d’Ispahan. Bien que FIran ait soumis les renseignements descriptifs requis en decembre 2004, 
il aurait du le faire au moment ou a ete prise la decision d’autoriser ou d’entreprendre ces travaux, 
conformement aux arrangements subsidiaires a Faccord de garanties. 

8. Aucun autre manquement n’a ete releve. Toutefois, FIran a communique, a propos des dates des 
activites de recherche concemant le plutonium, des informations nouvelles qui contredisent certaines 
des informations donnees precedemment (voir plus bas). Comme en novembre 2004, bien qu’il y ait 
plusieurs autres questions a suivre, les deux questions importantes en suspens en ce qui concerne les 
efforts que fait FAgence pour donner Fassurance qu’il n’y a ni matieres nucleaires non declarees ni 
activites d enrichissement non declarees en Iran sont : l’origine de la contamination par des particules 
d’lJFE et d’UHE 3 observee dans differents emplacements en Iran et Fampleur des tentatives faites par 
FIran pour importer, fabriquer et utiliser des centrifugeuses PI et P2. 


> 

B. Evolution de la situation depuis novembre 2004 

B.l. Contamination 

9. L’Agence a mene de vastes activites d’echantillonnage de l’environnement dans les 
emplacements oil, d’apres FIran, avaient ete fabriques, utilises et/ou entreposes les composants de 
centrifugeuses afm d’evaluer Fexactitude et l’exhaustivite des declarations de FIran concemant ses 
activites d’enrichissement, ce qui constitue un aspect essentiel des recherches sur le programme 
iranien d’enrichissement 4 . 

10. L’analyse de ces echantillons a revele la presence de particules d’UFE et d’UHE correspondant a 
des types de matieres nucleaires ne figurant pas sur Finventaire declare par FIran, et a done souleve 
des questions quant a Fexhaustivite des declarations de FIran a propos de ses activites 
d’enrichissement par centrifugation. Les autorites iraniennes ont attribue la presence de ces particules 
a une contamination due a des composants de centrifugeuse importes. Dans ce contexte, FIran a 
declare qu’il n’avait pas enrichi d’uranium au-dela de 1,2 % en 23 EJ par centrifugation. 

11. En janvier 2005, une equipe de FAgence a de nouveau visite des emplacements dans un Etat 
Membre ou, d’apres FIran, les composants de centrifugeuse importes par FIran avaient ete entreposes 
par le reseau d’approvisionnement avant leur exportation vers FIran. D’autres echantillons ont ete 
preleves en mars 2005 dans Fun des emplacements. L’analyse des echantillons de Fenvironnement 
preleves dans ces emplacements se poursuit. 


3 L’uranium hautement enrichi (UHE) est de I’uranium enrichi a 20 % ou plus en 2j3 U ; Furanium faiblement enrichi (UFE) 
est de I’uranium enrichi entre 0,72 % et moins de 20 % en 2j3 U. 

4 Les observations les plus importantes sur les resultats des analyses d’echantillons de l’environnement au 15 novembre 2004 
ont ete presentees aux paragraphes 36 a 41 du rapport que le Directeur general a soumis au Conseil en novembre 2004. 
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12. Le 21 mai 200 d, 1 Agence a re^u d un autre Etat Mernbre un certain nombre de composants de 
centrifugeuse, dont on pensait que des echantillons pourraient foumir des informations quant a 
l’origine de la contamination par des particules d’UFE et d’UHE constatee en divers emplacements en 
Iran. L analyse des echantillons preleves par frottis sur ces composants, realisee par le Laboratoire 
d’analyse pour les garanties (LAG) de l’Agence, a ete achevee au debut d’aout 2005. D’apres les 
informations dont l’Agence dispose a l’heure actuelle, les resultats de cette analyse tendent, dans 
1 ensemble, a confirmer la declaration de 1’Iran quant a 1’origine etrangere de la plupart de la 
contamination par l’UHE. 

B.2. Programme d’enrichissement 

13. Comme l’a explique le Directeur general adjoint charge des garanties en mars 2005, il y a eu des 
faits nouveaux depuis novembre 2004 dans quatre domaines lies aux activites de verification 
effectuees par 1 Agence dans le cadre du programme d’enrichissement par les centrifugeuses PI de 
1’Iran, et plus particulierement en ce qui conceme: a) une offre de 1987 pour des plans, des 
technologies et des echantillons de composants de centrifugeuse ; b) l’origine de 1’offre du milieu des 
annees 90 relative a des documents ayant trait a des centrifugeuses PI et des composants pour 
500 centrifugeuses ; c) les documents d’expedition et d’autres documents lies a la fourniture d’articles 
en rapport avec 1 offre du milieu des annees 90 ; d) les discussions techniques qui ont eu lieu entre 
1’Iran et les intermediaires concemant l’enrichissement par centrifugation. Ces faits nouveaux, ainsi 

que 1 ’etat des investigations de l’Agence concemant le programme P2 de 1’Iran, sont examines 
ci-dessous. 

B.2.1. L’offre de 1987 


14. Lors d’une reunion tenue le 12 janvier 2005 a Teheran, 1’Iran a montre a l’Agence un document 
manuscrit d’une page faisant etat d’une offre qui aurait ete faite a 1’Iran en 1987 par un intermediate 
etranger. Ce document indique que cette offre conceme la fourniture : d’un modele de machine 
(demantele), y compris des plans, des descriptions et des specifications pour la production ; de plans, 
de specifications et de calculs pour une ‘usine complete’ ; et d’equipements pour 2 000 centrifugeuses. 
Ce document fait en outre etat d une offre de fourniture d’equipements accessoires de mise sous vide 
et d’equipements electriques ainsi que de capacites de reconversion et de coulage. L’lran a declare que 
seuls certains de ces articles avaient ete livres, et que ceux-ci avaient tous ete declares a l’Agence. II a 
en outre ajoute que les intermediaires avaient offert I’unite de reconversion avec des equipements de 
coulage de leur propre initiative et que [’Organisation iranienne de l’energie atomique (OIEA) ne 
l’avait pas reque car elle ne l’avait pas demandee. 

15. L’Agence a demande a plusieurs reprises a avoir acces aux documents originaux relatifs a 1’offre 
de 1987 et a en avoir des copies. L’lran a maintenu que le seul document existant faisant etat de cette 
offre etait le document manuscrit d’une page. II a aussi reitere sa declaration precedents a savoir qu’il 
n’avait pas requ Tunite de reconversion, mais a accepte de poursuivre la recherche de documents 
d’appui supplementaires sur ce sujet et sur d’autres articles inclus dans Poffre. 

B.2.2. Origine de I’offre du milieu des annees 90 


16, L’lran a informe l’Agence qu’il n’y avait pas de document ecrit faisant etat de l’offfe du milieu 


des annees 90, faite initialement a une societe iranienne non free a l’OIEA, pour la fourniture de 
documents concemant les centrifugeuses PI et de composants pour 500 centrifugeuses. D’apres 
l’lran, le reseau a fait une offre verbale a un employe de cette societe (creee d’apres l’lran pour acheter 
des logiciels et du materiel informatiques pour le compte de l’Organisation iranienne pour la 
planilication et la gestion (OIPG)). Le directeur de l’OIPG a ete informe de cette offre et - d’apres 
l’lran - realisant que cette organisation n’avait pas de mandat pour cette transaction, en a fait part aux 
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autorites superieures. Le president de POIEA a ete informe de l’offre, qui a donne lieu a des contrats 
renouveles en 1993 entre 1’OIEA et les intermediaires du reseau. 


B.2.3. Documents d’expedition et autres documents 


17. L’Agence a demande a Elran a avoir acces a la documentation d’appui des declarations de PIran 
concemant le nombre d’expeditions d’equipements lies a l’enrichissement requs par PIran, ainsi que 
les contenus specifiques de ces expeditions. En janvier 2005, PIran a foumi a PAgence des copies 
d’un certain nombre de documents d’expedition faisant etat de quatre expeditions entre 1994 et 1995. 
Dans une lettre datee du 14 avril 2005, PAgence a demande a PIran de Pautoriser a examiner le 
dossier original contenant les documents d’expedition de 1994 et de lui foumir des documents d’appui 
montrant le contenu des expeditions effectuees dans les envois de 1994. En aout 2005, PIran a montre 
les originaux des documents d’expedition a PAgence, ainsi que les formulaires de dedouanement des 
expeditions de 1994 et 1995. Toutefois, ces documents ne donnaient pas de details supplementaires en 
ce qui conceme les contenus effectifs des expeditions. L’Agence a reitere sa demande d’informations 
supplementaires sur ceux-ci, et en particulier sa demande d’acces aux documents de deballage et 
d’entreposage. L’lran a declare que tres peu de documents de ce genre avaient ete conserves a 
Pepoque, mais a accepte de poursuivre les recherches concemant ces informations. 


18. II ressort des documents d’expedition presentes a PAgence en janvier 2005 que les livraisons de 
composants de centrifiigeuses PI ont commence en janvier 1994, c’est-a-dire avant la date declaree 
comme celle de la premiere reunion, en octobre 1994, des deux representants de POIEA avec les 
intermediaires du reseau. Dans sa lettre datee du 6 avril 2005, PIran a declare qu’un examen du 
passeport d’un des deux representants de POIEA montrait clairement que l’interesse avait effectue 
deux voyages lies a cette affaire en aout et en decembre 1993. Etant donne que cela contredisait les 
informations foumies precedemment par ce representant lors de discussions avec PAgence, celle-ci a 
demande a voir les originaux des documents d’appui (par exemple les passeports) des deux 
representants iraniens qui ont participe aux reunions avec les intermediaires. En aout 2005, PIran a 
autorise PAgence a examiner le passeport de service de Pun de ces deux representants, et ce passeport 
contenait des tampons qui semblaient corroborer la declaration de PIran concemant les deux voyages 
effectues en 1993. L’lran a promis de foumir des eclaircissements supplementaires concemant les 
voyages dont Pinteresse a dit qu’ils avaient eu lieu en 1994, et de foumir des documents d’appui pour 
etayer ces eclaircissements. 


B.2.4. Discussions techniques entre PIran et les intermediaires 


19. L’Agence a encore besoin de savoir quels contacts il y a eus de 1987 a 1993 entre PIran et les 
intermediaires et de comprendre pourquoi des documents du modele de centrifugeuse PI similaires a 
ceux foumis en 1987 ont encore ete foumis en rapport avec l’offre faite autour de 1994. Cela est 
important pour etablir la chronologie et la sequence des evenements lies au developpement du 
programme d’enrichissement de PIran, en particulier en vue de s’assurer que PIran n’a pas elabore ou 
acquis d’autres plans, technologies ou composants pour Penrichissement. L’Agence a en outre 
demande s’il y a eu d’autres contacts entre PIran et les intermediaires (de 1994 a ce jour). Dans sa 
communication reque le 8 juin 2005, PIran a declare qu’a part les reunions et les discussions dont il 
avait deja informe PAgence, aucune autre discussion n’avait eu lieu sur Penrichissement par 
centrifugation. 

B.2.5. Le programme P2 

20. Un autre aspect de Penquete de PAgence est lie a la declaration de PIran qui indique n’avoir pas 
travaille sur le modele P2 entre 1995 et 2002. Comme indique en novembre 2004, PIran a declare 
qu’il n’y a pas eu de travaux sur le modele P2 (ou tout modele autre que le modele PI) avant 2002. Il a 
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indique qu en raison d’un manque de cadres et de changements au niveau de la direction de FOEEA, la 
priorite avait ete donnee a 1 epoque a la resolution des problemes lies a la centrifugeuse P1. 
Neanmoins, les raisons avancees par 1 Iran pour expliquer l’apparente interruption entre 1994/95 
(lorsque le modele de P2 est cense avoir ete regu) et 2002, et les preuves foumies jusque-la a cet effet 
ne donnent pas encore sufflsamment 1 assurance qu’il n’y a pas eu d’activites dans ce domaine 
pendant cette periode, notamment parce que le sous-traitant engage pour travailler sur le modele P2 a 
pu faire les modifications necessaires pour les rotors en composite dans un court laps de temps 
debut 2002 lorsque, d apres 1 Iran, il a vu les schemas pour la premiere foisL II a ete demande a l’lran 
de foumir davantage d informations, ainsi que de la documentation d’appui concemant le 

programme P2, notamment sur la portee de l’offre initiale ayant trait au modele P2 et sur Pacquisition 
d’articles en rapport avec ce programme. 

B.3. Experiences relatives au plutonium 


21. Comme indique dans des rapports precedents au Conseil, l’Agence examine avec flran la 
question de la date de ses experiences de separation de plutonium qui, d’apres l’lran, ont commence 

en 1988 et se sont achevees en 1993. L’lran a en outre declare qu’il n’y a pas eu d’activites de 
separation de plutonium depuis lors 6 . 


22. Les resultats de 1 analyse des echantillons des solutions de plutonium preleves par l’Agence en 
septembre 2004 ont continue la constatation precedente de l’Agence, a savoir que les solutions 
contenues dans les flacons semblent avoir moins que les 12 a 16 ans declares, ce qui indique que le 
plutonium pourrait avoir ete separe apres 199j. Lors des discussions complementaires qui ont eu lieu 
avec 1 Iran en avril 2005, 1 Iran a declare a l’Agence qu’en 1995, la solution de nitrate de plutonium 
contenue dans fun des deux flacons presentes comme contenant le produit des experiences avait ete 
purifiee et qu un disque de plutonium avait ete produit en consequence pour la spectroscopie alpha, et 
que, en 1998, la solution de plutonium contenue dans V autre flacon avait ete purifiee et un autre 
disque de plutonium produit. Suite a ces discussions, a la demande de l’Agence, les disques de 
plutonium ont ete expedies au LAG pour des analyses supplementaires a fin de determiner la 
composition isotopique exacte de ce plutonium. 


23. Dans une lettre datee du 17 juin 2005 a l’Agence, se referant a la declaration du Directeur general 
adjoint charge des garanties, 1 Iran a explique qu’il y avait une distinction claire entre la date a laquelle 
le projet de recherche sur le plutonium a ete arrete et les dates des autres activites, comme celles liees 
a la purification du liquide et a la gestion des dechets en resultant, qu’il n’a pas considere comme 
faisant partie du projet de recherche principal. L Iran a repete que le projet de recherche avait ete 
arrete en 1993, ajoutant que cela signifiait qu’il n’y avait plus eu d’envois d’echantillons pour 
n radiation au reacteur de recherche en vue de la production puis de la separation de plutonium^ 


24. Avec la cooperation de l Iran, 1 Agence a pu, entre le l er et le 9 aout 2005, conduire des activites 
de verification detaillee des cibles a 1 UCL irradiees non traitees entreposees dans quatre conteneurs. 
Une evaluation preliminaire des donnees recueillies et des mesures effectuees au cours de cette 
verification semble corroborer la declaration de l’lran en ce qui conceme la quantite d’uranium 


3 Pour de plus amples informations sur cette question, voir le document GOV/2004/83, paragraphes 42 a 48, 

Comme indique dans le rapport de novembre 2004 au Conseil, en novembre 2003, l’Agence a preleve des echantillons de 
deux flacons contenant des solutions de plutonium provenant des experiences effectuees, et mis sous scelles de 1'Agence un 
certain nombre de disques produits a partir de ces solutions. En septembre 2004, elle a preleve une deuxieme sene 
d echantillons en vue d analyses supplementaires basees sur differentes techniques analytiques dans divers laboratoires. 

La comprehension de 1 Agence des activites de l'lran concemant les experiences de separation de plutonium est exposee 
dans V annexe 1 au present rapport. 
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presente dans les conteneurs, bien que le nombre total de cibies trouvees dans ceux-ci soit beaucoup 
plus eleve que celui declare par PIran. Dans une lettre datee du 24 aout 2005, PIran a foumi de plus 
amples informations sur le nombre de cibies. 

25. II faut attendre les resultats de Panalyse destructive des disques et des cibies pour pouvoir 
effectuer une evaluation definitive des activites de recherche de l’lran relatives au plutonium. 


B.4. Extraction et concentration d’uranium 


26. Comme indique par le Directeur general adjoint charge des garanties dans sa declaration au 
Conseil du 16 juin 2005, bien qu’il n’y ait aucun indice d’activites non declarees d’extraction ou de 
traitement a Gchine, PAgence a essaye de mieux comprendre les modalites complexes de 
Padministration anterieure et actuelle de la mine et de Pusine de Gchine. En particulier, elle souhaitait 
savoir comment un projet cle en main d’usine de traitement de minerai d’uranium avait pu etre execute 
par une societe nouvellement creee, reputee avoir une experience limitee du traitement de minerai 
d’uranium, dans un tel laps de temps relativement court. L’Agence s’est interessee plus 
particulierement a la periode allant de 2000 a la mi-2001, pendant laquelle, d apres 1 Iran, la societe a 
ete capable de concevoir, acheter, construire et tester la chaine de broyage de Pusine. 


27. En reponse a une demande de PAgence, PIran, en avril 2005, a foumi a PAgence une copie d’un 
contrat du 13 juin 2000, et une traduction orale de celui-ci. II lui a aussi remis un ensemble complet 
des plans de Pinstallation telle que construite, foumis a l’OIEA par la societe d’ingenierie, ainsi que 
plusieurs autres documents et schemas. 


28. Lors d’une reunion qui a eu lieu en Iran du 1 j au 18 aout 2005, 1 Agence a demande a parler a la 
personne qui etait precedemment responsable du projet de Gchine, ainsi qu’au representant de l’OIEA 
actuellement responsable du projet. Elle n’a pu rencontrer que le representant de POIEA, qui a assume 
la responsabilite du projet en 2002. Ce dernier a donne une chronologie de la construction de Pusine 
de concentration de minerai d’uranium et en particulier de la conception et de la construction de la 
chaine de broyage, indiquant que P achat des composants de cette chaine avait commence en 
septembre 2000, que les travaux de genie civil avaient demarre en fevrier2001 et que les premiers 
essais des equipements avaient eu lieu en avril 2001. 


29. Pendant la reunion, des dossiers contenant des schemas et documents relatifs aux activites de 
traitement du minerai d’uranium a Gchine ont ete montres a PAgence. La plupart des dossiers etaient 
ceux qui avaient ete montres a PAgence en avril 2005 et comprenaient les plans de Pusine telle que 
construite. Quelques dossiers seulement contenaient les originaux des plans elabores lors des 
premieres tentatives de conception et de construction de la chaine de broyage. Dans ces derniers 
documents, les noms des personnes qui avaient conpu, dessine, verifie ou approuve les plans, et le nom 
de la societe qui les avaient prepares, de meme que les indicatifs et les dates du projet, etaient 
caviardes. L’lran a explique le caviardage des noms par la necessite de proteger des secrets 

commerciaux. 


30. Lors de la reunion d’aout2005, PIran a aussi montre a PAgence certains des documents de 
livraison (requs) des articles standard, qui correspondaient au calendrier declare par PIran, ainsi que 
des exemples de commandes passees aux alentours de 2002 aupres de divers sous-traitants. D’ apres 
PIran, toutefois, il n’y avait aucune commande ni aucun contrat pour les equipements de la chaine de 
broyage. L’lran a explique que, comme la societe venait juste de demarrer ses activites en 2000, elle 
n’avait euere d’experience et avait achete surtout des equipements standard pour la chaine de broyage 
dans Pintention de les assembler elle-meme sur place, mais que, apres Pechec des premiers essais a 
fi-oid. elle avait modifie ses pratiques et sous-traite la production des composants des chaines de 
traitement. D’apres PIran, ceci explique que ce genre de documents soient relativement abondants en 
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ce qui conceme le developpement ulterieur des chaines de traitement par rapport a ceux qui ont trait 
aux premieres activites. 

31. Outre les questions ci-dessus relatives a la chronologie, TAgence essaie toujours de mieux 
comprendre pourquoi il n’y a pas eu d’activite sur le site de Gchine entre 1993 et 2000. L’lran a 
declare que pendant cette periode les experiences de recherche-developpement sur le minerai de 
Gchine etaient menees dans un laboratoire du CRNT. 

B.5. Autres problemes de mise en oeuvre 

32. Comme indique dans le rapport du Directeur general de novembre 2004, PIran a mis en service 
en 1985 un laboratoire de fabrication de combustible (LFC) a Ispahan (qui fonctionne toujours) et en a 
informe l’Agence en 1993, lui communiquant les renseignements descriptifs en 1998. L’lran est aussi 
en train de construire une installation de production de zirconium a Ispahan. La construction de l’usine 
de fabrication de combustible d’Ispahan, qui doit entrer en service en 2007, a commence en 2004. II 
n’y a pas d’autres faits nouveaux a signaler en ce qui conceme les activites iraniennes de fabrication 
de combustible. Le suivi de ces activites se fera dans le cadre normal de 1’application des garanties. 

33. L’lran est en train de construire a Arak un reacteur de recherche a eau lourde (IR-40), qui doit 
entrer en service en 2014, et une usine de production d’eau lourde (UPEL). Comme indique dans le 
rapport de novembre 2004, l’Agence a demande des informations supplementaires sur les tentatives 
faites par l’lran pour acquerir des equipements pour les cellules chaudes de 1’IR-40. Toutefois, aucune 
information nouvelle n’a ete communiquee depuis lors a propos de ces equipements. En mars 2005, 
les inspecteurs de l’Agence ont visite le site d’Arak pour une verification des renseignements 
descriptifs (VRD) et ont note que la construction du batiment de 1’IR-40 avait commence. Au cours de 
cette visite, ils ont aussi exerce le droit d’acces complementaire a l’UPEL, qui est en cours de mise en 
service. L’Agence continuera de surveiller le programme iranien de reacteur a eau lourde dans le cadre 
normal de 1’application des garanties. 

34. Les activites de l’lran relatives a l’extraction de polonium, et les constatations de l’Agence a cet 
egard, sont examinees aux paragraphes 79 a 84 du rapport de novembre 2004 8 . Comme indique dans 
ce rapport, la question interesse l’Agence puisque le polonium 210 peut etre utilise non seulement 
pour certaines applications civiles, mais aussi, en association avec le beryllium, a des fins militaires 
(plus precisement en tant qu’initiateur de neutrons dans certains modeles d’armes nucleates). II n’y a 
pas de faits nouveaux a signaler en ce qui conceme les experiences de separation de polonium. 
Toutefois, l’Agence a analyse les preuves qui lui ont ete soumises a propos des tentatives de l’lran de 
se procurer du beryllium metal, et elle a pu confirmer que les tentatives en question n’ont pas abouti. 

B.6. Cooperation dans le cadre de Papplication de Paccord de garanties et 
du protocole additionnel 

35. Le protocole additionnel a 1’accord de garanties de l’lran a ete signe le 18 decembre 2003. 
D’apres l’lran, 1’entree en vigueur du protocole additionnel necessitera une ratification qui n’a pas 
encore eu lieu. Toutefois, comme il s’y etait engage dans sa lettre a l’Agence du 10 novembre 2003, 
l’lran continue d’agir comme si son protocole additionnel etait en vigueur. 


8 Entre 1989 et 1993, PIran a rrradie deux cibles au bismuth et a tente d’extraire du polonium de Pune d’entre elles, au RRT, 
dans le cadre d’une etude de faisabilite pour la production de sources de neutrons. L’lran continue d’affirmer que le but de 
pirradiation etait de produire du 210 Po pur a Pechelle experimental, en faisant valoir que si la production et Pextraction de 
210 Po etaient couronnees de succes, ce radio-isotope pourrait etre utilise dans des generateurs thermoelectriques. L’Agence 
n’a pas d’informations concretes qui contredisent les declarations de PIran, mais continue de s’interroger sur la 
vraisembiance de Pobjectif annonce des experiences. 
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36 Comme indique dans le rapport du Directeur general de novembre 2004, depuis decembre 2003, 
PIran s’est emDresse de faciliter a 1’Agence 1’acces a des matieres et installations nucleaires, ainsi qu’a 
d7»«s emp”Lme n .s to, le pays eopfomaenaea, a son accord dc s a ra n,,.s c, a son protocol, 
additionnel et I’a autorisee a prelever des echantillons de 1’environnement quand elle le demandait. II 
m,“Xes restrictions pnan, a la delivranc, attx inspecteurs designes de visas pour entrees 
multiples. En aout 2005, il a accepte de delivrer de tels visas a 15 inspecteurs designes. 

B.7. Visites et discussions menees aux fins de la transparence 

37. Depuis octobre 2003, TIran a accorde a l’Agence, a sa demande et aux fins de la transparence, 
acces a certaines informations et a certains emplacements supplementaires, allant au-dela de ce 
qu’exigent Taccord de garanties et le protocole additionnel. Une recapitulation des faits nouveaux 
jusqu’en novembre 2004 figure aux paragraphes 96 a 105 du rapport de novembre 2004 au Conseil. 

38. S’agissant du site de Lavisan-Shian et des deux anthroporadiametres qui s y etaient trouves, 
comme indique dans le rapport de novembre 2004 au Conseil, bien que la description par 1 Iran des 
evenements concernant les anthroporadiametres semble plausible, l’Agence souhaite toujours prelever 
des echantillons de Tautre remorque censee avoir contenu fun des anthroporadiametres. 

39 Toutefois, en ce qui conceme le demantelement du site de Lavisan-Shian en aout 2005, 1 Iran a 
donne d’autres eclaircissements et foumi des documents supplementaires a l’appui de sa declaration 
selon laquelle le site a ete demantele apres sa restitution a la municipalite de Teheran suite a un 
different entre celle-ci et le ministere de la defense. II a explique que le demantelement du site avait 
ete fait par la municipalite et qu’il avait commence en decembre 2003 et s’etait acheve deux a trois 
mois plus tard. Les informations communiquees par ITran semblent concorder avec ses explications 

des raisons du demantelement du site. 

40 L’Agence attend toujours de recevoir de l’lran d’autres informations et eclaircissements et de 
pouvoir interroger les personnes responsables a propos des tentatives du Centre de recherche en 
physique, qui se trouvait sur le site de Lavisan-Shian, de se procurer des matieres et equipements a 
double usage pouvant etre utilises pour des activites d’enrichissement ou de conversion d’uramum. 

41 Elle a examine avec les autorites iraniennes des informations provenant de sources librement 
accessibles concernant les equipements et les matieres a double usage qui ont des applications dans le 
domaine militaire classique et dans le domaine civil, ainsi que dans le domaine militaire nucleaire. 
Comme indique par le Directeur general adjoint charge des garanties dans sa declaration au Conseil du 
l er mars 2005, en janvier 2005, TIran a accepte, a titre de mesure de transparence, de permettre a 
l’Agence de visiter un site situe a Parchin afin de donner une assurance quant a 1’absence sur ce site de 
matieres et d’activites nucleaires non declarees. L’Agence a ete autorisee a selectionner n importe 
laquelle des quatre zones considerees par elle comme potentiellement interessantes. Elle a ete priee de 
limiter le plus possible le nombre de batiments a visiter dans cette zone, et en a choisi cinq. Elle a eu 
librement acces a ces batiments et leurs environs et a ete autorisee a prelever des echantillons de 
Tenvironnement, dont 1’analyse n’a pas revele la presence de matieres nucleaires ; elle n a pas non 
plus vu d’equipements ou de matieres a double usage pertinents dans les emplacements visites. Au 
cours de la visite, l’Agence a demande a visiter une autre zone du site de Parchin. Elle continue depuis 
lors a evoquer cette question aupres de TIran afin de pouvoir acceder aux emplacements interessants a 

Parchin. 
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C. Evaluation globale actuelle 


42. Le Directeur general a presente aux paragraphes 106 a 114 du document GOV/2004/83 une 
evaluation detaillee de f ensemble du programme nucleaire iranien et des efforts que deploie f Agence 
pour verifier les declarations de l’lran en ce qui conceme ce programme. Comme Pindiquait ce 
rapport, f Iran a fait de gros efforts au cours des deux demieres decennies pour maitriser un cycle du 
combustible nucleaire independant et, a cet effet, il a conduit des experiences pour acquerir le savoir- 
faire necessaire pour presque chaque aspect du cycle du combustible. De nombreux aspects des 
activites et des experiences ay ant trait au cycle du combustible nucleaire de l’lran, notamment dans les 
domaines de l’enrichissement et de la conversion d’uranium, ainsi que de la recherche concemant le 
plutonium, n’ont pas ete declares a l’Agence, contrairement aux obligations de l’lran en vertu de son 
accord de garanties. La politique de dissimulation de 1’Iran s’est poursuivie jusqu’en octobre 2003 et 
a entraine de nombreux manquements a son obligation de respecter cet accord (voir le resume 
au paragraphe 4 ci-dessus). 

43. Depuis octobre 2003, des progres sensibles ont ete enregistres pour ce qui est de la correction de 
ces manquements par l’lran et de la capacite de l’Agence de confirmer certains aspects des 
declarations actuelles de l’lran, lesquelles feront l’objet d’un suivi dans le cadre des activites 
d’inspection regulieres (notamment en ce qui conceme les travaux de conversion, l’enrichissement par 
laser, la fabrication de combustible et le programme de reacteur de recherche a eau lourde). 


44. Deux questions importantes ont ete recensees dans le rapport de novembre 2004 du Directeur 
general dans le cadre des efforts deployes par l’Agence pour foumir 1’assurance qu’il n’y a pas 
d’activites d’enrichissement non declarees en Iran : l’origine de la contamination par des particules 
d’UFE et d’UHE constatee en divers emplacements en Iran, et l’ampleur des efforts faits par l’lran 
pour importer, fabriquer et utiliser des centrifugeuses des modeles PI et P2. 


45. En ce qui concerne la premiere question — la contamination—, a partir des informations dont 
1’Agence dispose actuellement, les resultats de 1’analyse des echantillons de fenvironnement tendent 
dans l’ensemble a corroborer la declaration de l’lran sur l’origine etrangere de la majeure partie de la 
contamination a l’UHE qui a ete observee. II n’est cependant pas possible, a l’heure qu’il est, de tirer 
de conclusion definitive pour l’ensemble de la contamination, surtout la contamination a l’UFE. Ce 
constat souligne encore la necessite de poursuivre les travaux pour determiner la portee et la 
chronologie des programmes de centrifugeuses PI et P2 et aider ainsi a regler les questions en suspens 
ayant trait a la contamination. 


46. En ce qui conceme la seconde question - les programmes de centrifugeuses PI et P2 -, meme si, 
comme indique ci-dessus, des progres ont ete realises depuis novembre 2004 quant a la verification 
des declarations faites par l’lran sur la chronologie de son programme d’enrichissement par 
centrifugeuses, l’Agence a pas encore ete en mesure de verifier l’exactitude et f exhaustivite de ces 
declarations. Si l’lran a foumi de nouvelles clarifications et l’acces a une documentation 
supplementaire au sujet des offres de 1987 et du milieu des annees 90 concemant le modele PI, 
1’enquete de l’Agence sur le reseau de foumisseurs montre que l’lran doit detenir davantage 
d’elements d’information susceptibles d’orienter 1’enquete. L’lran a promis qu’il s’efforcerait de 
foumir des informations et documents supplementaires dans ce sens, il a aussi ete prie d’expliquer plus 
en detail ce qui l’a conduit d’abord a decider en 1985 de poursuivre fenrichissement par 
centrifugation gazeuse, puis a acquerir en 1987 la technologie d’enrichissement par centrifugation. 


47. Aucune information ni documentation supplementaire n’a ete foumie pour etayer la declaration 
de f Iran qui affirme qu’il n’a pas continue de travailler sur le modele P2 entre 1995 et 2002. Comme 
indique ci-dessus, f Iran a ete prie de fournir davantage d’elements d’information et de documentation 
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sur le programme relatif au modele de centrifugeuse P2, notamment sur la portee de fofffe initiale 
correspondante et sur 1’acquisition d’articles en rapport avec ce programme. 

48. L’Agence est encore en train d’evaluer d’autres aspects du programme nucleaire que l’lran a 
mene par le passe, a savoir : les declarations qu’il a faites sur ses travaux de recherche portant sur le 
plutonium, et plus precisement les dates de ces travaux ; les activites qu’il a menees a Gchine ; et ses 
activites concemant le polonium. 

49. L’Agence poursuit son enquete sur les informations relatives au programme nucleaire iranien et 
aux activites qui pourraient etre liees a ce programme. II convient de noter a cet egard que, sans acces 
aux matieres nucleaires, les pouvoirs juridiques de l’Agence d’effectuer la verification d’eventuelles 
activites liees a des armes nucleaires sont limites. L’Agence continue toutelois de solliciter la 
cooperation de l’lran en ce qui conceme les rapports qu’il a communiques sur les equipements, les 
matieres et les activites qui ont des applications dans le domaine miiitaire classique et dans le domaine 
civil, ainsi que dans le domaine miiitaire nucleaire. L’lran a permis a l’Agence, comme mesure de 
transparence, de visiter un certain nombre d’emplacements lies a la defense, y compris Kolahdouz, 
Lavisan et Parchin. L’Agence n’a pas trouve d’activites liees au nucleaire a Kolahdouz et est encore 
en train d’evaluer les informations (et d’attendre d’autres informations) ayant trait au site de Lavisan. 
Elle attend toujours aussi de pouvoir visiter a nouveau le site de Parchin. 

50. Du fait que l’Agence n’est toujours pas en mesure de clarifier certaines importantes questions en 
suspens apres deux ans et demi d’inspections et d’enquetes intensives, une politique de totale 
transparence de l’lran est indispensable et d’ailleurs n’a que trop tarde. Compte tenu des tentatives de 
dissimulation de l’lran pendant de nombreuses annees, il faudrait que ces mesures de transparence 
s’etendent, au-dela des pures exigences de l’accord de garanties et du protocole additionnel, a 
l’approche des personnes competentes, a l’acces aux documents concernant les achats, les 
equipements a double usage, certains ateliers de l’armee et certains emplacements ou sont menees des 
activites de recherche-developpement. Sans ces mesures de transparence, la capacite de l’Agence sera 
limitee pour pouvoir retracer, notamment, la chronologie des activites de recherche-developpement sur 
l’enrichissement dont l’Agence a absolument besoin pour verifier f exactitude et l’exhaustivite des 
declarations de l’lran. 

51. Comme indique au Conseil en novembre 2004, il a ete rendu compte de toutes les matieres 
nucleaires declarees en Iran ; celles-ci ne sont done pas detournees pour des activites interdites. 
Toutefois, l’Agence n’est toujours pas en mesure de conclure qu’il n’y a pas de matieres ou d’activites 
nucleaires non declarees en Iran. Apres f entree en vigueur d’un protocole additionnel, le processus 
d’etablissement d’une telle conclusion demande, dans des circonstances normales, beaucoup de temps. 
Compte tenu des aspects importants du programme nucleaire iranien qui n’ont pas ete declares dans le 
passe et des anciennes pratiques de dissimulation de l’lran, on peut s’attendre que l’etablissement de la 
conclusion prenne plus de temps que dans les circonstances normales. 

52. Le Secretariat continuera son enquete sur toutes les questions restees en suspens au sujet du 
programme nucleaire de l’lran et le Directeur general continuera de faire rapport au Conseil selon que 
de besoin. 


D. Suspension 


30 


53. Conformement a la resolution adoptee par le Conseil le 29 novembre 2004 (GOV/2004/90) et a 
des resolutions anterieures, 1’Agence poursuit ses activites visant a verifier et surveiller les differents 
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elements de la suspension volontaire par l 5 Iran de toutes ses activites de retraitement et ses activites 
liees a renrichissement. 

54. Avant le 22 novembre 2004, l’Agence avait deja dresse un inventaire de reference de tout FUF 6> 
des composants essentiels de centrifugeuse, des matieres premieres et equipements cles, ainsi que des 
rotors de centrifugeuse assembles qui se trouvaient dans les ateliers declares ayant servi, d’apres 
Tlran, a la fabrication de composants de centrifugeuse, et elle avait applique a ces articles des mesures 
de confinement et de surveillance. 

55. L’Agence poursuit ses activites de surveillance mensuelles de 1’installation pilote 
d’enrichissement de combustible (IPEC) a Natanz, les plus recentes ayant eu lieu les 30 et 
31 aout 2005, pour s’assurer que la suspension des activites d’enrichissement dans cette installation est 
pleinement appliquee. Les releves des activites de surveillance du batiment des cascades ont ete 
examines afm de verifier qu’aucune centrifugeuse supplementaire n’a ete installee. Les scelles sur le 
materiel et les matieres nucleates ont ete replaces et verifies. Le stock de composants de 
centrifugeuses a ete verifie regulierement et les scelles sur les composants de base ont ete replaces et 
verifies. Le batiment des cascades et les 20 jeux de composants de centrifugeuse entreposes au poste 
d’alimentation et de recuperation demeurent sous surveillance de l’Agence, et tout l’UF 6 de 1’IPEC 
declare precedemment ainsi que le produit et les residus de traitement restent sous confinement et 
surveillance de l’Agence. 

56. L’Agence continue aussi de surveiller la suspension des activites en effectuant les mesures 
suivantes : 

• verification des renseignements descriptifs a 1’installation d’enrichissement de 
combustible (IEC) a Natanz et a 1’installation de production de molybdene, d’iode et 
de xenon du CRNT ; 

• surveillance de l’etat du declassement de V installation pilote de separation isotopique 
par laser sur vapeur atomique de Lashkar Ab’ad grace au droit d’acces 
complementaire a Lashkar Ab’ad et aux equipements d’enrichissement par laser 
entreposes au CRNT et au Centre de recherche nucleaire pour 1’agriculture et la 
medecine a Karaj ; 

• inspections et verification des renseignements descriptifs aux LPJ ; 

• visites de plusieurs ateliers declares, choisis au hasard par l’Agence, ou des 
composants de centrifugeuse avaient ete fabriques et/ou entreposes, y compris les 
ateliers de la Kalaye Electric Company. 

57. Le 9 mai 2005, a l’occasion d’une VRD a 1’IEC, des inspecteurs de l’Agence se sont aperqus que 
des travaux de construction etaient en cours dans la salle des cascades situee au sous-sol du 
batiment A et dans le local de ventilation situe au-dessus de la salle des cascades, prevue dans les 
renseignements descriptifs pour 1’IEC communiques par I’lran. L’lran a presente ses travaux comme 
des travaux de genie civil, non couverts par son engagement de suspension volontaire. Lors de VRD 
ulterieures, l’Agence a note que ces travaux de construction se poursuivaient. 

58. L’Agence a aussi poursuivi sa verification de la suspension volontaire des activites de conversion 
a PICU. Comme il en a deja ete rendu compte, en aout 2004, l’lran a introduit dans la chaine de 
traitement a PICU quelque 37 tonnes de concentre d’uranium comme matieres d’alimentation pour 
proceder a des essais. Au 22 novembre 2004, tout le concentre d’uranium avait ete dissout et converti 
en produits intermediaires, principalement du CDUA et de l’UF 4; et une partie de l’UF 4 intermediaire 
avait ete convertie en UF 6 . Le 22 novembre 2004, l’Agence a appose des scelles et autres indicateurs 
de manipulation frauduleuse pour pouvoir verifier qu’aucune matiere supplementaire n’est introduite 
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et qu’aucune nouvelle production d’UF 6 n’a lieu. Le 18 fevrier 2005, Tlran a fmi de convertir le 
CDUA en UF 4 et a procede aux operations de nettoyage. Entre le 21 et le 25 avril 2005, TAgence a 
effectue a TICU une verification du stock physique au cours de laquelle le concentre uranifere, l’UF 4 , 
rUF 6 et les dechets et residus de la conversion ont ete verifies, et l’UF 4 a ete place sous scelles de 
TAgence. A Tissue des operations de conversion, les calculs ont donne une difference d inventaire 
(DI) inferieure a 1 % de la quantite totale des matieres alimentant le processus, ce qui se situe dans une 
fourchette acceptable pour des usines de conversion de taille similaire. Les chames de traitement et les 
matieres nucleates sont restees sous scelles de TAgence jusqu’en aout 2005. 

59. Le l er aout 2005, Tlran a informe TAgence de sa decision de reprendre a TICU ses activites liees 
a T uranium 9 Entre le 8 et le 10 aout 2005,1 Agence a mis en place dans cette installation du materiel 
de surveillance supplementaire. Le 8 aout 2005, Tlran a commence a alimenter en concentre 
d’uranium la premiere partie de la chaine de traitement et, le 10 aout, il a retire les scelles de TAgence 
apposes sur les parties restantes de la chaine de traitement. L’UF 6 est reste sous scelles de TAgence. 

60. Le 29 aout 2005, environ 4 tonnes d’uranium sous forme de concentre ont ete introduces dans la 
chaine de traitement et environ 600 kgs d’uranium sous forme de CDUA ont ete produits, dont 110 
environ ont servi a alimenter la chaine de traitement suivante. Au 29 aout, aucun UF 4 n’avait ete 
produit a Tissue de ce traitement. Sur les 21 tonnes d’uranium sous forme d’UF 4 produites pendant les 
operations de conversion precedentes, environ 8,5 tonnes d’uranium sous forme d’UF 4 ont alimente la 
chaine de traitement d’UF 4 en UF 6 , et environ 6,8 tonnes d’uranium sous forme d’UF 6 ont ete produites 
a partir de la. Par lettre du 29 aout 2005, Tlran a fait savoir a TAgence qu’il avait Tintention 
d’entreprendre le transfert du stock restant de concentre d’uranium dans le nouvel entrepot et que cela 

devrait prendre deux mois. 

61. Le Directeur general continuera de faire rapport au Conseil selon que de besoin. 



9 INFCIRC/648. 
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ANNEXE 1 

CHRONOLOGIE DES EXPERIENCES DE SEPARATION DE PLUTONIUM 


D’apres les donnees dont dispose l’Agence, les activites de l’lran en rapport avec la recherche 
concemant le plutonium se sont deroulees comme suit : 

1987- 1988 Simulation du procede de separation a partir d’U0 2 non irradie importe (uranium 

appauvri) ; dissolution et purification realisees dans le batiment Shariaty du 
CRNT ; fabrication au LFC de pastilles pressees ou frittees en utilisant de PU0 2 
importe (uranium appauvri) ; transformation ulterieure des pastilles d’U0 2 en 
capsules d’aluminium et d’acier inoxydable au LFC 

1988- 1993 Irradiation au RRT des capsules (contenant au total 7 kg d’U0 2 sous forme de 

poudre, de pastilles pressees et de pastilles frittees) 

1991-1993 Separation du plutonium d’une partie des cibles d’U0 2 irradiees dans les capsules 
(environ 3 des 7 kilos d’U0 2 ) et production de solutions de plutonium, ces activites 
ay ant ete d’abord menees dans le batiment Shariaty puis transferees en 
octobre/novembre 1992 dans le batiment Chamaran du CRNT ; fin 1993 des 
travaux de recherche-developpement sur Firradiation et la separation du plutonium 

1993-1994 Entreposage initial de l’UO? irradie non traite en capsules dans la piscine a 
combustible use du RRT, puis transfert ulterieur dans quatre conteneurs et 
enfouissement derriere le batiment Chamaran 

1995 En juillet, purification de la solution de plutonium de la periode 1988-1993, 

realisee dans le batiment Chamaran ; a partir de cette solution, preparation d’un 
disque a des fins d’analyse 

1998 En aout, nouvelle purification de plutonium de la periode 1988-1993 realisee dans 

le batiment Chamaran ; a partir de cette solution, preparation d’un nouveau disque 
a des fins d’analyse 

2000 Demantelement des boites a gants du batiment Chamaran puis transfert pour 

entreposage au CTNI ; transfert d’une boite a gants a 1’installation de production de 
molybdene, d’iode et de xenon 

2003 En raison des travaux de construction entrepris derriere le batiment Chamaran, 

deterrement, deplacement et nouvel enfouissement de l’U0 2 irradie non traite 
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ABRE VIATION S 


ANNEXE 2 


CDUA 

carbonate double d’uranyle et d’ammonium 

CRNT 

Centre de recherche nucleaire de Teheran 

CTNI 

Centre de technologie nucleaire dTspahan 

ICU 

installation de conversion d’uranium, CTNI 

IEC 

installation d’enrichissement de combustible, Natanz 

IPEC 

installation pilote d’enrichissement de combustible, Natanz 

IR-40 

reacteur de recherche iranien, Arak 

LAG 

Laboratoire d’analyse pour les garanties, Seibersdorf (Autriche) 

LFC 

laboratoire de fabrication de combustible, CTNI 

LPJ 

Laboratoires polyvalents Jabr Ibn Hayan, CRNT 

OIEA 

Organisation iranienne de l’energie atomique 

RRT 

reacteur de recherche de Teheran 

u 3 o 8 

sesquioxyde d’uranium 

uf 4 

tetrafluorure d’uranium 

uf 6 

hexafluorure d’uranium 

UFE 

uranium faiblement enrichi 

UHE 

uranium hautement enrichi 

U0 2 

dioxyde d’uranium 

U0 3 

trioxyde d’uranium 

UPEL 

usine de production d’eau lourde, Arak 

VRD 

verification des renseignements descriptifs 
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IAEA 

Agence intemationale de I’energie atomique 


Conseil des gouverneurs 


GOV/2005'62 

Date : 10 aout 2005 


Distribution restreinte 

Frangais 
Original : Anglais 



Ordre du jour provisoire 
(GOV/2005/59) 


Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 

en Republique islamique d’lran 


Rapport du Directeur general 


Me referant de nouveau au document GOV/200^61, pub lie le 8 aout 2005, j’ai 1 honneur d informer 
les membres du Conseil que l’lran a retire aujourd’hui les scelles apposes sur les chaines de traitement 
et rUF 4 a T installation de conversion d’uranium (1CU). J’aimerais egalement signaler que le materiel 
de surveillance a TICU est pleinement operational et que le concentre d’uranium mentionne dans le 
document GOV/2005 / 61 a ete verifie par rAgence. 
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Agence Internationale de i’energie atomique 

Conseil des gouverneurs 


Reserve a l’usage officiel 

Ordre du jour provisoire 

(GOV/2005/59) 


GOV/2005'61 

Date : 8 aout 2005 

Distribution restreinte 

Frant^ais 
Original: Anglais 



Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 
en Republique islamique d’lran 

Rapport du Directeur general 


En reference au paragraphe 2 de la resolution du Conseil des gouverneurs du 29 novembre 2004 
(GOV/2004/90), dans laquelle ce dernier priait le Directeur general d’ informer les membres du 
Conseil si l’lran ne maintenait pas integralement la suspension de ses activites liees a renrichissement 
et de retraitement, et en reference au document INFCIRC/648, distribue le 4 aout 2005, je tiens a 
annoncer aux membres du Conseil qu’aujourd’hui, 8 aout 2005, l’lran a commence a alimenter en 
concentre d’uranium la premiere partie de la chaine de traitement a Einstallation de conversion 
d’uranium (ICU). 

Cette activite a debute apres que 1’Agence a installe ce jour des cameras surveillant le debut de la 
chaine de traitement de concentre d’uranium, mais malheureusement avant la fm des essais in situ de 
ces demieres, qui durent normalement 24 heures. II convient de noter que les parties de la chaine de 
traitement sous scelles demeurent intactes. 

Je tiendrai les membres du Conseil informes de toute evolution de la situation. 


? 
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Conseil des gouverneurs 

Distribution restreinte 

Original : Anglais 


Reserve a 1’usage officiel 


Compte rendu de la 1130 e seance 

Tenue au Siege, a Vienne, le jeudi 16 juin 2005, a 15 h 20. 


Extrait (par. 48 a 61) 

48. M. Goldschmidt (Directeur general adjoint charge des garanties) a rappele 
qu’ert novembre 2004 le Secretariat avait publie, sous la cote GOV/2004/83, un 
rapport sur l’application de 1’Accord entre la Republique islamique d’lran et 
1’Agence pour l’application des garanties du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleates et sur la verification, par l’Agence, de la suspension volontaire, par 
l’lran, de ses activites liees a l’enrichissement et de retraitement. 

49. Le Directeur general, dans sa declaration liminaire, ayant deja aborde les 
questions de la suspension, de la transparence et de la cooperation, le Directeur 
general adjoint limiterait son propos aux autres questions et a des faits nouveaux 
survenus depuis son expose oral devant le Conseil des gouverneurs en mars 2005. 
S’agissant des activites de verification menees par l’Agence a Natanz, l’Agence 
avait constate que l’lran modifiait l’une des structures souterraines existant dans ce 
site, pour le stockage sur d’equipements, travaux a propos desquels l’lran avait deja 
soumis des plans a jour. 

50. Le 21 mai 2005, l’Agence a regu d’un autre Etat plusieurs composants de 
centrifugeuse et des echantillons preleves dans l’environnement, permettant de 
determiner l’origine de la contamination par des particules d uranium faiblement 
enrichi (UFE) et d’uranium hautement enrichi (UHE) constatee dans divers 
emplacements en Iran. L’analyse de ces echantillons, preleves par frottis sur ces 
composants, prendrait environ deux mois. 


* D’abord publie en anglais, en chinois et en russe; versions arabe, espagnole et frangaise a 
paraitre. _ 

Le present compte rendu peut faire I’objet de corrections. Celles-ci devront etre soumises, dans une des langues de travail, 
dans un memorandum et/ou incorporees dans un exemplaire du compte rendu en question et adressees au Secretariat des 
organes directeurs, Agence internationale de Penergie atomique. Wagramer Strasse 5, B.P. 100, A-1400 Vienne (Autriche), 
(telecopie : +43 1 2600 29108 ; courriel : seep mod i aea.org ;), ou bien a partir de GovAtom (Feedback), dans les trois 

semaines suivant la reception du compte rendu. 


06-23614 


37 



51. L’Agence a poursuivi ses investigations sur les questions encore non resolues 
relatives aux programmes de centrifugation P-1 et P-2. Comme indique lors des 
reunions du Conseil des gouverneurs tenues en mars 2005, on s’interesse maintenant 
a l’offre faite en 1987, qui concernait la fourniture d’un plan de technologie et de 
composants de centrifugeuse; les discussions techniques entre l’lran et les 
intermediates ayant eu lieu en 1987 et 1993; une offre faite au milieu des annees 90 
de fourniture de documents et de composants relatifs a une centrifugeuse P-1; et des 
documents d’expedition relatifs a la fourniture de ces documents et composants. 

52. En ce qui concerne l’offre faite en 1987, un document manuscrit d’une page 
(sans date, sans nom, sans signatures ni adresses) montre a l’Agence le 12janvier 
2005, a Teheran, et qui refleterait une offre faite par un intermediate etranger, a 
donne a penser que l’offre en question portait sur la fourniture d’un prototype 
demantele, de plans, de specifications et de calculs pour « une usine complete » et 
de materiaux pour la fabrication de 2 000 centrifugeuses. L’offre incluait egalement 
la fourniture d’equipements accessoires de mise sous vide et d’equipements 
electriques ainsi que de capacites de conversion et de coulage. L’lran avait declare 
que seuls certains de ces articles avaient ete fournis et que l’ensemble avait ete 
declare a l’Agence. A plusieurs reprises, et tout recemment dans une lettre datee du 
14 avril 2005, l’Agence avait demande a avoir acces au document original de l’offre 
de 1987, et a obtenir des copies. Dans sa reponse du 2 mai 2005 a cette lettre, et 
dans des complements fournis le 8 juin 2005, l’lran avait declare que « le document 
d’une page, presente a l’Agence etait le seul existant ». L’lran avait en outre declare 
que les intermediaires avaient offert de leur propre initiative l’unite de conversion 
avec le materiel de coulage et que, comme l’OIEA ne l’avait pas demande, elie ne 
l’avait pas regue. 

53. Outre d’autres questions, l’Agence doit toujours comprendre quels contacts 
ont eu lieu durant la periode 1987-1993 entre l’lran et les intermediaires et pourquoi 
des documents similaires comportant des plans de centrifugeuse P-1 avaient ete 
fournis a nouveau a propos de l’offre nouvelle faite aux environs de 1994. Cela etait 
important pour etablir la chronologie des evenements associes au developpement du 
programme d’enrichissement d’uranium de l’lran, en particulier pour s’assurer qu’il 
n’y avait pas eu d’autres developpements ou d’acquisitions de plans, de techniques 
ou de composants, par l’lran, pour l’enrichissement d’uranium. Dans sa 
communication regue le 8 juin 2005, l’lran avait declare qu’en dehors des reunions 
et des discussions au sujet desquelles l’lran avait deja informe l’Agence, aucune 
autre discussion sur l’enrichissement par centrifugation n’avait eu lieu. 

54. Dans une lettre datee du 17 juin 2005 et dans une lettre datee du 6 avril 2005, 
l’lran avait informe l’Agence qu’aucune piece ecrite pertinente au regard de l’offre 
faite en 1994 initialement a une societe iranienne, sans rapport avec l’OIEA, pour la 
fourniture de documents relatifs aux centrifugeuses P-1 et aux composants pour 
500 centrifugeuses, n’etait disponible. 

55. Comme on l’a signale en novembre 2004, dans le rapport GOV/2004/83, l’lran 
a declare qu’aucuns travaux n’avaient ete effectues sur le modele de centrifugeuse 
P-2 (ou sur tout autre modele de centrifugeuse autre que le modele P-1) avant 2002. 
Les raisons donnees par l’lran pour expliquer 1’interruption apparente entre la 
periode 1994-1995 (quand le plan de centrifugeuse P-2 aurait ete regu) et 2002, et 
les preuves, fournies a ce jour, a l’appui de ces raisons, ne fournissaient toujours pas 
une assurance suffisante qu’aucune activite connexe n'avait eu lieu durant cette 



periode. L’Agence continuait a enqueter sur la question et avait demande a l’lran de 
chercher plus activement des informations ou pieces s’y rapportant. 

56. L’Agence avait demande a PIran faeces a la documentation susceptible 
d’etayer ses declarations concernant le nombre de livraisons de materiels 
d’enrichissement, et le contenu precis de ces livraisons. Cela etait essentiel pour 
verifier 1’exhaustivite des declarations iraniennes concernant ce materiel. Sous 
couvert d’une lettre transmise a PAgence le 17janvier 2005, l’lran avait fourni des 
copies d’un certain nombre de documents d’expedition qui auraient porte sur « deux 
livraisons en 1994 et 1995 », dates qui s’ecartaient de l’information fournie 
auparavant par l’lran, en particulier dans le cas des nouveaux soufflets qui, selon 
des declarations anterieures, avaient ete fournis en 1997. Dans une lettre datee du 
14 avril 2005, l’Agence a demande a l’lran a examiner le dossier original 
comportant les documents d’expedition de 1994 et a recevoir les pieces 
justificatives attestant le contenu des livraisons de 1994. Dans sa reponse datee du 
2 mai 2005, l’lran avait declare que les nouveaux soufflets avaient ete expedies dans 
une livraison qui avait eu lieu en 1995. En outre, l’lran avait signale qu’une copie 
des documents d’expedition avait ete fournie a l’Agence en janvier 2005 et que ces 
documents indiquaient « les dates exactes d’expedition ainsi que des dates de 
passage en douane ». Dans des eclaircissements fournis le 8juin 2005, l’lran a 
reaffirme que « les seuls documents d’expedition existants sont ceux deja soumis a 
l’Agence » et que « etant donne la nature de ces articles et de la transaction, aucune 
specification detaillee des articles presents dans les conteneurs n’existait ». 

57. A partir de ces documents d’expedition, il apparait que les premieres livraisons 
de composants de centrifugeuse P-1 ont commence en janvier 1994, c’est-a-dire 
avant la premiere rencontre du representant de l’OIEA avec l’intermediaire (dont 
l’lran avait dit auparavant qu’elle avait eu lieu en octobre 1994). En reponse a la 
demande d’informations complementaires a ce sujet formulee par l’Agence le 
9 mars 2005, l’lran avait repondu dans sa lettre du 6 avril 2005 qu’ayant verifie les 
indications portees sur le passeport de service du representant de l’OIEA, « il est 
clair que celui-ci avait fait deux voyages relatifs a la question en aout et decembre 

1993 ». Comme cette derniere information n’etait pas compatible avec les 
renseignements deja fournis par l’lran, l’Agence avait demande a voir le document 
initial et la documentation originale relative aux deux representants iraniens qui 
avaient participe aux rencontres avec les intermediates. Aucune reponse positive 
n’a jusqu’a present ete regue a ce sujet. 

58. Alors que rien n’indique l’existence d’activites minieres ou d’activites de 
transformation du minerai non declarees a Gchine, l’Agence, afin de mieux 
comprendre les dispositions complexes regissant l’administration actuelle et passee 
de la mine, a demande a examiner le texte original du contrat entre l’OIEA et 
l’entreprise de genie mecanique qui a construit l’usine de Gchine, ainsi que la 
documentation connexe. L’Agence enquete egalement sur les raisons qui ont amene 
l’OIEA a suspendre les travaux sur le gisement tres prometteur de Gchine entre 

1994 et 2000, pour s’interesser au contraire au gisement de minerai beaucoup moins 
riche de Saghand. 

59. Apres la conversion, menee par l’lran d’environ 37 tonnes de concentre de 
minerai d’uranium a Installation de conversion d’uranium (ICU), et apres les 
operations ulterieures de nettoyage des chaines de fabrication, l’Agence avait 
procede a la verification des stocks physiques de matieres nucleates, (sous forme 



d’hexafluorure et de tetrafluorure d’uranium, UF 4 et UF 6 , de produits intermediaries 
au rebut et de dechets) a 1’installation de conversion d’uranium entre le 21 et le 
25 avril 2005. II ressort d’une evaluation preliminaire que les quantites de matiere 
semblent correspondre a celles declarees par l’lran. Jusqu’a ce que l’analyse des 
echantillons de matieres nucleaires preleves durant la verification des stocks 
physiques soit achevee, cependant, il n’est pas possible de donner la valeur 
definitive de ces chiffres. 

60. Comme indique dans les rapports precedents remis au Conseil des 
gouverneurs, l’Agence avait tente d’etablir la chronologie des experiences de 
separation du plutonium effectuees par l’lran. L’lran avait declare que les 
experiences avaient ete achevees en 1993 et qu’aucune quantite de plutonium 
n’avait ete separee depuis. La question a de nouveau ete discutee avec l’lran en avril 
2005. A la demande de l’Agence, les pastilles de plutonium qui avaient ete 
preparees a partir des solutions, par l’operateur de l’installation, en vue d’une 
spectroscopie alpha, et qui avaient ete placees sous scelles de l’Agence en octobre 
2003 ont ete expedites a Vienne pour un complement d’analyse. Le 20 mai 2005, 
l’Agence avait ecrit a l’lran pour demander confirmation des declarations faites par 
l’lran a la reunion d’avril 2005, selon lesquelles la solution se trouvant dans un 
premier flacon avait ete traitee en 1995, tandis que la solution se trouvant dans un 
deuxieme flacon avait ete purifiee en 1998. Dans une lettre datee du 26 mai 2005, 
l’lran avait confirme que la lecture de cette chronologie, par l’Agence, etait bien 
correcte. Ces eclaircissements devraient etre evalues au moyen des resultats de 
l’analyse de la pastille de plutonium quand ces resultats seraient disponibles. 

61. En mars 2005, les inspecteurs de l’Agence se sont rendus, a des fins de 
verification des plans, au site d’Arak et ont constate que la construction du reacteur 
de recherche a eau lourde (IR-40) avait commence. La visite avait ete completee par 
celle d’une installation de production d’eau lourde, qui etait actuellement en cours 
de mise en service. 
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101. M. Goldschmidt (Directeur general adjoint charge des garanties), presentant 
la question, a declare que par rapport au rapport figurant dans le document 
GOV/2005/9 il n’avait rien a ajouter concernant V application par l’Egypte des 
garanties et qu’il informerait le Conseil des gouverneurs des progres des activites de 
verification menees par l’Agence en Republique islamique d’lran et au sujet de la 
question des protocoles relatifs aux petites quantites. 
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sur la verification par PAgence du respect par l’lran de V Accord de garanties TNP 
et sur la suspension volontaire par l’lran de ses activites liees a l’enrichissement et 
de retraitement. 

103. Depuis les reunions de novembre 2004 du Conseil des gouverneurs, l’lran 
avait facility sans retard, faeces par les inspecteurs de 1’Agence aux matieres 
nucleates relevant de l’Accord sur les garanties et du protocole additionnel, et 
1’Agence avait procede a des inspections des installations se trouvant a Teheran, 
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104. S’agissant du programme de centrifugation, PAgence s’attendait a certains 
progres sur la question de la contamination. Elle avait decide, avec l’Etat Membre 
concerne, des modalites de prelevement d’echantillons sur un certain nombre de 
vieux composants de centrifugeuse, ce qui devait fournir des indications sur 
Porigine de la contamination par des particules d’uranium faiblement et hautement 
enrichi constatee dans divers emplacements en Iran. En janvier 2005, une equipe 
d’inspecteurs de PAgence s’est de nouveau rendue dans certains emplacements, 
dans un autre Etat Membre, ou, selon PIran, les composants de centrifugeuse 
avaient ete entreposes avant leur expedition en Iran. Des echantillons preleves dans 
Penvironnement avaient ete collectes dans ces emplacements et seraient analyses. 


105. Bien qu’il n’y ait pas de nouveaux renseignements a communiquer au sujet des 
questions en suspens relatives au programme de centrifugeuses P-2 de PIran, 
certains faits nouveaux sont a signaler dans quatre autres questions relevant de la 
verification, par PAgence, du programme de centrifugeuses P-1 : une offre ancienne 
de fourniture de technologie et de composants de centrifugeuse; la genese de Poffre 
faite au milieu des annees 90 de documentation et de composants de centrifugeuse 
P-1 pour 500 centrifugeuses; les documents d’expedition relatifs a la fourniture de 
ces composants et de cette documentation; et des discussions techniques qui ont eu 
lieu entre PIran et des intermediates concernant Penrichissement par 
centrifugation. II decrirait brievement chacune de ces questions. 


106. Lors d’une reunion tenue le 12 janvier 2005 a Teheran, PIran a montre aux 
representants de PAgence un document manuscrit d’une page relatif a une offre qui 
aurait ete faite a PIran en 1987 par un intermediate etranger. Bien qu’il 
n’apparaisse pas clairement a la lecture de ce document ce que Poffre comportait 
reellement, PIran a declare qu’elle portait sur l’acquisition de technologies de 
centrifugation. Le document suggerait que Poffre comprenne la fourniture des 
elements suivants : d’un prototype de machine (demantele), y compris des plans, des 
descriptions et des specifications pour la production; de plans, de specifications et 
de calculs pour une « usine complete »; et de composants pour 2 000 centrifugeuses. 
Le document faisait en outre etat d’une offre de fourniture d’equipement et 
d’accessoires de mise sous vide et d’equipements electriques ainsi que de capacites 
de conversion et de coulage. L’lran a alors declare que seuls certains de ces articles 
avaient ete livres et que ceux-ci avaient ete tous declares a PAgence. Cette 
information etait toujours en cours d’analyse. L’Agence avait demande a ce que lui 
soit communiquee, pour examen, toute documentation utile. 


107. En reponse aux questions relatives a la chronologie de ces acquisitions et des 
livraisons au milieu des annees 90 de composants et de documents pour la 
fabrication de centrifugeuses P-1, PIran avait, en octobre 2004, informe PAgence 
que vers 1994 l’Organisation iranienne de l’energie atomique (OIEA) avait ete 
informee qu’un intermediate avait fait une offre a une entreprise iranienne, sans 
lien avec l’OIEA, en vue de la fourniture de la documentation et de composants de 
centrifugeuse P-1 pour la production de 500 centrifugeuses. Repondant aux 
demandes de PAgence a ce sujet, dans une lettre datee du 9 janvier 2005, PIran 
avait declare qu’apres que l’OIEA avait ete informee de cette offre, « des 
instructions avaient ete donnees par une haute autorite pour qu’aucune entite ou 
organisation autre que l’OIEA ne soit autorisee a mener des projets d’enrichissement 
par centrifugation et a engager des negociations dans ce sens ». A une reponse a une 
demande formulee par PAgence, PIran avait declare qu’aucune documentation 
ecrite relative a cette offre initiale faite a la societe iranienne n’etait disponible. 



108. S’agissant de la fourniture, au milieu des annees 90, de 500 lots de composants 
de centrifugeuse P-1 et de soufflets supplementaires, l’Agence avait a plusieurs 
reprises demande communication de la copie de tous les documents d’expedition 
pertinents. Sous couvert d’une lettre transmise a l’Agence le 17 janvier 2005, l’lran 
avait communique copie de certains des documents d’expedition relatifs a « deux 
livraisons faites en 1994 et 1995 », qui etaient actuellement en cours d’evaluation, 
en particulier s’agissant des dates et de la teneur de ces expeditions. L’Agence avait 
demande que l’lran recherche toutes informations complementaires relatives a la 
fourniture de composants de centrifugeuse et de technologies de centrifugation, en 
particulier toutes informations relatives aux livraisons qui auraient eu lieu vers 
1997. 

109. En reponse a la demande de documentation formulee par l’Agence au sujet des 
discussions techniques tenues par l’lran avec des intermediaries concernant 
l’enrichissement par centrifugation, au milieu et a la fin des annees 90, l’lran avait, 
au cours d’une reunion tenue le 12 janvier a Teheran, egalement fourni a l’Agence 
copie d’un certain nombre de documents; ceux-ci etaient en cours d’evaluation. 

110. Passant aux questions diverses, il a declare, en ce qui concerne la separation 
du plutonium, que, comme il est indique dans le tout dernier rapport au Conseil des 
gouverneurs, l’Agence avait en septembre 2004 pris possession d’un second 
ensemble d’echantillons preleves dans la solution de plutonium, pour analyse, a 
l’aide de differentes techniques d’analyse dans differents laboratoires, afin de 
confirmer la date de la separation. Les resultats des mesures avaient ete regues par 
l’Agence et etaient en cours d’evaluation. 

111. L’Agence avait continue a appliquer les mesures prevues par le Protocole 
additionnel. L’acces complementaire au site de Installation de conversion 
d’uranium (ICU) le 15 decembre 2004 avait revele des travaux d’excavation 
souterraine que l’lran n’avait pas signales en temps utile a l’Agence comme le 
prevoyait au contraire le Code 3.1 des dispositions subsidiaires a 1’Accord (a savoir, 
a la date a laquelle avait ete prise la decision d’autoriser et d’effectuer de tels 
travaux). Dans une lettre regue par l’Agence le 13 decembre 2004, l’lran avait 
rempli et remis un questionnaire sur les plans mis a jour relatifs a 1’ICU, fournissant 
une information preliminaire sur les plans pour la construction d’un tunnel, qui avait 
eu lieu au site de l’ICU. Dans ce questionnaire, a la rubrique relative a la fmalite et 
a la nature du tunnel, l’lran avait declare que « pour accroitre la capacite, la surete 
et la securite des matieres nucleates, il est envisage de construire un entrepot de 
stockage ». L’lran avait egalement declare que les travaux avaient commence en 
septembre 2004. 

112. Le 8 fevrier 2005, l’Agence avait fait une visite complementaire a la mine de 
Gchine - dans le sud de l’lran, pres de Bandar Abbas - et a l’usine voisine. Pour 
mieux comprendre les dispositions complexes regissant l’administration actuelle et 
passee de la mine, l’Agence avait demande a prendre connaissance de l’original du 
contrat entre l’OIEA et l’entreprise de genie mecanique qui avait construit l’usine de 
Gchine, pour examiner cette documentation et tout document connexe. 

113. Dans la resolution adoptee le 18 septembre 2004 (GOV/2004/79), le Conseil 
des gouverneurs avait demande a l’lran, a titre d’autre mesure d’instauration de la 
confiance, de reconsiderer volontairement sa decision d’entreprendre la construction 
d’un reacteur de recherche modere par eau lourde. Aucune visite sur le site de ce 
reacteur n’a eu lieu depuis 1’adoption par le Conseil des gouverneurs de cette 



resolution. Les responsables iraniens ont indique que la construction du reacteur de 
recherche a eau lourde (IR40) se poursuivait. 

114. Concernant les visites menees aux fins de la transparence, Porateur a declare 
que, comme le Directeur general Pavait indique dans son rapport de novembre 2004, 
conformement a la pratique au sujet de Pevaluation par PAgence des programmes 
nucleates d’autres Etats, PAgence avait examine avec les autorites iraniennes les 
informations librement accessibles sur des equipements et des materiaux a double 
usage pouvant etre utilises a des fins militaires conventionnelles et civiles ainsi qu’a 
des fins militaires nucleates. 


115. A ce sujet, PAgence continuait a examiner Pinformation relative au site de 
Lavisan. Comme cela avait ete signale tors des reunions de novembre 2004 du 
Conseii des gouverneurs, PIran avait communique des informations a PAgence, en 
octobre 2004, en reponse aux demandes de celle-ci au sujet des activites du Centre 
de recherche en physique situe a Lavisan-Shian, entre 1989 et 1998, dans le but 
d’acquerir des materiaux et des equipements a double usage susceptibles d’etre 
utilises pour Penrichissement et la conversion d’uranium. L’Agence avait demande 
que la question soit examinee en detail avec deux responsables iraniens qui avaient 
participe aux activites d’achat du Centre de recherche en physique. En reponse a la 
demande d’information complementaire formulee par PAgence et des 
eclaircissements apportes par PIran sur cette question dans une note verbale datee 
du 27 fevrier 2005, PIran a declare : 


« 1. Le Centre de recherche en physique de Lavisan ne menait aucune activite 
a declarer en vertu des accords de garanties TNP. 

2. Les articles a double usage en question peuvent etre utilises pour des 
activites de type classique, que PIran n’est pas oblige de declarer au titre de 
PAccord de garanties ou du Protocole additionnel. » 


116. S’agissant de Parchin, comme Pa declare le Directeur general dans son tout 
dernier rapport, en octobre 2004, PAgence avait reitere sa demande de visite de ce 
site. En reponse a des preoccupations relatives a la securite exprimees par PIran au 
sujet d’une visite de cette nature, PAgence avait, dans une note datee du 25 octobre 
2004, propose les modalites d’une telle visite. Lors d’une reunion tenue a Vienne le 
7 janvier 2005, PIran avait, par souci de transparence, autorise PAgence a se rendre 
a Parchin. L’Agence avait ete autorisee a choisir Pune des quatre zones qu’elle avait 
identifies comme presentant un interet potentiel. E1 le avait ete invitee a reduire au 
minimum le nombre de batiments a visiter dans ce site, et en avait choisi cinq. 
L’Agence avait alors pu librement acceder a ces batiments et a leurs alentours et 
prelever des echantillons dans Penvironnement, qui sont actuellement en cours 
d’analyse. Au cours de cette visite, les inspecteurs de PAgence avaient egalement 
reitere la demande de visite d’un autre lieu d’interet particulier sur le site de Parchin 
avant la fin de fevrier. Dans une note verbale datee du 27 fevrier 2005, PIran avait 


declare que « la demande formulee par le Departement des garanties de visiter la 
zone et les points specifies dans le complexe de Parchin a deja ete honoree et il n’est 
done pas justifie de proceder a une nouvelle visite ». 


117. Du fait du caractere limite de la visite faite a Parchin, PAgence a pu informer 
le Conseii des gouverneurs qu’elle n’avait constate, sur le site visite, la presence 
d’aucun materiel ou materiau a double usage pertinent. L’Agence attendait les 



resultats de Panalyse des echantillons preleves dans l’environnement pour 
determiner si des matieres nucleates avaient ete utilisees dans la zone visitee. 


118. Pour ce qui est de la suspension des activites liees a l’enrichissement et de 
retraitement, il est declare qu’en application de la resolution datee du 29 novembre 
2004 du Conseil des gouverneurs (GOV/2004/90) et des resolutions precedentes, 
I’Agence avait poursuivi ses activites de verification de tous les elements de la 
suspension volontaire par l’lran des activites liees a l’enrichissement et de 
retraitement d’uranium. 


119. Avant le 22 novembre 2004, l’Agence avait deja procede a un inventaire de 
base de l’ensemble de l’UF 6 , des composants essentiels des centrifugeuses, des 
principals matieres d’alimentation et principaux equipements et des rotors de 
centrifugeuse aux ateliers declares par l’lran comme ayant participe a la fabrication 
de composants de centrifugeuse, et l’Agence a applique, a ces articles, les mesures 
prevues de confinement et de surveillance. L’Agence a continue a surveiller la 
suspension des activites au site de Natanz, y compris a l’lnstallation pilote 
d’enrichissement et a l’lnstallation d’enrichissement de combustible. Un certain 
nombre de valves de solenoide, qui avaient ete enlevees de l’installation pilote avant 
le 22 novembre 2004 et avaient ete nettoyees de leur rouille et gardees par l’lran sur 
place, ont ete examinees par l’Agence. Les 20 lots de composants de centrifugeuse 
que l’lran avait initialement l’intention d’utiliser pour des travaux de recherche- 
developpement sont restes sous la surveillance de l’Agence a l’installation pilote 
d’enrichissement. L’Agence a egalement verifie les capacites de production de 
composants de centrifugeuse aux ateliers declares, selectionnes de faqon aleatoire 
durant les visites des inspecteurs en Iran. 


120. Durant des visites faites a l’installation Farayand Technique en decembre 2004 
et en janvier 2005, les inspecteurs ont constate que des activites de controle de 
qualite avaient ete effectuees sur certains composants de centrifugeuse (par exemple 
des soufflets de strater, des ressorts et des supports d’enveloppe) qui avaient ete 
declares a l’Agence mais qui n’avaient pas ete places sous scelles. En reponse a la 
demande d’eclaircissement de l’Agence concernant ces activites, l’lran avait 
informe celle-ci par une lettre du 13 fevrier 2005 que bien que ces activites ne 
soient pas considerees par l’lran comme couvertes par la suspension volontaire des 
activites liees a l’enrichissement par centrifugation, l’lran avait decide de les placer 
temporairement en attente jusqu’a ce que la question puisse etre examinee, 
notamment avec les trois Etats membres de l’Union europeenne. 


121. L’Agence avait poursuivi sa verification de la suspension volontaire par l’lran 
de ses activites de conversion a l’installation de conversion d’uranium (ICU). 
Comme deja signale en octobre 2004, l’lran avait introduit environ 37 tonnes de 
minerai d’uranium concentre dans la zone de traitement du minerai de 1’ICU, pour 
proceder a des essais de l’installation. Au 22 novembre 2004, la totalite de ce 
concentre avait ete dissous et converti en produits intermediaries, surtout du 
carbonate double d’ammonium et d’uranyle (CDUA) et de l’UF 4 , et une partie de 
l’UF 4 intermediaire avait ete converti en UF 6 . Le 22 novembre 2004, l’Agence avait 
installe des scelles et autres dispositifs indiquant une eventuelle falsification, afm de 
verifier qu’aucun materiel supplementaire n’avait ete introduit et qu’il n’y avait pas 
eu de nouvelle production d’UF 6 . L’lran a continue a convertir le carbonate double 
d’ammonium et d’uranyle en UF 4 , ce qui avait pris plus de temps que prevu 
initialement. II a acheve ce travail de conversion le 18 fevrier 2005, et il etait 
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actuellement envisage de proceder a des operations de nettoyage qui prendraient 
plusieurs semaines. L’UF 4 produit a ete verifie par l’Agence et etait desormais place 
sous scelles de FAgence. L’UF 6 produit, qui avait ete transfere dans des futs, a ete 
verifie et place sous scelles. Pour s’assurer qu’il n’y a pas eu de retrait non declare 
de PUF 6 demeurant dans les chaines de transformation de 1’ICU, PAgence avait 
place sous scelles les postes de prelevement de FUF 6 et installe des cameras. La 
verification des stocks physiques, a l’ICU, etait prevue en avril 2005, une fois 
achevees les operations de nettoyage. 
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Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 

en Republique islamique d’lran 


Rapport du Directeur general 

1 . A sa reunion de septembre 2004, le Conseil des gouverneurs a examine le dernier rapport presente 
par le Directeur general sur la mise en oeuvre de l’Accord entre la Republique islamique d’lran 
(ci-apres denommee TIran’) et l’ADEA relatif a l’application de garanties dans le cadre du Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleates (I’accord de garanties 1 ) 2 . 

2. Le 18 septembre 2004, le Conseil des gouverneurs a adopte la resolution GOV/2004/79, dans 
laquelle il : 

• Insiste vigoureusement aupres de l’lran pour qu’il reponde positivement aux constatations du 
Directeur general sur 1’octroi de faeces et la foumiture d’informations en prenant les mesures 
qui sont exigees par 1’Agence et/ou demandees par le Conseil en ce qui conceme la mise en 
oeuvre de I’accord de garanties, y compris 1’octroi rapide d’un acces aux emplacements et au 
personnel, et en foumissant d’autres informations et explications lorsque 1’Agence le demande 
ou de son propre chef, pour aider l’Agence a comprendre toute la portee et la nature de son 
programme d’enrichissement, et pour qu’il prenne toutes les mesures en son pouvoir afin de 
clarifier les questions en suspens avant la reunion du Conseil du 25 novembre 2004, plus 
precisement cedes concemant les sources et les raisons de la contamination par de 1’uranium 
enrichi ainsi que 1’importation, la fabrication et l’utilisation de centrifiigeuses ; 

• Souligne qu’il continue d’importer que l’lran agisse conformement a toutes les dispositions du 
protocole additionnel, notamment en octroyant a chaque fois l’acces demande dans des delais 
raisonnables ; et prie de nouveau instamment l’lran de ratifier son protocole sans delai ; 

• Regrette profondement que la mise en oeuvre des decisions volontaires de l’lran de suspendre 
les activites liees a l’enrichissement et activites de retraitement, notifiees a l’Agence le 
29 decembre 2003 et le 24 fevrier 2004, soit nettement en dega de ce que l’Agence avait cru etre 
la portee de ces engagements et aussi que l’lran soit depuis revenu sur certaines de ces 
decisions ; souligne qu’une telle suspension donnerait au Conseil des assurances 


1 INFCIRC/214. 

2 Le rapport initial au Conseil des gouverneurs sur cette question a ete presente oralement par le Directeur general a la 
reunion du 17 mars 2003. Par la suite, le Directeur general a soumis au Conseil six rapports ecnts : GOV/2003/40 
(10 juin 2003), GOV/2003/63 (l er septembre 2003), GOV/2003/75 (14 novembre 2003), GO‘V/2004/11 (l er mars 2004), 
GOV/2004/34 (4 juin 2004), et Corr. 1(18 juin 2004) et GOV/2004/60 (8 septembre 2004). 
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supplementaires quant aux activites futures de l’lran ; et estime qu’il est necessaire, pour 
promouvoir la confiance, que l’lran suspende immediatement toutes les activites liees a 
Penrichissement, y compris la fabrication ou P importation de composants de centnfugeuses, 
P assemblage et les essais de centrifiigeuses et la production de matieres premieres, y compris 
par le biais d’essais ou d’une production a Pinstallation de conversion d’uranium (ICU), sous 
verification de PAgence afm que cela puisse etre confirme dans les rapports demandes aux 
paragraphes 7 et 8 de la resolution GOV/2004/79 , 

. Demande a nouveau a l’lran, a titre d’autre mesure d’instauration de la confiance, de 
reconsiderer volontairement sa decision d’entreprendre la construction d’un reacteur de 
recherche modere par eau lourde , 

• Souligne que la cooperation entiere et diligente de pays tiers avec PAgence est necessaire pour 
clarifier les questions en suspens, et apprecie la cooperation dont PAgence a beneficie a ce 


jour; . 

. Prie le Directeur general de lui soumettre avant sa reunion de novembre : un rapport sur la raise 
en ceuvre de la resolution et une recapitulation des constatations de PAgence concemant le 
programme nucleaire iranien depuis septembre 2002, ainsi qu’un compte rendu complet sur a 
cooperation passee et presente de l’lran avec PAgence, y compris la promptitude ^des 
declarations, et des informations sur P evolution de tous les aspects du programme, ainsi q u u « e 
analyse detaillee des consequences de ces constatations pour la raise en ceuvre de Paccord de 

garanties par i’lran ; 

. Prie aussi le Directeur general de lui soumettre avant sa reunion de novembre un rapport sur la 
reponse de PIran aux demandes que le Conseil lui a adressees dans de precedentes resolutions, 
notamment aux demandes relatives a la suspension complete de toutes les activites bees a 


renrichissement et activites de retraitement. 

3 Le present rapport est soumis au Conseil en reponse a ces demandes. Le chapitre I concerne les 
questions relatives a Implication des garanties en Iran, y compris Pevolution du 
iranien les constatations de PAgence, les consequences, la cooperation de 1 Iran 1eva 
globale • le chapitre II concerne les questions relatives a la suspension par PIran des activites bees 
Penrichissement et des activites de retraitement. Le rapport comprend aussi une lisle des 
emplacements pertinents pour la raise en ceuvre des garanties (annexe 1) et une hste des abrev.at.ons 


(annexe 2). 
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I. APPLICATION DES GARANTIES 3 

r 

A. Evolution, constatations et consequences 

r 

A.l. Evolution et constatations 

A.1.1. Extraction d’aranium et concentration de minerai 

r 

Evolution 

4. L Iran a depuis longtemps un programme d exploration de gisements d’uranium et a selectionne 
deux emplacements pour l’exploitation de mines. Dans la mine de Saghand, situee a Yazd, dans le 
centre du pays, des gisements en roche dure de faible teneur seront exploites par des techniques 
classiques d extraction souterraine. La capacite nominale de production annuelle est estimee a 50 t 
d uranium. La mise en place de I ’infrastructure et le fonqage des puits sont termines pour l’essentiel, et 
le creusement des tunnels vers les corps mineralises a commence. La production devrait commencer 
vers la fin de 2006. Le minerai doit etre transforme en concentre d’uranium a l’usine de production de 
concentre d’Ardakan. La capacite nominale de l’usine correspond a celle de la mine (50 t d’uranium 
par an). La mise en route de Fusine devrait colncider avec celle de la mine de Saghand. 
L’amenagement du site de l’usine en est encore a un stade precoce; la mise en place de 
1’infrastructure et des batiments de traitement a commence. Dans le sud, pres de Bandar Abbas, 1’Iran 
a cree la mine d’uranium de Gchine et l’usine de traitement associee. Le minerai a teneur faible mais 
variable se trouvant dans des gisements a faible profondeur sera exploite a ciel ouvert et traite dans 
l’usine associee. La capacite nominale de production est estimee a 21 t d’uranium par an. L’lran a 
declare que les operations d’extraction avaient commence en juillet 2004 et que des essais a chaud 
avaient eu lieu a l’usine, au cours desquels de 40 a 50 kg de concentre avaient ete produits. 

5. L Iran a explore deux autres voies possibles de production d’uranium. L’une est l’extraction de 
1 uranium contenu dans l’acide phosphorique. Avec des equipements de laboratoire, de petites 
quantites de concentre ont pu etre produites au Centre de recherche nucleaire de Teheran (CRNT). 
L’lran a declare qu’il n’y avait pas dans le pays d’autres installations de separation de l’uranium de 
1’acide phosphorique que les installations de recherche du CRNT. La deuxieme voie exploree par 
1 Iran est la production de concentre par lixiviation. Avec cette technique, l’lran aurait produit 
plusieurs centaines de kilogrammes de concentre dans des installations temporaires, maintenant 
demantelees, situees sur le site de Gchine. 

Constatations 

6. Dans les declarations soumises le 21 mai 2004 au titre du protocole additionnel, l’lran a 
communique a l’Agence des informations sur I’emplacement, la situation operationnelle et la capacite 
de production annuelle estimative de la mine et de l’usine de Gchine et de l’usine de production de 
concentre. L’Agence a exerce le droit d’acces complementaire a Gchine le 17 juillet 2004, a la mine de 
Saghand le 6 octobre 2004 et a l’usine de production de concentre d’Ardakan le 7 octobre 2004, et a 
pu confirmer en ces occasions la situation operationnelle de ces emplacements. 


Depuis la reunion de septembre 2004 du Conseii des gouvemeurs, 1’Agence a poursuivi ses activites de verification en Iran, 
y compris les inspections, i exercice du droit d acces complementaire et la verification des renseignements descriptifs. En 
outre, une equipe de 1 Agence, conduite par le Directeur general adjoint charge des garanties et le directeur de la Division des 
operations B a rencontre a t eheran les autorites iraniennes du 12 au 16 octobre 2004 pour discuter des questions en suspens. 
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7 L’lran a accorde l’acces a ces sites et foumi les eclaircissements demandes par F Agence dans les 
delais voulus. devaluation par rAgence des informations concemant les mines et les usmes 
communiques par l’lran au titre du protocole addittonnel se poursuit, tout comme 1 analyse des 

echantillons preleves dans ces emplacements. 

A.1.2. Conversion d’uranium 


Evolution 

8 L’lran a precede a la plupart des experiences de conversion entre 1981 et 1993 au CRNT et au 
Centre de technologie nucleaire d* Ispahan (CTNI). quelques experiences (par exemple celles 
concemant les colonnes pulsees) se poursuivant jusqu’au debut de 2002. 

9. En 1991, l’lran a engage des discussions avec un foumisseur etranger pour la constmction a 
Ispahan d’une installation de conversion de taille industrielle. La construction de cette installation, 
LICU a commence a la fm des annees 90. Elle comprend plusieurs chames de conversion, a 
principle etant celle de conversion de concentre d’uranium en UP 6 avec une capacite normna e 
annuelle de 200 t d’uranium sous forme d’UF, L’UF 6 doit etre envoye dans les installations 
d’enrichissement de Natanz, oil il sera enrichi jusqu’a 5 % en - 35 U et le produit et les residus de 
traitement seront renvoves a 1’ICU pour conversion en U0 2 faiblement enrich, et en uranium metal 
appauvri. Les renseignements descriptifs communiques par l’lran pour 1 ICU indiquent que es 
chaines de conversion sont aussi prevues pour la production d’uranium metal naturel et ennc 
(19 7 %) et d’UO? naturel. L’U0 2 naturel et enrichi (5 % en U) doivent etre envoyes a usme e 
fabrication de combustile (UFC) d’Ispahan, oil, d’apres l’lran, ils seront transformes en combustib e 
pour un reacteur de recherche et des reacteurs de puissance. 

10 En mars 2004, l’lran a commence de tester les chaines de conversion de concentre d’uranium 
en U0 2 et UF 4 , et d’UF 4 en UF 6 . En ju.n 2004, il avail produit entre 40 et 45 kg d ’ UF 6- ^n essa. plus 
important, comportant la conversion de 37 t de concentre en UF 4 , a ete entrepns en aout 2004. D apres 
la declaration de l’lran du 14 octobre 2004, 22,5 t des 37 t de concentre avaient ete introduites dans le 
processus et environ 2 t d’UF 4 et 17,5 t d’uranium sous forme de produits mteimediaires et de deche s 
avaient ete produites. Il n’y a aucune indication a ce jour que de l’UF 6 ait ete produit duran ce e 

demiere campagne. 

Constatations 

11 L’lran a declare que 1’ICU aurait du etre construite au titre d’un contrat cles en main conclu avec 
un foumisseur etranger, mais que lorsque le contrat avail ete annule en 1997, l’lran avail conserve les 
schemas techniques et les avail utilises pour constru.re 1’ICU avec des ressources nationales. 
communique a 1’Agence des renseignements descriptifs prehminaires en juillet 2000. Depu , 
1’Agence a precede a une verification continue des renseignements descriptifs. 

12. Les questions de 1’Agence concemant la chronologie et la portee des activites de conversion 
d’uranium de 1’Iran avaient trait a deux aspects essentiels : 

. Evaluation des declarations de l’lran relatives a la base de conception de 1’ICU (y compns les 
experiences de conversion), afm de determiner si l’lran avail declare toutes ses activites mettant 

en jeu des matieres nucleates ; 

. Evaluation des utilisations prevues annoncees des produits des diverses chaines de conversion 

de ricu. 
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Base de conception et experiences de conversion 

13. En fevrier 2003, l’Iran a reconnu avoir importe en 1991 de Euranium naturel, sous diverses 
formes, qu’il n’avait pas precedemment declare a l’Agence 4 , et avoir utilise une partie de ces matieres, 
dans des emplacements non precedemment declares a l’Agence, pour tester certains elements du 
processus de conversion de EICU (c’est-a-dire dissolution de Euranium, purification en colonnes 
pulsees et production d’uranium metal). A plusieurs reprises entre fevrier et juillet 2003, l’lran a 
declare que ces informations, de meme que la documentation remise par le foumisseur etranger, lui 
avaient suffit pour completer avec des moyens locaux la conception detaillee et la fabrication des 
equipements de EICU. L’lran a declare a plusieurs reprises qu’il n’avait pas mene de recherche- 
developpement (R-D) ni procede a des essais, meme a l’echelle de laboratoire, en ce qui conceme les 
autres processus plus complexes (par exemple conversion d’U0 2 en UF 4 et d’UF 4 en UF 6 ) en utilisant 
des matieres nucleates. 


14. Apres la decouverte par l’Agence d’indices d’UE 4 appauvri dans des echantillons de dechets 
preleves dans les laboratoires polyvalents Jabr Ibn Hayan (LPJ) au CRNT, l’lran a reconnu, dans une 
lettre du 19 aout 2003, avoir mene des experiences de conversion d’UF 4 a l’echelle de laboratoire 
pendant les annees 90 aux laboratoires de radiochimie du CRNT en utilisant de Euranium appauvri qui 
avait ete importe en 1977 et exempte des garanties lors de son arrivee et que l’lran avait declare 
en 1998 (lorsque Eexemption avait ete levee) comme perdu au cours du traitement. En octobre 2003, 
Elran a en outre reconnu que, contrairement a ses declarations precedentes, pratiquement toutes les 
matieres importantes pour la conversion de Euranium avaient ete produites en laboratoire et lors 
d’experiences a Eechelle du laboratoire (en quantites de l’ordre du kilogramme) entre 1981 et 1993 
sans que cela ait ete signale a EAgence. Selon les informations donnees dans la lettre de Elran du 
21 octobre 2003, lorsqu’il a mene ces experiences Elran a aussi utilise du concentre d’uranium 
importe en 1982, mais dont Earrivee n’a ete confirmee qu’en 1990 5 . Par la suite, Elran a explique qu’il 
avait decide d’arreter la R-D nationale sur EUF 4 et EUF 6 en 1993, prevoyant de beneficier de l’aide 
d’un foumisseur etranger pour la conception et la construction de EICU. 

15. La volumineuse documentation technique que le foumisseur etranger aurait remise pour EICU a 
ete comrnuniquee a EAgence. Sur la base d’un examen d’une partie de cette documentation, et compte 
tenu des declarations de Elran concemant les experiences de conversion relatives a EICU, les experts 
de EAgence en conversion de Euranium ont conclu que la declaration de Elran selon laquelle EICU 
avait ete construite essentiellement sur la base de cette documentation, completee par les resultats 
d’experiences nationales, semblait credible. 

16. L’Agence a aussi cherche a confirmer les declarations de Elran concernant les quantites de 
matieres nucleates en jeu dans les experiences de conversion. Comme il est necessairement difficile 
d’enqueter sur des activites achevees plus d’une decennie auparavant, il n’est pas possible de verifier 
en detail les chronologies et les descriptions des experiences qui se sont deroulees en Iran. Les 
activites de EAgence ont done ete axees sur Eevaluation de la coherence des informations foumies par 
Elran et Eexamen des equipements et matieres nucleates restants. 

17. Dans ce contexte, EAgence a fait porter ses investigations sur les petites quantites de matieres 
nucleates qui auraient ete utilisees et produites pendant ces experiences compte tenu de la taille, de la 
qualite et de la capacite des equipements en jeu, et de l’etat et de l’utilisation des equipements pendant 
la periode allant de la fin supposee des activites (entre 1991 et 1993) et avril 1999, quand la plupart 


4 Sous forme d’UF 6 (1 000 kg), d’UF 4 (400 kg) et d’U0 2 (400 kg). 

3 En outre, il convient de noter qu’en 1982, FIran a importe 531 t de concentre d’lfOs naturel qu’il a declarees a l’Agence 
en 1990. 
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des equipements auraient ete demanteles et entreposes jusqu’en janvier 2004 6 . De par l’anciennete des 
activites et 1’absence de dossiers concemant les quantites d’uranium (notamment celui qui serait 
contenu dans des dechets), un compte precis des matieres nucleaires n’est pas possible. Toutefois, 
Pexamen des equipements avant et pendant leur destruction a montre qu’ils etaient en tres bon etat et 
semblaient avoir ete peu utilises, ce qui concorde avec les declarations concemant leur degre 

d’utilisation. 

18. Comme le Directeur general Pa indique dans son dernier rapport au Conseil (GOV/2004/60), le 
suivi ulterieur des activites de conversion d’uranium en Iran se poursuivra dans le cadre des activites 
normales d’application des garanties. 


Utilisations prevues des produits de UICU 


19. Dans les renseignements descriptifs communiques en juillet 2000 pour PICU, Pinstallation etait 
decrite comme devant servir a la conversion de concentre d’uranium en UF 6 , pour enrichissement en 
dehors de PIran et conversion ulterieure (a PICU) d’UF 6 faiblement enrichi en U0 2 faiblement enrichi 
(5 % en 235 U), d’UF 6 faiblement enrichi en uranium metal faiblement enrichi (19,7 % en “ J U) et d’UF 6 
appauvri en UF 4 appauvri. Au cours d’une VRD en 2002, PAgence a note que la chaine de traitement 
de PUF 4 appauvri avait ete completee par une chaine servant a la production d’uranium metal, et a 
demande a PIran de soumettre des renseignements descriptifs actualises, ce qui a ete fait en avril 2003. 
Apres la declaration en fevrier 2003 de Pinstallation pilote d’enrichissement de combustible (IPEC) et 
de Pinstallation d’enrichissement de combustible (IEC) de Natanz, PIran a aussi reconnu avoir 
Pintention d’enrichir lui-meme de PUF 6 , jusqu’a 5 % en 235 U, conformement au degre maximal 


d’enrichissement declare pour 1’IPEC et PIEC. L’lran n’a pas communique d’informations specifiques 
sur Porigine prevue de PUF 6 enrichi a 19,7 % qui servira de matiere d’alimentation pour la production 
de concentre d’uranium metal enrichi a 19,7 %, ainsi que 1 Iran 1 a declare, mais a indique en 2000 
que la matiere viendrait de l’etranger. 


20. Avant la revelation par PIran en octobre 2003 de son programme d’enrichissement par laser, 
diverses explications avaient ete donnees quant a 1 utilisation prevue de 1 uranium metal. En 
juillet 2003, des representants de PIran ont explique qu’au debut des annees 90, « lorsque le pays a 
decide de revoir son programme nucleaire, nous n’etions pas surs quant au type de reacteur a utiliser 
(CANDU, Magnox ou REO). II a done ete decide d’inclure dans PICU une chaine de production d’U 
metal qui pourrait aussi servir a produire des materiaux de blindage. Toutefois, comme le tableau est 
desormais plus clair, les experiences sur P uranium metal pourraient etre considerees comme un moyen 
d’acquerir du savoir-faire pour la production de matieres nucleaires. » 7 La justification donnee pour la 
production d’uranium metal appauvri etait que cela reduisait les besoins d’entreposage d’UF 6 

appauvri. 


21. Dans une lettre du 21 octobre 2003, PIran a reconnu que Puranium metal etait destine non 
seulement a la production de materiaux de protection comme prealablement declare, mais aussi a etre 
utilise dans le programme d’enrichissement par laser (dont 1 Iran n avait pas precedemment reconnu 
Pexistence - voir ci-apres - et qui n’a ete declare a PAgence que dans la meme lettre du 
21 octobre 2003). L’lran a declare que la chaine de traitement d’uranium metal de PICU avait ete mise 
au point par des scientifiques iraniens aux laboratoires du CRNT et qu’une petite quantite du metal 


6 En janvier 2004, les equipements ont ete examines par l’Agence et les matieres nucleaires qu ils contenaient ont ete 
recuperees. A V initiative des autorites iraniermes, les equipements ont ete detruits au cours de ces activites de recuperation. 

7 Les reacteurs CANDU utilisent du combustible a l’oxyde d’uranium naturel, les reacteurs Magnox du combustible a 
Luranium metai naturel et les reacteurs a eau ordinaire (REO) de Loxyde d’uranium enrichi (generalement a 5 % en U). 
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produit au CRNT pendant les essais de mise au point (environ 2 kg) avait ete remise au groupe des 
lasers pour evaluation. 

22. Cela etant, la justification declaree de la construction de la chaine de traitement de 1’uranium metal 
naturel a 1’ICU (a savoir f approvisionnement en uranium metal du programme d’enrichissement par 
laser) est credible. 

A.1.3. Enrichissement d’uranium - technologie de la centrifugation gazeuse 

r 

Evolution 

23. En 1985, l’lran a entrepris des activites liees a 1’enrichissement par centrifugation gazeuse en 
analysant la litterature technique disponible. En 1987, il a acquis, grace a un reseau clandestin 
d’approvisionnement, une centrifugeuse P-1 et des echantillons de composants de centrifugeuse. 
D’apres l’lran, les activites de R-D sur la centrifugation gazeuse ont commence au CRNT en 1988 et 
se sont poursuivies jusqu’en 1995, epoque a laquelle elles ont ete transferees a la Kalaye Electric 
Company, societe de Teheran appartenant a f Organisation iranienne de l’energie atomique (OIEA). 
Entre 1994 et 1996, l’lran a requ un autre ensemble - apparemment une copie - des schemas de la 
centrifugeuse P-1, ainsi que des composants pour 500 centrifugeuses. D’apres l’lran, c’est a cette 
epoque aussi qu’il a requ les schemas de la centrifugeuse P-2, par le biais du meme reseau. Entre 1997 
et 2002, I’lran a assemble et teste des centrifugeuses P-1 dans les ateliers de la Kalaye Electric 
Company, ou il dit avoir introduit de l’UF 6 dans une centrifugeuse pour la premiere fois en 1999 et des 
matieres d’alimentation dans plusieurs centrifugeuses (jusqu’a 19) en 2002. 

24. En 2001, l’lran a entrepris la construction de deux installations a Natanz : 1’IPEC, de plus petite 
taille, prevue pour contenir un millier de centrifugeuses pour un enrichissement jusqu’a 5 % en “ U, 
PIEC, de taille commerciale, qui est prevue pour contenir plus de 50 000 centrifugeuses P-1 pour un 
enrichissement jusqu’a 5 % en 235 U. 

25. Le 25 juin 2003, l’lran a introduit de l’UF 6 dans la premiere centrifugeuse a 1’IPEC. En 
octobre 2003, la mise en place d’une cascade de 164 machines etait en cours d’achevement. En 
novembre 2003, la cascade a ete fermee. Au moment de la demiere inspection de l’Agence, le 
11 octobre 2004, la cascade n’avait pas fonctionne et aucun UF 6 n’avait ete introduit dans les 
centrifugeuses a 1’IPEC. Il est prevu que 1’IEC commencera de recevoir des centrifugeuses au debut 
de 2005, apres confirmation de la conception par des essais devant etre menes a 1’IPEC. 

26. D’apres l’lran, les seuls travaux faits sur le modele P-2 font ete en 2002 et 2003, essentiellement 
dans les ateliers d’une societe privee sous contrat de l’OIEA, et ils se limitaient a la fabrication et 
I’essai d’un petit nombre de rotors en composite modifies. L’lran a declare « [qu’jaucune autre 
institution (universite comprise), societe ou organisation d’lran n’a participe a la R-D sur les P-2 » et 
« [qu’jaucune R-D sur les P-2 n’a ete menee par le ministere de la defense ou a sa demande ». L’lran a 
aussi declare que toute la R-D sur les centrifugeuses P-2 etait achevee et qu’aucun autre travail sur ce 
modele, ou tout autre modele de centrifugeuse, n’avait ete fait avant 2002 ou depuis 2003. Toutefois, 
dans ses declarations au titre du protocole additionnel, lTran a prevu pour l’avenir des activites de R-D 
sur le modele P-2. 

Constatations 

27. De fevrier a octobre 2003, l’lran a pris un certain nombre de mesures visant a cacher 1’origine, la 
source et 1’ampleur de son programme d’enrichissement, et notamment : refus de l’acces aux ateliers 
de la Kalaye Electric Company en fevrier 2003 et de l’autorisation de prelevement d’echantillons de 
l’environnement en mars 2003 ; demantelement des equipements utilises dans les ateliers et leur 
transfert a Pars Trash (autre filiale de l’OIEA situee a Teheran); renovation d’une partie des ateliers 
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de la Kalaye Electric Company afm d’empecher de decouvrir Eutilisation des matieres nucleates ; 
soumission de declarations incorrectes et incompletes. Ces efforts sont decrits en detail dans les 
precedents rapports du Directeur general au Conseil 8 . 


28. Apres que le Conseil eut adopte sa resolution en septembre 2003 9 , le 16 octobre 2003, 
M. H. Rohani, secretaire du Conseil supreme de securite nationale de PIran, a informe le Directeur 
general qu’il avait ete decide de foumir a PAgence un etat complet des activites nucleaires passees et 
presentes de PIran. Le 21 octobre 2003, PIran a envoye a PAgence une lettre dressant ce qui etait 
decrit comme un tableau complet des activites nucleaires, lettre dans laquelle il reconnaissait, 
notamment, avoir utilise des matieres nucleaires pour tester des centrifugeuses. 

Programme relatif aux centrifugeuses P-1 


29. En fevrier 2003, en reponse aux demandes, decoulant de rapports publies par des sources 
librement accessibles, que PAgence lui adressait depuis aout 2002, PIran a reconnu pour la premiere 
fois Pexistence de deux installations d’enrichissement par centrifugation en construction a Natanz : 
PEPEC et PIEC. II a aussi reconnu que les ateliers de la Kalaye Electric Company a Teheran avaient 
servi a la production de composants de centrifugeuses, mais a declare qu’il n’y avait pas eu d’essais 
avec des matieres nucleaires des centrifugeuses constitutes de ces composants, ni a la Kalaye Electric 
Company, ni ailleurs dans le pays. 


30. D’apres les informations que PIran a communiquees a Pepoque, les travaux de R-D, dont il dit 
qu’ils avaient commence seulement cinq ans auparavant (c’est-a-dire en 1997), reposaient sur des 
informations provenant de sources librement accessibles et sur un grand nombre d’activites de 
modelisation et de simulation, y compris des essais de rotors de centrifiigeuse sans matieres nucleaires. 
En juin 2003, PIran a repete que ses activites de R-D sur les centrifugeuses n’avaient commence 
qu’en 1997, par des essais effectues dans les laboratoires de physique des plasmas du CRNT. 
L’Agence a pu visiter les locaux dans lesquels les essais auraient eu lieu et on lui a reaffirme 
qu’aucune matiere nucleaire n’avait ete utilisee pendant ces essais. D’apres leurs propres observations 
et discussions avec les autorites iraniennes, les experts de PAgence en technologie de l’enrichissement 
ont conclu qu’il n’etait pas possible que PIran ait pu developper la technologie de l’enrichissement 
jusqu’au niveau constate a Natanz sur la seule base d’informations provenant de sources librement 
accessibles, de simulations sur ordinateurs et d’essais mecaniques. 

31. En aout 2003, PIran a modifie ces declarations, informant PAgence que la decision de lancer un 
programme d’enrichissement par centrifugation avait de fait ete prise en 1985, et qu’il avait re<;u les 
schemas de la centrifugeuse P-1 par le biais d’un intermediate etranger vers 1987. Il a declare que le 
programme de R-D sur les centrifugeuses s’etait deroule au CRNT de 1988 a 1995 et avait ete 
transfere a la Kalaye Electric Company en 1995. Selon PIran, les activites de R-D sur les 
centrifugeuses ont ete menees dans les ateliers de la Kalaye Electric Company de 1995 a 2003, puis 
transferees a Natanz en 2003. 


32. Lors de la visite d’aout 2003, les inspecteurs de PAgence ont pu voir des copies electroniques des 
schemas techniques des centrifugeuses (y compris des schemas de la disposition generale, des 


8 GOV/2003/40, par. 25-29 ; GOV/2003/63, par. 27-43 ; GOV/2003/75, par. 30-41, annexe 1 par. 34-65 ; GOV/2004/11, 
par. 32-55 ; GOV/2004/34, par. 22-30, annexe par. 2145 ; et GOV/2004/60, par. 22-32, annexe par. 17-39. 

9 Dans la resolution GOV/2003/69, le Conseil a decide qu’il etait essentiel et urgent que PIran prenne un certain nombre de 
mesures avant la fin octobre 2003, notamment, remette « une declaration complete sur toutes les matieres et tous les 
composants importes pour le programme d’enrichissement, en particulier les equipements et composants importes qui sont 
censes avoir ete contamines par des particules d’uranium hautement enrichi, et [collabore] avec PAgence pour determiner 
l’origine et la date de reception de ces articles et les emplacements ou ils ont ete entreposes et utilises en Iran ». 
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sous-assemblages et des composants). Ils oat aussi pu visiter les ateliers de la Kalaye Electric 
Company et y prelever des echantillons de Penvironnement, et ont constate que, depuis leur premiere 
visite en mars 2003, des travaux considerables de renovation avaient ete realises dans Pun des 
bailments du site. Comme PAgence s’y attendait a Pepoque, la renovation, liee a la tentative de PIran 
de dissimuler les activites qui avaient ete menees dans les locaux, a affecte la capacite de PAgence de 
resoudre les questions relatives au programme iranien d’enrichissement par centrifugation, car 
PAgence n’a pas pu voir les equipements sur place et prelever d’echantillons de Penvironnement alors 
que les equipements se trouvaient encore sur le site. 

33. Dans sa lettre du 21 octobre 2003, PIran a fmalement reconnu qu’un « nombre limite de tests, 
utilisant de petites quantites d’UE 6 » avaient ete conduits en 1999 et 2002 dans les ateliers de la 
Kalaye Electric Company 10 . 

34. En octobre/novembre 2003, puis en octobre 2004, les inspecteurs de PAgence se sont entretenus 
avec un ancien fonctionnaire de POIEA, qui selon PIran avait participe aux travaux de R-D sur les 
centrifugeuses de 1987 a son depart de la Kalaye Electric Company en 2001. Pendant la demiere 
reunion, il a notamment donne des details sur les negociations qui avaient abouti a Pachat par PIran, 
vers 1987, du modele P-1 (et des echantillons de composants), et sur la foumiture des copies des 
schemas de P-1 et des composants pour 500 centrifugeuses P-1, livres par des intermediaires a PIran 
en deux envois qui auraient ete effectues en mars 1994 et en juillet 1996, ainsi que sur la livraison 
en 1997 de soufflets destines a remplacer les soufflets de mauvaise qualite foumis precedemment. II a 
aussi confirme que les reunions avec les intermediaires s’etaient poursuivies apres 1996 et avaient 
comporte des discussions sur des questions techniques. D’apres les informations communiquees par 
PIran, 13 reunions officielles avec le reseau clandestin d’approvisionnement ont eu lieu entre 1994 
et 1999. 

35. II a ete demande a PIran de foumir des informations sur les reunions relatives au programme 
iranien de centrifugation qui auraient pu avoir lieu avant 1994. L’Agence a aussi demande a PIran de 
lui presenter les documents de transport correspondant aux livraisons de 1994 et 1996, de foumir des 
informations sur la teneur des discussions techniques avec les intermediaires et d’expliquer pourquoi 
aucune reunion avec la participation de representants de POEEA n’a eu lieu apres juin 1999. 

36. Outre son enquete sur Pacquisition par PIran de la technologie de Penrichissement, PAgence a 
procede a de nombreux prelevements d’echantillons de Penvironnement (environ 300 echantillons) 
dans des emplacements ou PIran a declare avoir fabrique, traite et/ou entrepose des composants de 
centrifugeuses (y compris Natanz, les ateliers de la Kalaye Electric Company, le CRNT, Farayand 
Technique, Pars Trash et les ateliers de fabrication de composants de centrifugeuses en Iran), selon 
que de besoin, afin d’evaluer l’exactitude et l’exhaustivite des declarations de PIran concemant ses 
activites d’enrichissement. 


10 Lors d’une reunion avec les experts de PAgence en technologie de Penrichissement tenue peu apres la reception de cette 
lettre, les autorites iraniennes ont explique que les essais avaient mis en jeu les 1 900 g d’UF 6 importes en 1991 (et non 
declares a PAgence jusqu’en fevrier 2003), dont les autorites iraniennes avaient tente de dissimuler Pabsence en attribuant 
leur perte a une evaporation due a des fuites des vannes des bouteilles contenant le gaz pendant leur entreposage dans une 
piece situee sous le toit du batiment du reacteur de recherche de Teheran (RRT). Dans une lettre du 4 fevrier 2004, PIran a 
modifie son explication de la contamination, declarant que Porigine en etait probablement la fuite de bouteilles contenant 
PUF 6 qui avait ete produit lors des activites de R-D sur la conversion menees de 1991 a 1993 (et non de PUF 6 importe 
en 1991, comme PIran en avait d’abord informe PAgence) entreposes la en 1997 et 1998. L’Agence continue de penser que 
Pexplication donnee par PIran, a savoir que la fuite de bouteilles etait a Porigine de la contamination, n’est pas 
techniquement plausible. Elle ne pourra toutefois approfondir cette question que si elle dispose de nouvelles informations. 
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37. L’analyse de ces echantillons de l’environnement a revele la presence de particules d UFE et 
d’UHE 11 correspondant a des types de matieres nucleates ne figurant pas sur Pmventaire declare par 
l’lran et souleve done des questions quant a 1’exhaustive de ce que l’lran a declare a propos de ses 
activites d’enrichissement par centrifugation. Les autorites iraniennes ont attribue la presence de ces 
particules a une contamination due a des composants de centrifugeuse importes. Dans ce contexte, 
l’lran a declare qu’il n’avait pas enrichi d’uranium au-dela de 1,2 % en - J U par centrifugation. 


38. Les resultats des analyses d’echantillons de l’environnement ont ete soigneusement etudies par 
l’Agence. Les observations les plus importantes peuvent se resumer ainsi. 

a. Les composants nationaux font apparaitre surtout une contamination par de 1 UFE, tandis 
que les composants importes sont contamines a la fois par de l’UFE et de l’UHE ; 

b. La contamination a 1’IPEC differe de celle trouvee aux ateliers de la Kalaye Electric 
Company et de sa filiale Farayand Technique , 


Les echantillons preleves sur les composants importes qui ont servi dans les ateliers de 
fabrication et sont maintenant entreposes a Natanz et Pars Trash, de meme que les 
echantillons preleves dans les ateliers de la Kalaye Electric Company et sur les appareils 
d’equilibrage qui s’y trouvent, font apparaitre des enrichissements allant jusqu’a environ 
70 % en 235 U, mais pratiquement pas d’uranium appauvri; 


d Dans de nombreux echantillons, les particules d’UFE et d’UHE ont une teneur elevee 
en 236 U qui donne a penser que l’on a utilise de i’uranium recycle comme matiere 
d’alimentation ; certains resultats communiques a l’Agence par un pays qui pourrait etre le 
pays d’origine montrent aussi une teneur elevee en 236 U (bien que d’un niveau different) ; 


Concemant les particules a ~36 % en : 35 U (fourchette de 32 a 38 A) . 

i) une contamination a 36% en 235 U a ete trouvee dans les ateliers de la Kalaye 
Electric Company (principalement dans une piece) et sur les machines d equilibrage 
qui ont ete transferees des ateliers a Farayand Technique , 

T3 5 

ii) dans les ateliers, il y avait considerablement plus de particules a 36 A en U par 
comparaison avec le nombre de particules avec d’autres mveaux d’enrichissement 

en 235 U ; 


f. 


De nombreuses particules a ~54 % en 235 U (fourchette de 50 a 60 %) ont ete trouvees sur 
des composants importes et sur les rotors testes assembles avec des composants importes , 
une certaine contamination a ~54 % en 235 U a aussi ete trouvee dans les ateliers de la 

Kalaye Electric Company ; 


Des particules a 54 % en :35 U ont ete trouvees dans un echantillon preleve sur les pieges 
ihimiques de 1’fPEC, qui n’avaient pas encore ete mis en service quand l’echantillon a ete 


preleve. 


» L 'uranium hautement enrichi (UHE) est de runmium ennchi a 20 % ou plus en 
est de l’uranium enrichi entre 0,72 % et 20 % en U. 


235 U ; r uranium faiblement ennchi (UFE) 
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39. Sur la base de ce qui precede et d’autres activites de verification, revaluation actuelle de l’Agence 
concemant la question de la contamination est la suivante : 

r 

• Des informations foumies par l’Etat dont proviennent la plupart des composants de 
centrifugeuse P-1 importes, il apparait que toutes les particules d’UHE trouvees sur les 

r 

echantillons preleves en Iran ne provenaient pas de cet Etat; 

• II est possible que les composants nationaux echantillonnes aient ete produits dans des 
conditions de proprete relativement bonnes et qu’ils n’aient pas ete utilises pour un processus 
d’enrichissement, mais qu’ils aient ete contamines par les equipements de controle de la qualite 
utilises aussi bien avec les composants importes qu’avec les composants nationaux ; 

• II semble plausible que la contamination par l’UHE constatee dans les ateliers de la Kalaye 
Electric Company et a Natanz ait pu ne pas resulter de l’enrichissement de 1’uranium dans ces 
emplacements precis en Iran ; toutefois, d’autres investigations sont necessaires (par exemple 
sur la composition chimique et physique des particules et sur les echantillons preleves au point 
d’origine des composants) avant que 1’on puisse tirer de conclusion definitive. 


40. En resume, revaluation globale actuelle de 1’Agence est qu’a ce jour les donnees relatives aux 
echantillons preleves pour analyse environnementale tendent, dans Pensemble, a appuyer la 
declaration de l’lran concemant l’origine d’une grande partie de la contamination observee. Toutefois, 
tandis que la contamination due aux composants et aux equipements importes est une explication 
possible, 1’Agence continue de s’interesser a d’autres explications, notamment a la possibility que la 
contamination ait resulte d’activites d’enrichissement non declarees menees par l’lran, d’uranium 
importe non declare a 1’Agence et/ou d’equipements contamines importes de sources autres que celles 
que 1’Agence connait. L’Agence a visite trois emplacements dans un autre Etat ou, selon l’lran, les 
composants de centrifugeuse se trouvaient au milieu des annees 90. Des echantillons de 
l’environnement ont ete preleves dans les entrepots et sur certains equipements qui s’y trouvaient et 
leur analyse est en cours. 


41. En outre, 1’Agence a demande a etre autorisee a echantillonner les centrifugeuses et les 

f 

composants de centrifugeuse dans des emplacements pertinents de 1’Etat d’oii proviennent la plupart 
des composants importes, de fa^on a pouvoir proceder a des analyses independantes des echantillons. 
Ce prelevement et cette analyse independants d’echantillons permettront peut-etre a l’Agence de 
confirmer la source reelle de la contamination et l’exactitude des declarations de 1’Iran. Les 
consultations sur ce point progressent, et un accord peut etre espere a breve echeance sur les modalites 
appropriees de cet echantillonnage. 

Programme relatif aux centrifugeuses P-2 

42. En janvier 2004, en reponse a une demande de renseignements complementaires de 1’Agence 
concemant le programme iranien d’enrichissement par centrifugation, l’lran a pour la premiere fois 
reconnu qu’il avait repu en 1994, de sources etrangeres, des schemas de centrifugeuse P-2. L’lran a en 
outre declare que 1’OIEA avait conclu avec le proprietaire d’une societe privee de Teheran un contrat 
pour la mise au point d’une centrifugeuse P-2, et que des essais mecaniques avaient ete effectues, sans 
matieres nucleates, a l’aide d’un petit nombre de rotors fabriques dans le pays sur la base d’un 
modele P-2 modifie. Dans sa communication du 5 mars 2004 12 , l’lran a indique que les activites 
de R-D portant sur les centrifugeuses P-2 n’avaient pas ete mentionnees dans sa declaration du 
21 octobre 2003 car il « avait Pintention de soumettre des informations sur les centrifugeuses P-2 en 


12 Reproduce dans le document INFC1RC/628. 
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meme temps que les autres declarations qu’il est tenu de presenter en vertu du protocole additionnel, 
dans les delais prescrits par l’AIEA ». 

43. Dans les eclaircissements fournis en avril et mai 2004, PIran a declare que les schemas de la 
centrifugeuse P-2 avaient ete re?us aux alentours de 1995, mais qu’en raison d’un manque de 
personnel et de changements au niveau de la direction de l’OIEA, la priorite avait ete donnee a 
l’epoque a la resolution des problemes lies a la centrifugeuse P-1, et que les travaux sur la 
centrifugeuse P-2 n’avaient effectivement commence qu’apres la conclusion du contrat debut 2002. 


44. Depuis, PAgence a pu s’entretenir a plusieurs reprises avec le proprietaire de la societe. Celui-ci a 
explique qu’il a vu les plans de la centrifugeuse P-2 pour la premiere fois debut 2002 et qu’apres en 
avoir recu des copies et les avoir examinees, il a decide que, vu qu’a son avis PIran n’etait pas capable 
de fabriquer les cylindres en acier maraging avec soufflets necessaires, les travaux devraient etre 
poursuivis avec un rotor en fibres de carbone sous-critique plus court. II a egalement explique que sa 
societe avait fabrique sept rotors et procede a quelques essais mecaniques sur ces rotors, sans toutefois 
utiliser de matieres nucleates. II a enfin declare que le contrat avait ete resilie en mars 2003, mais 
qu’il avait continue a travailler seul jusqu’en juin 2003, et que tous les composants de centrifugeuses 
avaient ete demenages dans les locaux de la societe Pars Trash. En octobre 2004, PAgence a 
egalement interroge Pancien fonctionnaire de POIEA mentionne plus haut qui aurait repu a l’origine 
les plans de la centrifugeuse P-2. Au cours de ces entretiens, il a donne des details sur les negociations 
qui avaient abouti a l’acquisition des plans d’une centrifugeuse P-2 et se seraient tenues en 1995 
ou 1996, ainsi que sur les raisons qui expliquent l’intervalle de sept ans avant le debut des travaux 
de R-D sur le modele P-2. 


45. Les autorites iraniennes ont declare que l’lran ne s’etait procure aucune centrifugeuse P-2 a 
l’etranger et que les composants qu’il possedait avaient ete fabriques dans le pays, dans les ateliers du 
sous-traitant, a Pexception de certaines matieres premieres et de petits equipements fournis au 
sous-traitant par l’equipe de R-D sur la centrifugeuse P-1 et de quelques articles achetes de Petranger 
dans le cadre du contrat relatif a la centrifugeuse P-2, tels que des supports, huiles et aimants. Le 
sous-traitant a reconnu qu’il avait demande des renseignements a un intermediaire europeen 
concemant Pachat de 4 000 aimants se pretant a une utilisation dans des centrifugeuses P-2 et qu’il lui 
avait egalement laisse entendre qu’il envisageait d’acheter des quantites beaucoup plus importantes 
afm d’obtenir un bon prix et d’appater Pintermediaire par la perspective de plus grosses commandes. 
Les autorites iraniennes ont declare qu’aucun aimant n’avait en fait ete foumi par P intermediaire 
contacte, mais que PIran s’etait procure des aimants pour centrifugeuse P-2 aupres d’autres 
foumisseurs etrangers en 2002. 


46. L’Agence a de nouveau demande a PIran de lui donner des informations plus precises, appuyees 
par des documents, sur i’achat d’aimants pour les centrifugeuses P-2 (et en particular sur Porigine de 
ces demiers), y compris sur les tentatives d’acquisition et les demandes de renseignements a cette fin, 
et sur Pacquisition de tout autre composant pertinent, en vue de parfaire son evaluation des 
experiences censees avoir ete executees avec des centrifugeuses P-2 par la societe privee. En 
octobre 2004, PIran a fourni a PAgence de nouvelles informations a cet egard, lesquelles sont en train 
d’etre evaluees. En revanche, d’autres informations demandees par PAgence n’ont toujours pas ete 
communiquees. 

47. Suite a plusieurs demandes de PAgence, PIran lui a finalement fait parvenir, le 19 octobre 2004, 
des copies du contrat et du rapport, dont une traduction officieuse avait ete faite par Phan en 
avril 2004. Ces documents semblent confirmer les declarations de PIran concemant la nature des 
travaux qui ont ete demandes au sous-traitant et qu’il a effectues entre 2002 et 2003. 
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48. L’lran a de nouveau declare qu’aucuns travaux n’avaient ete menes sur le modele P-2 (ou tout 
modele autre que la centrifugeuse P-1) avant 2002. Neanmoins, les raisons invoquees par PIran a 
propos de Papparente interruption entre 1995 et 2002 ne donnent pas suffisamment Passurance qu’il 
n’y a pas eu d’activites dans ce domaine pendant cette periode, notamment parce que le sous-traitant a 
pu faire les modifications necessaires pour les rotors en composite dans un court laps de temps debut 
2002 lorsque, d’apres PIran, il a vu les schemas pour la premiere fois. L’Agence essaie de verifier ces 
informations, notamment par le biais du reseau de foumisseurs. 

A.1.4. Enrichissement de Turanium - technologie du laser 

r 

Evolution 

49. Entre 1975 et 1998, PIran a passe des contrats avec quatre foumisseurs etrangers relatifs a 
Penrichissement par laser a Paide des techniques de separation isotopique par laser sur vapeur 
atomique (SILVA) et de separation isotopique au laser moleculaire (SILMO). Pour ce qui est des deux 
premiers contrats, PAgence a confirm e que le materiel de spectroscopie SILVA que PIran a requ n’a 
jamais fonctionne correctement et que PIran n’a pas requ toutes les pieces faisant partie du materiel 
SILMO. 

50. Pour ce qui est du troisieme contrat, PIran a effectue des essais dans le laboratoire de separation 
par laser (LSL) et dans le laboratoire de separation totale (LST) au CRNT entre 1993 et 2000 et il a 
demantele entre 2000 et 2003 le materiel qui lui avait ete fourni. 

51. Grace a Passistance d’un quatrieme foumisseur, PIran a cree en 2002 a Lashkar Ab’ad une 
installation pilote de separation isotopique dans laquelle il a mene des experiences d’enrichissement 
par laser en decembre 2002 et janvier 2003. Il a demantele ces equipements en mai 2003. Il a declare 
n’avoir actuellement aucun projet de reprise des activites d’enrichissement de Puranium par separation 
isotopique par laser. Il a fait savoir qu’il poursuivait ses travaux de recherche-developpement sur les 
activites de laser, comme celles portant sur les lasers a vapeur de cuivre et les lasers Nd:YAG mais 
que ces travaux n’etaient pas lies a un programme d’utilisation des lasers pour Penrichissement de 
Puranium. 

Constatations 

52. En ce qui conceme les activites d’enrichissement par centrifugation, aux questions de PAgence 
sur la possibility qu’il existe en Iran un programme d’enrichissement par laser, PIran a repondu entre 
fevrier et octobre 2003 par la dissimulation, y compris pour le demantelement des laboratoires 
d’enrichissement par laser au CRNT et a l’installation pilote d’enrichissement par laser a 
Lashkar Ab’ad et le transfer! a Karaj du materiel et des matieres en question, et aussi par Pomission de 
declaration de matieres, d’installations et d’activites nucleates. 

53. Bien que PIran ait reconnu en mai 2003 l’existence d’un important programme sur les lasers, il a 
declare qu’aucune activite d’enrichissement de Puranium par laser ne s’etait deroulee sur son territoire 
et qu’il ne possedait pas actuellement de programme de separation isotopique par laser. L’Agence a 
demande a cette epoque a visiter le laboratoire de laser de Lashkar Ab’ad ; elle n’y a ete autorisee 
qu’en aout 2003. Pendant cette visite, PIran a declare que le laboratoire avait ete consacre a la 
recherche sur la fusion par laser et a la spectroscopie laser et a reaffirme qu’aucune matiere nucleaire 
n’avait ete utilisee dans les experiences sur le laser. Au debut d’octobre 2003, les autorites iraniennes 
ont reconnu que, dans le cadre de ces etudes, PIran avait en 1992 et 2000 importe et installe au CRNT 

r \ 

des equipements laser en provenance de deux Etats. A cette epoque, des inspecteurs de PAgence ont 
ete finalement autorises a prelever des echantillons de Penvironnement a Lashkar Ab’ad. Ils ont aussi 
visite un entrepot au Centre de recherche nucleaire appliquee a la medecine et a l’agriculture 
(CRNMA) de POIEA a Karaj et preleve des echantillons de Penvironnement sur une grande cuve a 
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vide et du materiel auxiliaire qui y etaient entreposes. Les autorites iraniennes ont declare qu’il 
s’agissait du materiel importe en 2000, qu’il n’avait jamais ete utilise et qu’ii etait a present emballe 
pour etre reexpedie au fabricant, etant donne que le contrat de foumiture avait ete denonce par le 
partenaire etranger en 2000. 


54. Dans sa lettre du 21 octobre 2003, l’lran a finalement reconnu que, entre 1975 et 1998, il avait 
passe des contrats en rapport avec l’enrichissement par laser au moyen des techniques SILVA et 
SILMO avec quatre organismes etrangers'T Dans cette lettre, il a donne des informations detaillees sur 
les divers contrats et a reconnu qu’il avait mene au CRNT, entre 1993 et 2000, des experiences 
d’enrichissement par laser en utilisant de 1’uranium metal importe qui n’avait pas ete declare 
auparavant et qu’il avait cree une installation pilote pour 1’enrichissement par laser a Lashkar Ab’ad, 
ou il a aussi effectue des experiences en utilisant de l’uranium metal importe. D’apres les informations 
fournies par la suite par les autorites iraniennes, les equipements utilises dans cette installation ont ete 
demanteles en mai 2003 et transferes a Karaj, pour y etre entreposes avec l’uranium metal utilise dans 
les experiences, avant que l’Agence ait ete autorisee a visiter Lashkar Ab’ad en aout 2003. Les 
equipements et les matieres ont ete presentes aux inspecteurs de l’Agence a Karaj le 28 octobre 2003. 


55. Pendant la visite des laboratoires de spectrometrie de masse a Karaj en decembre 2003 effectuee 
au titre de Faeces complementaire, l’Agence a examine deux spectrometres de masse qui ne figuraient 
pas dans la declaration de l’lran du 21 octobre 2003. L’lran a reconnu que les spectrometres de masse 
avaient ete utilises a Karaj par le passe pour fournir des services d’analyse (mesures d’enrichissement 
isotopique) au programme SELVA et il a remis a l’Agence une liste d’echantillons qui y avaient ete 
analyses. L’Agence a preleve des echantillons de Fenvironnement sur les spectrometres de masse ; 
aucune particule d’uranium n’a ete decelee dans ces echantillons. A la demande de l’Agence a la suite 
de Faeces complementaire accorde a Karaj, FIran a communique des informations supplementaires a 
F Agence le 5 janvier 2004 pour expliquer Futilisation des spectrometres de masse en rapport avec son 
programme d’enrichissement d’uranium. Le laboratoire contenant les equipements fait a present partie 
de Finstallation soumise aux garanties a Karaj. 


56. L’Agence a examine un certain nombre de documents foumis par FIran en mai et aout 2004 sur 
Fexploitation du LSL et du LST avant leur demantelement en 2000, a preleve des echantillons de 
Fenvironnement et s’est entretenue a ce sujet avec des responsables iraniens. L’examen effectue par 
FAgence indique que les equipements du LST ont fonctionne relativement bien jusqu’en 1994, date a 
laquelle des scientifiques etrangers y ont acheve leurs travaux. D’apres FIran, « les operations de 
separation aux fins d’enrichissement [etaient] prevues dans le contrat [pour le LST] et pendant 
certaines experiences des niveaux d’enrichissement plus eleves (en mg) avaient ete atteints » (le 
contrat prevoyait l’obtention de 1 mg d’uranium enrichi a 3 % en " U en huit heures maximum). 
Comme confirme dans une analyse qui avait ete effectuee par un laboratoire etranger participant au 
projet et dont les resultats ont ete presentes a l’Agence, Fenrichissement moyen le plus eleve a ete de 
8 %, avec une pointe a 13 %. D’apres les informations communiquees a FAgence, 8 kg en tout, sur les 
50 kg d’uranium metal egalement foumis dans le cadre du contrat pertinent (et qui n’ont pas ete 
declares auparavant a FAgence), ont ete utilises dans les experiences menees au LSL et au LST. 
Toutefois, d’apres FIran, 500 g de cet uranium metal se sont evapores dans les experiences, au cours 
desquelles des quantites d’uranium de l’ordre du milligramme seulement ont ete recueillies. L’examen 
que FAgence a effectue du carnet de laboratoire et d’autres documents d’appui foumis par les 
autorites iraniennes tend a confirmer la declaration de FIran selon laquelle, apres 1994, la separation 
isotopique n’a pas abouti en raison des problemes techniques qu’ont poses continuellement les LVC, 
les canons a electrons et les lasers a colorants. 
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13 Pour une description detaillee de ces contrats et leur application, voir le rapport du Directeur general a la reunion de 
novembre 2003 du Conseil des gouvemeurs (GOV/2003/75), 
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57. A la suite du contrat de foumiture des equipements SILVA a Lashkar Ab’ad, plusieurs accords ont 
ete passes dans ce domaine avec le meme foumisseur. L’lran a declare que, le fournisseur n’ayant pas 
pu obtenir les licences d’exportation pour certaines pieces, seule une partie de Fequipement a pu etre 
foumie aux termes du contrat, accompagnee de quelques instructions et documentation. L’lran a 
declare qu’il avait tente de se procurer le materiel manquant, par exemple de nouveaux LVC et canons 
a electrons, mais sans grand succes. D’apres des responsables iraniens, du fait de ces difficultes, l’lran 
a profite de la presence au LST de LVC et de lasers a colorants, qui avaient ete achetes dans le cadre 
de contrats anterieurs, pour les installer dans la cuve a echelle pilote a Lashkar Ab’ad, oil il a effectue 
des experiences en utilisant environ 500 g des 50 kg d’uranium metal mentionnes plus haut. L’lran a 
declare que des taux d’enrichissement de 0,8 % en * U ont ete obtenus lors de ces experiences. Les 
resultats des analyses effectuees par l’Agence a ce jour indiquent des taux d’enrichissement 
(0,99 % 23 >U ± 0,24 %) concordant avec ceux qui ont ete declares par l’lran. 

58. Bien que le contrat concemant F installation SILVA a Lashkar Ab’ad ait ete expressement etabli 
pour la livraison d’un systeme qui permettrait d’obtenir, a tire de demonstration, des taux 
d’enrichissement compris entre 3,5 % et 7 %, les experts de l’Agence pensent que le systeme, tel qu’il 
est conqu et presente dans le contrat, aurait pu produire de l’UHE si Fequipement au complet avait ete 
livre. En reponse aux questions de l’Agence en rapport avec la presente evaluation, l’lran s’est refere 
au contrat et aux parametres de conception qui y sont vises et a foumi des informations demontrant 
que les equipements qui lui ont ete effectivement livres dans le cadre de ce contrat avaient des 
capacites tres limitees pour produire de l’UHE (de l’ordre du gramme seulement). Les chercheurs 
iraniens travaillant sur le systeme SILVA maintiennent ne pas avoir mesure Fimportance de ces 
considerations lorsqu’ils ont negocie et conclu le contrat de foumiture et de livraison de 1’installation 
SILVA a Lashkar Ab’ad. 


59. L’Agence a acheve Fexamen du programme SILVA iranien et a conclu que les donnees foumies 
par l’lran sur les taux d’enrichissement obtenus par le procede SILVA au LST du CRNT et a 
Lashkar Ab’ad et sur les quantites de matieres utilisees pour ses activites anterieures etaient 
compatibles avec les informations dont elle dispose a ce jour. L’lran a presente tous les equipements 
cles declares, qui ont ete verifies par l’Agence. Si, comme Fa declare l’lran, l’uranium evapore et 
certains collecteurs ont ete mis au rebus comme dechets, essentiellement au site de stockage definitif 
de Qom, la recuperation des petites quantites de la matiere nucleaire en question ne sera pas realisable 
et un controle comptable precis des matieres nucleates ne sera done pas possible. L’Agence 
continuera de surveiller les activites relatives a la technologie laser en Iran dans le cadre de ses 
inspections regulieres effectuees au titre des garanties. 


A.1.5. Fabrication du combustible 

r 

Evolution 


60. En 1985, Flran a entrepris 1’exploitation d’un laboratoire de fabrication de combustible (LFC) a 
Ispahan et en a informe l’Agence en 1993, lui communiquant en 1998 les renseignements descriptifs y 
afferents. Ce laboratoire fonctionne toujours et peut produire a petite echelle des pastilles de 
combustible. 

61. II est prevu que l’usine de fabrication de combustible (UFC) a Ispahan sera mise en service 
en 2007. D’apres les renseignements descriptifs preliminaires communiques par l’lran, Finstailation 
devrait produire 40 tonnes par an de combustible a l’U0 2 (a un enrichissement maximum de 5 %) pour 
les reacteurs de recherche et de puissance. 

62. L’lran est aussi en train de construire a Ispahan une usine de production de zirconium (UPZ) qui, 
une fois achevee, aura une capacite de production de 10 tonnes de tubes de zirconium par an. 
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Constatations 

63. Dans une lettre datee du 5 mai 2003, FIran a informe FAgence de son intention d’entreprendre 
en 2003 la construction d’une usine de fabrication de combustible (UFC). Le l er novembre 2003, 
1’Iran a communique des renseignements descriptifs preliminaires pour son UFC en declarant que sa 
capacite de production serait de 30 tonnes d’UCbpar an. Le 31 aout 2004, FIran a communique une 
raise a jour des renseignements descriptifs qui montre que la capacite de production de FUFC est 
passee a 40 tonnes d’U0 2 par an, censees repondre aux besoins en combustible de la centrale nucleaire 
de Bushehr (CNB) (environ 25 t/an d’U0 2 ). 

A.1.6. Programme de reacteurs 

Evolution 

64. L’lran a actuellement trois reacteurs de recherche en exploitation 14 soumis aux garanties de 
FAgence : 

• Le RRT, situe au CRNT - c’est un reacteur de recherche a eau ordinaire de type piscine de 
5 MW, en exploitation depuis la fin des annees 60 ; il utilisait au depart comme combustible un 
alliage d’aluminium et d’uranium hautement enrichi (U/AL), mais il a ete reconfigure au debut 
des annees 90 et utilise a present comme combustible de FU 3 0 8 /A1 enrichi a environ 20 % 
en 235 U ; 

• Le reacteur source de neutrons miniature (RSNM), situe au CNTI - c’est un reacteur a eau 
ordinaire de 30 kW, en exploitation depuis le milieu des annees 90, qui utilise du combustible 
U/Al enrichi a 90,2 % en 2j4 U ; 

• Le reacteur a eau lourde de puissance nulle (RELPN), situe aussi au CNTI - c’est un reacteur a 
eau lourde de 100 W, en exploitation depuis le milieu des annees 90, qui utilise comme 
combustible de l’uranium naturel metal. 

65. En outre, l’lran est en train de construire FIR-40 a Arak (sa construction etait prevue au depart a 
Ispahan mais il a ete decide, semble-t-il en 2002, de construire le reacteur a Arak). La conception de 
base de FIR-40 a ete achevee en 2002 et prevoit l’utilisation d’oxyde d’uranium naturel comme 
combustible. Ce reacteur devrait entrer en exploitation en 2014. L’lran est aussi en train de construire 
a Arak une usine de production d’eau lourde (UPEL) et a annonce qu’il comptait y demarrer la 
production d’eau lourde en 2004. 

66. La tranche 1 de la CNB consiste en un reacteur a eau ordinaire de 1 000 MWe conqu pour utiliser 
de l’oxyde d’uranium faiblement enrichi (jusqu’a 5 % en 235 U). Ce reacteur devrait diverger pour la 
premiere fois en 2006. 

Constatations 

67. Lors de la visite du Directeur general en Iran en fevrier 2003, l’lran a confume les informations 
provenant de sources librement accessibles sur la construction de l’UPEL. L’lran n’a foumi aucune 
information precise sur Fusage qu’il comptait en faire mais il a fait observer qu’il pourrait exporter de 
l’eau lourde. En mai 2003, FIran a informe FAgence qu’il etait en train de construire le reacteur IR-40 
et lui a communique les renseignements descriptifs preliminaires correspondants. L’lran a ensuite 
informe FAgence que la decision d’entreprendre des travaux de R-D sur un programme de reacteur a 

14 L’lran a aussi a Ispahan un reacteur sous-critique a eau ordinaire (RSCEO) utilisant du combustible a 1’uranium metal, qui 
fonctionne quelques jours par an, et un reacteur sous-critique au graphite (RSCG) qui est declasse et qui utilise aussi du 
combustible a V uranium metal. 
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eau lourde avait ete prise au debut des annees 80 et que, au milieu des annees 80, des experiences de 
laboratoire ont ete menees au CNTI sur la production d’eau lourde. L’lran a declare en outre que la 
decision de construire un reacteur a eau lourde avait ete prise au milieu des annees 90. 

68. Le 12 juillet 2003, les autorites iraniennes ont presente les caracteristiques techniques de PIR-40, 
qui sont censees reposer sur une conception d’origine iranienne. Ce reacteur devrait servir, d’apres ce 
qui a ete declare, a la recherche-developpement et a la production de radio-isotopes a des fins 
medicates et industrielles. Des schemas de l’IR-40 ont ete communiques aux inspecteurs de PAgence 
lors de leur visite a Teheran en juillet 2003. Ces schemas ne comportaient aucune mention de cellules 
chaudes, alors qu’il a ete declare que cette installation servirait a produire des radio-isotopes. 
L’Agence a porte cette question a Pattention des autorites iraniennes, a la lumiere notamment des 
rapports provenant de sources librement accessibles selon lesquels PIran aurait recemment tente 
d’importer des manipulateurs lourds pouvant etre utilises dans de grandes cellules chaudes. 

69. Dans une lettre du 21 octobre 2003, PIran a reconnu que deux cellules chaudes avaient ete prevues 
pour ce projet de reacteur. II a aussi fait mention de plans pour la construction de neuf cellules chaudes 
destinees a la production de radio-isotopes (molybdene, iode, xenon, cobalt 60 et iridium 192) ; plus 
precisement « quatre pour la production de radio-isotopes, deux pour la production de cobalt et 
d’iridium et trois pour le traitement des dechets » (ainsi que dix manipulateurs de rechange). 
Toutefois, d’apres les informations contenues dans cette lettre, ni le plan, ni les donnees detaillees sur 
les dimensions ou la configuration des cellules chaudes n’etaient disponibles encore, les autorites 
iraniennes ne sachant pas quelles seraient les caracteristiques des manipulateurs et des vitres blindees 
qu’elles allaient pouvoir se procurer. Dans les renseignements descriptifs sur PIR-40 communiques 
par PIran en novembre 2003, celui-ci a confirme qu’il avait envisage la possibility de construire un 
batiment, a proximite des installations de PIR-40, abritant des cellules chaudes pour produire des 
‘radio-isotopes a longue periode’ 1 ^. L’lran a accepte de soumettre en temps voulu les renseignements 
descriptifs preliminaires concemant ce batiment. En mai 2004, PIran a communique la mise a jour des 
renseignements descriptifs pour ce reacteur, en signalant que la planification des cellules chaudes pour 
les ‘radio-isotopes a longue periode’ n’etait plus a envisager, en raison des difficultes rencontrees pour 
P achat des equipements. 


70. En aout 2004, PIran a presente a PAgence des schemas detailles qu’il avait repus d’une societe 
etrangere en 1977 pour les cellules chaudes qui devaient etre construites a Ispahan. II a declare ne pas 
avoir encore etabli de plans plus detailles pour la construction des cellules chaudes au complexe de 
PIR-40 a Arak, mais s’etre servi des informations tirees de ces schemas pour definir les specifications, 
dans le cadre de ses tentatives visant a acquerir des manipulateurs pour cellules chaudes destinees a la 
production d’isotopes de cobalt et d’iridium. Dans une lettre datee du 19 aout 2004, PIran a confirme a 
nouveau le projet de construction de neuf cellules chaudes a Arak. Lorsqu’ils se sont rendus en Iran en 
octobre 2004, les inspecteurs de PAgence ont montre aux autorites iraniennes des preuves qu’elles 
s’etaient renseignees sur Pachat de manipulateurs pour cellules chaudes et de vitres blindees et leur 
ont demande d’expliquer comment des specifications aussi precises et detaillees ont pu leur etre 
foumies sur une demande d’achat, si aucun plan preliminaire de cellule chaude n’existait deja. L’lran 
a alors transmis a PAgence des documents ayant trait a d’autres renseignements pris au sujet de vitres 
blindees. 11 a repete cependant que les specifications qu’il avait utilisees pour ses demandes de 
renseignements reposaient sur des plans communiques par un foumisseur etranger dans les annees 70 
ainsi que sur sa propre experience des cellules chaudes a Pinstallation MIX (laboratoire de production 
de radio-isotopes de molybdene, d’iode et de xenon provenant d’oxyde d’uranium naturel) au CRNT. 
II a foumi un croquis des cellules chaudes assorti de calculs sur la capacite de manipulation pour des 


15 


Le cobalt 60 et 1’iridium 192 ont une duree de vie de 5,2 ans et de 74 jours respectivement. 
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niveaux d’activite allant de 100 a 10 000 curies (de 3,7 a 370 TBq). II a declare toutefois que les plans 
ne seront completes qu’une fois qu’il aura pu faire l’acquisition de manipulateurs et de vitres blindees. 
L’Agence a repu de l’lran certaines des informations qu’elle lui avait demandees, et qu’elle est en train 
d’etudier, mais elle attend toujours de recevoir d’autres elements d’information. 

A.1.7. Retraitement 

Evolution 

71. Entre 1988 et 1993, l’lran a effectue des experiences sur la separation de plutonium au CENT. Les 
boites a gants blindees dans lesquelles ces experiences ont ete realisees ont ete demantelees en 1993 et 
transferees aux LPJ pour y etre utilisees a d’autres fins. En 1995, l’lran a entrepris la construction de 
1’installation MIX. Toutefois, comme le flux neutronique du RET n’est pas suffisant pour la 
production des radio-isotopes en question au moyen de cibles d’uranium naturel, Tinstallation n’a pas 
encore ete mise en service. 

Constatations 

72. Dans sa lettre du 21 octobre 2003, l’lran a reconnu que des activites d’irradiation de cibles d’U0 2 
appauvri avaient ete effectuees au EET et que des experiences de separation de plutonium dans des 
boites a gants blindees avaient par la suite ete menees dans le batiment de surete nucleaire du CENT. 
Ni ces activites, ni les experiences de separation de plutonium n’avaient ete signalees auparavant a 

l’Agence. 

73. Lors de reunions tenues en Iran entre le 27 octobre et le l er novembre 2003, ITran a foumi des 
informations supplementaires sur ces experiences. D’apres les responsables iraniens, ces experiences 
ont eu lieu entre 1988 et 1993 et ont porte sur des pastilles d’U0 2 presse ou fritte produites au CTNI a 
partir d’uranium appauvri qui a ete exempte des garanties en 1978. L’lran a declare que les capsules 
contenant les pastilles avaient ete irradiees dans le EET dans le cadre d’un projet de production 
d’isotopes de produits de fission de molybdene, d’iode et de xenon et que certaines des capsules 
avaient ete traitees et le plutonium separe. La separation de plutonium a ete effectuee au CENT dans 
trois boites a gants blindees qui, d’apres l’lran, ont ete demantelees en 1993 et transferees dans un 
batiment des LPJ, ou elles ont ete utilisees pour la production d’iode jusqu’en 1999. Ces boites a gants 
ont ete demantelees en 1999, decontaminees et envoyees en 2000 au CTNI, ou elles sont entreposees 
depuis, avec d’autres pieces d’equipements auxiliaires. L’lran a declare que ces experiences ont ete 
menees pour permettre d’acquerir des connaissances sur le cycle du combustible nucleaire et une 
certaine experience en chimie du retraitement. 

74. Le 8 novembre 2003, l’Agence a pu prelever des echantillons sur le plutonium separe, qui lui a ete 
remis sous forme d’une solution contenue dans deux flacons, dont fun s’etait completement deverse. 
Pendant une inspection de I’Agence aux LPJ, quatre conteneurs lourdement blindes censes contenir les 
cibles irradiees non traitees ont aussi ete montres aux inspecteurs. Les conteneurs avaient ete enfouis 
sur le site du CENT, mais ont ete deterres et soumis a la verification de l’Agence. Avec les appareils 
d’analyse non destructive dont ils disposaient, les inspecteurs de l’Agence ont pu confirmer que fun 
des conteneurs (choisi au hasard) contenait des matieres hautement radioactives caracteristiques de 
cibles irradiees. Les quatre conteneurs ont ete places sous scelles de l’Agence pour examen ulterieur. 

75. Toutefois, sur la base des informations dont elle disposait a partir de novembre 2003, l’Agence a 
conclu : que la quantite de plutonium separe declaree par l’lran avait ete sous-estimee (quantite de 
l’ordre du milligramme et non du microgramme comme declare par l’lran) ; que les echantillons de 
plutonium preleves sur une boite a gants qui aurait ete utilisee contenaient du plutonium 240 (' Pu) a 
teneur plus elevee que les flacons de solution de plutonium presentes ; qu’il y avait une quantite 
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excedentaire d’americium 241 (~ Am) dans les echantillons ; et que Page de la solution de plutonium 
dans les flacons semblait etre inferieur aux 12 a 16 ans annonces. 

76. Sur la base d’un nouveau calcul qu’il a fait par la suite en appliquant des donnees corrigees 
concemant P irradiation et une equation corrigee, l’lran a reconnu que ses estimations theoriques des 
quantites de plutonium produit avaient ete en deqa de la realite (des microgrammes alors qu’il s’agit de 
milligrammes) et a accepte comme correcte 1’estimation de l’Agence, a savoir approximativement 
100 mg. 

77. L’lran a declare que le plutonium ayant une teneur plus elevee en 240 Pu provenait de travaux 
menes entre 1982 et 1984 au laboratoire de radiochimie du CRNT pour produire des detecteurs de 
fumee a base de 24l Am. 11 a declare en outre que le 241 Am avait ete importe avant la revolution 
iranienne en 1979 et explique que, en 1990, la boite a gants qui avait ete utilisee avec le 241 Am avait 
ete transferee dans le batiment ou se deroulaient les activites de separation de plutonium, mais qu’elle 
avait servi pour des activites de formation et non pour des experiences relatives au plutonium. Ces 
travaux, de l’avis de l’lran, expliquent non seulement la presence du contaminant “ 40 Pu, mais aussi la 
teneur elevee des echantillons en 241 Am. D’apres l’lran, la boite a gants qui a servi pour ces travaux a 
ete transferee en 2000 avec d’autres boites a gants dans un entrepot du CTNI. 

78. L’age des solutions de plutonium a ete discute pendant les reunions qui ont eu lieu debut 
aout 2004. L’Agence a explique en detail la methodologie qu’elle avait utilisee pour la datation du 
plutonium separe et les travaux supplementaires en cours visant a valider les resultats. Les 
representants iraniens ont repete que les experiences avaient ete achevees en 1993 et que depuis lors il 
n’y avait pas eu separation de plutonium. L’Agence a accepte d’analyser plus avant les donnees 
disponibles. Le 15 septembre 2004, une nouvelle serie d’echantillons ont ete preleves sur la solution 
de plutonium. Les resultats preliminaires des analyses des echantillons coincident jusqu’ici avec les 
resultats d’analyses anterieures, signe que le plutonium pourrait avoir ete separe apres 1993. Le 
29 octobre 2004, l’Agence a demande des clarifications supplementaires, qui sont necessaires pour 
revaluation definitive. 

A.1.8. Polonium 210 

r 

Evolution 

79. Entre 1989 et 1993, I’lran a irradie deux cibles au bismuth et a tente d’extraire du polonium de 
l’une d’entre elles, au RRT, dans le cadre d’une etude de faisabilite pour la production de sources de 
neutrons. L’lran a declare qu’il n’avait pas de projet de production de 210 Po ni de projet de production 
de sources de neutrons a partir de 2!0 Po et que « par le passe, il n’y a eu ni etudes ni projets sur la 
production de sources de neutrons a partir de “ Po ». 

Constatations 

80. En septembre 2003, l’Agence a constate, d’apres des releves d’operations du RRT, que des 
echantillons de bismuth metal avaient ete irradies durant la meme periode que celle ou des experiences 
sur le retraitement avaient ete menees (1989-1993). Bien que le bismuth ne soit pas une matiere 
nucleaire devant etre declaree en vertu d’un accord de garanties generalisees, 1’irradiation du bismuth 
interesse l’Agence car elle aboutit a la production de polonium 210 ( 210 Po), isotope emetteur alpha 
hautement radioactif 16 qui peut etre utilise non seulement dans certaines applications civiles (telles que 
les generateurs thermoelectriques a radio-isotopes (GTR), c’est-a-dire les batteries nucleaires 1 '), mais 


io Le polonium 210 a une periode de 138 jours. 

17 Les applications signalees de GTR a base de 210 Po sont en nombre limite. 
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aussi, en association avec le beryllium, a des fins militaires (plus precisement en tant qu initiateur de 
neutrons dans certains modeles d’armes nucleaires). 


81. Dans une lettre du 17 novembre 2003, PIran a informe PAgence que P irradiation de bismuth avait 
ete faite en vue de produire des batteries radio-isotopiques, et non des sources de neutrons. Pendant les 
visites en Iran de novembre et decembre 2003, PAgence a demande d’autres* precisions et, en 
janvier 2004, elle a pu interroger deux scientifiques iraniens ayant participe aux activites d’irradiation 
du bismuth. Selon eux, deux cibles au bismuth ont ete irradiees, et l’on a essaye sans succes d extraire 
le polonium de Pune d’entre elles. L’autre cible aurait ete mise au rebut. L’un de ces scientifiques a 
confirme dans une declaration soumise a PAgence que ces activites avaient ete menees dans le cadre 
d’un « projet [scientifique] visant a realiser une etude de faisabilite sur la production [et] Putilisation 

de batteries radio-isotopiques ». 


82. En fevrier 2004, les responsables iraniens ont declare que les experiences avaient egalement fait 
partie d’une etude sur les sources de neutrons, mais que, comme il restait peu de dossiers sur le projet, 
PIran ne pouvait foumir aucune preuve a Pappui de ses affirmations quant a 1 objectif declare. 
Toutefois, PIran a communique a PAgence un document relatif a Papprobation du projet (par la 
direction du CRNT), dans lequel ces applications etaient mentionnees. Au cours de la reunion tenue le 
21 mai 2004, les responsables iraniens ont continue de soutenir que P irradiation de bismuth avait pour 
objet de produire du 2l0 Po pur a Pechelle experimental, en faisant remarquer que si la production et 
Pextraction de 2l0 Po etaient couronnees de succes, cette matiere pouvait etre utilisee dans des 
generateurs thermoelectriques a radio-isotopes, comme c’est le cas pour SNAP-3 (source d’energie 
mise au point par les Etats-Unis afin d etre utilisee dans des sondes spatiales). 

83. L’Agence a demande a avoir acces a la boite a gants utilisee pour la separation du Po, mais 
PIran prdtend que celle-ci a ete mise au rebut. L’Agence a aussi demande a voir Poriginal de la 
proposition de projet etablie par les scientifiques concemes pour demander P automation de mener a 
bien ce projet. L’lran a repondu que la documentation originale etait introuvable et a foumi a la place 
un document en assurant qu’il s’agissait d’une copie « correcte, precise et authentique ». 

84. L’Agence ne dispose pas d’informations concretes contredisant les declarations faites par 1 Iran. 
Des doutes subsistent toutefois quant a la plausibilite de l’objectif declare des experiences, etant donne 
le nombre tres limite d’applications que peuvent avoir les sources de 210 Po a courte periode. 


A.2. Consequences 

85 D’apres toutes les informations dont dispose actuellement PAgence, il apparalt clairement que, 
dans plusieurs cas et sur une longue periode, PIran s’est soustrait aux obligations qui lui incombent en 
vertu de son accord de garanties, a savoir la declaration des matieres nucleaires, de leur traitement et 
de leur utilisation, ainsi que la declaration des installations dans lesquelles ces matieres sont traitees et 
entreposees. Dans ses rapports de juin, d’aout et de novembre 2003 au Conseil des gouverneurs 
(GOV/2003/40, GOV/2003/63 et GOV/2003/75), le Directeur general a releve plusieurs exemples de 
tels manquements et a note les mesures correctives que PIran etait en train de prendre ou devait 

prendre a cet egard. 

86. Apres evaluation de toutes les informations disponibles a ce jour, ces manquements peuvent etre 
resumes comme suit : 

a. Non-declaration des activites suivantes : 

i) Pimportation d’uranium naturel en 1991, ainsi que son transfert pour traitement 

ulterieur ; 
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ii) les activites concemant le traitement et Putilisation ulterieurs de Puranium naturel 
importe, notamment la production et la perte de matieres nucleates le cas echeant, 
et la production et le transfert des dechets qui en resultent; 

iii) Putilisation d’UF 6 naturel importe pour les essais de centrifugeuses dans les 
ateliers de la Kalaye Electric Company en 1999 et 2002, et la production 
consecutive d’uranium enrichi et d’uranium appauvri ; 

iv) Pimportation d’uranium metal naturel en 1993 et son transfert pour Putiliser dans 
des experiences d’enrichissement par laser, y compris la production d’uranium 
enrichi, la perte de matieres nucleates au cours de ces operations et la production 
consecutive de dechets et leur transfert; 

v) la production d’U0 2 , U0 3 , UF 4 , UF 6 et de carbonate double d’uranyle et 
d’ammonium (CDAU) a partir d’U0 2 appauvri, d’U 3 0 8 appauvri et d’U 3 0 8 naturel 
importes, ainsi que la production consecutive de dechets et leur transfert; 

vi) la production de cibles a PU0 2 naturel et appauvri au CTNI et leur irradiation 
au RRT, le traitement consecutif de ces cibles, y compris la separation du 
plutonium, la production consecutive de dechets et leur transfert, ainsi que 
Pentreposage au CRNT des cibles irradiees non traitees. 

b. Non-declaration des installations suivantes : 

i) Pinstallation pilote d’enrichissement des ateliers de la Kalaye Electric Company ; 

ii) les usines d’enrichissement par laser du CRNT et l’usine pilote d’enrichissement 
d’uranium par laser de Lashkar Ab’ad. 

c. Non-communication des renseignements descriptifs, ou des renseignements descriptifs 

actualises, pour : 

i) les installations ou Puranium naturel importe en 1991 (y compris les dechets 
produits) a ete requ, entrepose et traite (LPJ, RRT, CTNI, installations 
d’entreposage des dechets d’lspahan et d’Anarak) ; 

ii) les installations du CTNI et du CRNT ou l’U0 2 , l’U0 3 , PUF 4 , PUF 6 et le CDAU 
ont ete produits a partir d’U0 2 appauvri, d’U 3 0 8 appauvri et d’U 3 0 8 naturel 
importes ; 

iii) les installations d’entreposage des dechets d’lspahan et d’Anarak, en temps voulu ; 

iv) Pinstallation pilote d’enrichissement des ateliers de la Kalaye Electric Company ; 

v) les usines d’enrichissement par laser du CRNT et de Lashkar Ab’ad, et les 
emplacements ou les dechets produits ont ete traites et entreposes, y compris 
l’installation d’entreposage des dechets de Karaj ; 

vi) le RRT, pour ce qui est de Pirradiation de cibles d’uranium, ainsi que l’installation 
ou les activites de separation de plutonium ont ete menees et Pinstallation de 
manipulation des dechets du CRNT. 

d. Non-cooperation a Papplication des garanties a maintes reprises, comme en temoignent de 

nombreuses activites de dissimulation. 
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87. Comme mesures correctives, l’lran a soumis des rapports sur les variations de stock (RVS) portant 
sur toutes ces activites, a fourai les renseignements descriptifs concemant les installations ou ces 
activites ont ete menees, a soumis toutes les matieres nucleaires declarees a la verification de l’Agence 
et s’est en^a^e, en octobre 2003, a adopter une politique de cooperation et de totale transparence. 


88. D’autres mesures correctives pourraient etre recensees par 1’Agence suite aux evaluations qui sont 
toujours en cours. 


B. Cooperation 

B.l. Cooperation dans le cadre de l’application de l’accord de garanties et 
du protocole additionnel 

89. Comme cela a ete mentionne precedemment, jusqu’en octobre 2003, la collaboration de l’lran a 
ete marquee par de nombreuses tentatives de dissimulation, par la foumiture d’informations 
fallacieuses et par des retards dans 1’octroi d’un acces aux matieres et installations nucleaires, lorsqu’il 
s’agissait par exemple de ses importations de matieres nucleaires et de ses activites d’enrichissement 
aux ateliers de la Kalaye Electric Company et de Lashkar Ab’ad. 

90. Comme cela a egalement deja ete dit plus haut, apres 1’adoption de la resolution du Conseil le 
12 septembre 2003 (GOV/2003/69), M. Rohani a annonce au Directeur general le 16 octobre 2003 que 
piran avait decide de devoiler a l’Agence toutes ses activites nucleaires passees et presentes au cours 
de la semaine suivante. Dans une lettre au Directeur general datee du 21 octobre 2003, M. Aghazadeh 
a re affirme que « la Republique islamique d’lran a[vait] decide de foumir un tableau complet de ses 
activites nucleaires, afin de lever toute ambigui'te et tout doute quant au caractere exclusivement 
pacifique de ces activites et d’ouvrir une nouvelle phase de confiance et de cooperation dans ce 
domaine au niveau international ». M. Aghazadeh indiquait en outre dans sa lettre que l’lran etait pret 
« a communiquer, de fa$on totalement transparente, toute precision supplemental que 1’Agence 
jugerait necessaire » !8 . II y donnait aussi de nombreux renseignements sur les activites 
d’enrichissement passees de l’lran et sur ses experiences de conversion de f uranium et de separation 
du plutonium. Si des progres considerables ont ete faits depuis dans certains domaines, 1 Agence 
continue toujours d’analyser certaines informations communiquees dans cette lettre et ulterieurement. 

91. Comme l’avait aussi annonce M. Rohani le 16 octobre 2003, un protocole additionnel a l’accord 
de garanties conclu avec l’lran a ete signe le 18 decembre 2003. Selon ce pays, son entree en vigueur 
est notamment sujette a une ratification du texte, qui n’a pas encore eu lieu. Toutefois, comme il s’y 
etait engage dans sa lettre a 1’Agence du 10 novembre 2003, l’lran continue d’agir comme si son 
protocole additionnel etait entre en vigueur. 

92. Le 21 mai 2004, l’lran a soumis les declarations initiales en vertu de son protocole additionnel. Ce 
faisant, il a signale a l’Agence qu’il les soumettait « avant la date limite fixee au 18 juin 2004 » en 
reponse a la demande que lui avait adressee le Directeur general pendant sa visite en Iran en 
avril 2004. Le 6 septembre 2004, il a soumis une mise a jour de ses declarations. 


18 Dans sa lettre. M. Aghazadeh indiquait que son gouvemement comptait que l’Agence « tiendrait cornpte, dans la 
nrenaration de son rapport, des preoccupations de l’lran et des limites a la publication complete d’mrormations detaillees sur 
ces activites dans le passe, notamment de la preoccupation relative a f imposition de sanctions illegales visant a empecher 
piran d’exercer son droit inalienable a l’utilisation de la technologie nucleaire a des fms pacifiques, comme stipule dans 
l’article IV du [Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires] ». 
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93. Les observations de I’Agence sur les declarations de I’lran ont ete examinees avec ce pays 
enjuillet, aout et octobre 2004. Les entretiens ont egalement donne a l’Agence la possibility de 
repondre a des demandes d’eclaircissements formulees par l’lran quant a la fapon d’interpreter 
certaines dispositions du protocole additionnel. A la demande de l’Agence, plusieurs corrections ont 
ete soumises par l’lran. 

94. Depuis octobre 2003, la collaboration de l’lran avec l’Agence s’est beaucoup amelioree, bien que 
parfois les informations soient toujours lentes a parvenir a cette demiere et lui soient communiquees a 
sa demande. Depuis decembre 2003, l’lran s’est empresse de lui faciliter faeces a des matieres et 
installations nucleates, ainsi qu’a d’autres emplacements dans le pays, conformement a son accord de 
garanties et a son protocole additionnel, et l’a autorisee a prelever des echantillons de l’environnement 
quand elle le demandait. 

95. L’lran a toutefois impose de nombreuses restrictions a l’emploi par l’Agence de son propre 
materiel de photographie et au transfert des photos d’lran a Vienne (pour evaluation et constitution 
d’une documentation de reference pour les inspections). Alors que l’Agence souhaitait elle aussi 
enregistrer ses reunions en Iran, ce pays a accepte de lui faire des copies de ses propres 
enregistrements et de les conserver sur son territoire sous scelles de l’Agence. En raison de ces 
contraintes, l’Agence a eu plus de mal a effectuer, a son Siege a Vienne, des analyses ulterieures et des 
evaluations precises des resultats des reunions tenues en Iran. 

B.2. Visites et discussions menees aux fins de la transparence 

96. Conformement a 1’engagement qu’il avait pris de foumir, en toute transparence, tout 
eclaircissement supplemental que l’Agence jugerait necessaire, depuis octobre 2003, l’lran lui a 
donne volontairement acces a des informations et emplacements qu’elle demandait afm d’instaurer la 
confiance. 

97. Le 5 octobre 2003, l’Agence s’est rendue dans trois emplacements situes dans un complexe 
industriel a Kolahdouz, a l’ouest de Teheran, qui avaient ete mentionnes dans des rapports publies par 
des sources librement accessibles comme etant lies a des activites d’enrichissement. Bien qu’aucun 
des travaux observes sur ces emplacements n’ait pu etre directement relie a l’enrichissement 
d’uranium, des echantillons de I’environnement ont ete preleves. D’apres les resultats des analyses, il 
n’y a aucune indication d’activites mettant en jeu des matieres nucleates. 

98. Pendant la reunion du Conseil des gouvemeurs de juin 2004, l’Agence a demande a l’lran de lui 
donner acces, dans un souci de transparence, au site de Lavisan-Shian qui avait ete mentionne durant 
la reunion comme etant un site sur lequel se seraient deroulees des activites liees au nucleaire (et oil 
s’etaient trouves des anthroporadiametres) qu’il aurait cherche a dissimuler en rasant tous les 
batiments apres novembre 2003. 

99. L’lran a explique que le site avait ete rase en reponse a une decision ordonnant la restitution du 
site a la municipality de Teheran dans le cadre d’un differend entre cette demiere et le ministere de la 
defense. A la demande de i’Agence, il a foumi des informations supplementaires pour etayer ces 
affirmations, qui sont en cours devaluation. Du 28 au 30 juin 2004, l’Agence a visite le site de 
Lavisan-Shian, oil elle a preleve des echantillons pour analyse environnementale. Elle en a aussi 
preleve sur deux anthroporadiametres (le premier qui etait precedemment situe a Lavisan-Shian et le 
deuxieme a Ispahan) ainsi que sur une remorque supposee avoir contenu l’un d’entre eux lorsqu’il 
etait situe a Lavisan-Shian. Bien que la reconstitution des evenements concemant les liens entre ces 
anthroporadiametres et ce site faite par l’lran semble plausible, la remorque supposee avoir contenu le 
deuxieme anthroporadiametre n’a toujours pas ete presentee a I’Agence pour echantillonnage. 
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100. L’lran a donne une description et retrace l’historique des trois organismes qui avaient occupe le 
site de Lavisan-Shian entre 1989 et 2004. Selon ses dires, en 1989, y avait ete cree un centre de 
recherche en physique (CRP), dont les objectifs etaient « la preparation aux attaques et accidents 
nucleates et le traitement des blesses (defense nucleaire), ainsi que la fourniture d’un appui, d’avis et 
de services a caractere scientifique au ministere de la defense. » L’lran a foumi une liste des onze 
activites executees au CRP, mais pour des raisons de securite, a refuse de foumir une liste du materiel 
qui y est utilise. Dans une lettre du 19 aout 2004, il a en outre declare qu’il n’y avait, « sur le site de 
Lavisan-Shian, aucune matiere nucleaire soumise a declaration en vertu des garanties de PAgence » et 
a reaffirme « qu’aucune matiere nucleaire liee au cycle du combustible ne s’y trouvait et qu’aucune 
activite nucleaire y afferente n’y avait ete executee ». 

101. L’lran a explique que le CRP a Lavisan avait interrompu ses activites en 1998 et qu’il avait ete 
transforme en un centre d’etudes biologiques se consacrant a des travaux de recherche-developpement 
en biologie et a des activites de ‘radioprotection’. Selon ses dires, en 2002, l’lnstitut de physique 
appliquee se trouvait aussi sur ce site et bien que certains travaux de biologie s’y soient poursuivis, 
l’objectif premier etait de recourir aux capacites des universites du pays (et notamment de PUniversite 
Malek Ashtar pres d’lspahan) pour repondre aux besoins du ministere de la defense en matiere de 
formation et de recherche-developpement. 

102. Les echantillons de vegetation et de sol preleves pres du site de Lavisan-Shian ont ete analyses 
mais n’ont revele aucune trace de matieres nucleates. 11 faut cependant ne pas oublier qu’il est tres 
difficile d’en detecter dans des echantillons de sol vu que le site a ete rase. En outre, les batiments 
n’existant plus, l’Agence n’est pas en mesure de verifier la nature des activites qui s’y sont deroulees. 

103 En octobre 2004, l’lran a repondu a 1 Agence qui lui demandait des informations sur les 
tentatives faites par le CRP pour acquerir des equipements et matieres a double usage susceptibles de 
servir a des travaux d’enrichissement ou de conversion de l’uranium. II devrait lui communiquer 
d’autres informations et eclaircissements a ce sujet. 

r 

104. Conformement a la pratique qu’elle suit pour evaluer le programme nucleaire d’autres Etats, 
PAgence a examine avec les autorites iraniennes des informations librement accessibles sur des 
equipements et des matieres a double usage pouvant etre utilises a des fms militaires conventionnelles 
et civiles ainsi qu’a des fins militaires nucleaires. 

105. L’acquisition de tels equipements et matieres par 1’lran a de nouveau fait l’objet de discussions 
avec des responsables iraniens en octobre 2004, au cours desquelles l’Agence a une nouvelle fois 
demande a ce pays de 1’autoriser, dans un souci de transparence, a se rendre sur un site situe a Parchin 
afin d’obtenir une assurance quant a 1’absence de matieres nucleaires non declarees sur ce site. Pour 
calmer les inquietudes de l’lran suscitees par cette visite, PAgence lui a envoye, le 25 octobre 2004, 
une lettre presentant les conditions dans lesquelles celle-ci pourrait se derouler. 


C. Evaluation globale actuelle 

106. L’lran a fait de gros efforts au cours des deux dernieres decennies pour maitriser un cycle du 
combustible nucleaire independant. A cet effet, il a conduit des experiences pour acquerir le 
savoir-faire necessaire pour presque chaque aspect du cycle du combustible. Son programme nucleaire 
actuel. tel que PAgence le comprend, vise, apres achievement, a le doter d’une capacite independante 
dans la partie initiale du cycle du combustible nucleaire, y compris l’extraction, le traitement, la 
conversion et l’enrichissement d’uranium, la fabrication de combustible, un reacteur a eau ordinaire, la 
production d’eau lourde, un reacteur de recherche a eau lourde et des installations de R-D connexes. 
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L’lran a en outre conduit des experiences a l’echelle de laboratoire liees au retraitement du 
combustible irradie, et effectue des activites de R-D sur le traitement, Pentreposage et le stockage 
definitif des dechets radioactifs. 

107. De nombreux aspects des activites et des experiences du cycle du combustible nucleaire de 
FLran, notamment dans les domaines de l’enrichissement et de la conversion d’uranium, ainsi que de 
la separation de plutonium, n’ont pas ete declarees a PAgence, contrairement aux obligations de l’lran 
en vertu de son accord de garanties. La politique de dissimulation de l’lran s’est poursuivie jusqu’en 
octobre 2003, et a entraine de nombreux manquements a son obligation de respecter cet accord. 
Depuis, des progres satisfaisants ont ete faits dans la correction de ces manquements par l’lran et dans 
la capacite de I’Agence de confirmer certains aspects des declarations actuelles de l’lran, lesquelles 
seront controlees dans le cadre de la mise en oeuvre normale des garanties. 

108. II reste deux importantes questions concemant l’enquete menee par 1’Agence pour foumir 
l’assurance qu’il n’y a pas d’activites d’enrichissement non declarees en Iran : l’origine de la 
contamination par des particules d’UFE et d’UHE observee dans differents emplacements en Iran et 
l’ampleur des tentatives faites par l’lran pour importer, fabriquer et utiliser des centrifugeuses P-1 
et P-2. 

109. En ce qui conceme la premiere question, c’est-a-dire celle de la contamination, depuis la 
publication du dernier rapport au Conseil, PAgence et l’Etat d’oii proviennent la plupart des 
centrifugeuses P-I importees ont collabore en mettant en commun leurs resultats d’analyse respectifs. 
D’une maniere generate, ces resultats ne contredisent pas ceux de l’analyse d’echantillons preleves en 
Iran. L’evaluation globale actuelle de PAgence en ce qui conceme cette question est qu’a ce jour les 
donnees relatives aux echantillons preleves pour analyse environnementale tendent, dans l’ensemble, a 
corroborer la declaration de l’lran concemant Porigine etrangere de la majeure partie de la 
contamination observee. Toutefois, on ne peut exclure d’autres explications a ce stade, et PAgence 
continue ses investigations pour confirmer la source effective de cette contamination. Des 
echantillonnages et des analyses independants pourraient lui permettre de confirmer P exactitude des 
declarations faites par l’lran a cet egard. Les consultations avancent avec l’Etat concerne sur cette 
question, et un accord peut etre espere sous peu sur les modalites appropriees pour cet 

echantillonnage. 

110. En ce qui conceme la seconde question, il faut effectuer des investigations supplementaires sur 
le reseau d’approvisionnement clandestin pour que PAgence soit en mesure de conclure son 
evaluation de l’ampleur du programme d’enrichissement par centrifugation de l’lran, en tenant compte 
des informations supplementaires que l’Lran a communiquees sur ses reunions avec les intermediaires 
du reseau. Un certain nombre d’Etats ont foumi un important appui a PAgence a travers la 
communication d’informations sur Putilisation d’intermediaires par l’lran pour les achats. Par 
ailleurs, des consultations sont en cours avec l’Etat d’oii provient la technologie des centrifugeuses P-1 
et P-2 obtenue par l’lran. Un aspect de cette enquete a trait a la declaration de PIran selon laquelle il 
n’a pas travaille sur le modele P-2 entre 1995 et 2002, dans la mesure oil les raisons qu il a avancees 
pour expliquer cet etat de choses ne foumissent pas une assurance suffisante de ce que des activites 
connexes n’ont pas ete effectuees au cours de cette periode. 

111. L’Agence est encore en train d’evaluer d’autres aspects du programme nucleaire passe de PIran, 
y compris des declarations qu’il a faites sur ses experiences de separation de plutonium, en particulier 
en ce qui conceme les dates de ces travaux. En outre, alors que PIran a communique des 
renseignements descriptifs preliminaires sur le reacteur de recherche a eau lourde IR-40 dont la 
construction devrait commencer en 2004, 1 Agence a souleve certaines questions concemant les 
tentatives de PIran d’acquerir des manipulateurs et des fenetres en verre au plomb pour les cellules 
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chaudes. En ce qui conceme cette demiere question, l’lran a donne en octobre et novembre 2004 
certains eclaircissements qui sont actuellement en cours d’evaluation. 

112. II a ete rendu compte de toutes les matieres nucleaires declarees en Iran ; celles-ci ne sont done 
pas detournees pour des activites interdites. Toutefois, EAgence n’est pas encore en mesure de 
cone lure qu’il n’y a pas de matieres ou d’ activites nucleaires non declarees en Iran. Le processus 
d’etablissement d’une telle conclusion, apres 1’entree en vigueur d’un protocole additionnel, demande 
normalement beaucoup de temps. Cependant, compte tenu du fait que certains aspects importants du 
programme nucleaire iranien n’ont pas ete declares dans le passe, et des anciennes pratiques de 
dissimulation de l’lran, on peut s’attendre que l’etablissement de la conclusion prenne plus de temps 
que dans les circonstances normales. Pour accelerer ce processus, la cooperation active de l’lran dans 
la mise en ceuvre de son accord de garanties et de son protocole additionnel, et une transparence 
totale, sont indispensables. L’assistance et la cooperation des autres Etats, comme indique plus haut, 
sont aussi essentielles pour la resolution des questions en suspens. 

113. L’Agence continue la verification des informations librement accessibles ayant trait au 
programme nucleaire de l’lran. A cet egard, il conviendrait de noter que les matieres nucleaires 
constituent l’element central des accords de garanties et des protocoles additionnels de EAgence et 
que, sans acces aux matieres nucleaires, les pouvoirs juridiques de EAgence d’effectuer la verification 
d’activites liees a des armes nucleaires possibles est limitee. Toutefois, conformement a sa pratique 
concernant Eevaluation des programmes nucleaires d’autres Etats, EAgence a continue de verifier, 
avec la cooperation de E Iran, les informations librement accessibles relatives aux equipements et aux 
matieres a double usage pouvant servir a des fms militaires conventionnelles et civiles ainsi qu’a des 
fins militaires nucleaires. L’lran a permis a EAgence, dans le cadre de mesures d’instauration de la 
confiance, de visiter un certain nombre d’emplacements lies a la defense, y compris Kolahdouz et 
Lavisan. L’Agence n’a pas trouve d’activites liees au nucleaire a Kolahdouz et est encore en train 
d’evaluer les informations (et d’attendre d’autres informations) ayant trait au site de Lavisan. Elle 
attend encore aussi la permission de visiter le site de Parchin. 

114. Le Secretariat continuera son enquete sur toutes les questions en suspens restantes concernant le 
programme nucleaire de l’lran, et le Directeur general continuera a faire rapport au Conseil selon que 
de besom. 


II. AUTRES DEMANDES DU CONSEIL : SUSPENSION 

115. Comme indique au paragraphe 8 du document GOV/2004/79, le Conseil des gouverneurs a prie 
le Directeur general de lui soumettre un rapport sur « la reponse de l’lran aux demandes que le Conseil 
lui a adressees dans de precedentes resolutions, notamment aux demandes relatives a la suspension 
complete de toutes les activites liees a Eenrichissement et activites de retraitement ». 

116. Le Conseil des gouverneurs a adopte cinq resolutions 19 , et a approuve un resume du President' 0 , 
et, ce faisant, a presente un certain nombre de demandes a l’lran. Celles-ci peuvent se resumer comme 
suit en fonction des domaines auxquels elles se rapportent : 


19 Les resolutions du Conseil concernant la mise en ceuvre des accords de garanties TNP en Iran sont reproduites dans les 
documents GOV/2004/79 du 18 septembre 2004, GOV/2004/49 du 18 jum 2004, GOV/2004/21 du 13 mars 2004, 
GOV/2003/81 du 26 novembre 2003, et GOV/2003/69 du 12 septembre 2003. 
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20 GOV/OR. 1072 (19 juin 2003), par. 52 a 58. 
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a. Les demandes invitant l’lran a honorer ses obligations en vertu de son accord de garanties, 
a resoudre toutes les questions en suspens (y compris celles liees a la contamination par 
PUFE et PUHE, a la nature et a la portee des programmes d’enrichissement par des 

^ 1 A 

centrifugeuses P-2 et par laser et aux experiences relatives au ‘ Po), a prendre des 
mesures correctives et a fournir un acces aux emplacements et au personnel, ainsi qu’aux 
informations requises au titre de Paccord de garanties, y compris en communiquant des 
declarations exhaustives sur son programme passe et actuel, en particulier son programme 
d’enrichissement et ses experiences de conversion, et en autorisant le prelevement 
d’echantillons de l’environnement; 

b. Les demandes invitant l’lran a signer, a ratifier et a mettre en oeuvre pleinement un 
protocole additionnel a son accord de garanties, sur la base du modele de protocole 
additionnel, et, comme mesure d’instauration de la confiance, a agir conformement aux 
dispositions de ce protocole en attendant que celui-ci entre en vigueur, y compris en se 
conformant aux delais de presentation des declarations specifies a Particle 3 dudit 
protocole ; 

c. Les demandes invitant l’lran a faire preuve de transparence et a cooperer avec PAgence ; 

d. Les demandes invitant l’lran a suspendre toutes les activites liees a l’enrichissement et 

activites de retraitement, et notamment a reexaminer ses decisions de demarrer des essais 

de production a 1’ICU ; parallelement, le Conseil a demande a l’lran de ne pas introduce 

de matieres nucleates a 1’IPEC et de reexaminer sa decision de demarrer des essais de 

production a 1’ICU et sa decision de demarrer la construction d’un reacteur de recherche a 
21 

l’eau lourde" . 

117. Le chapitre I du present rapport examine la reponse de l’lran aux points a) et c) ci-dessus. Les 
reponses de l’lran aux demandes du Conseil concemant la suspension des activites liees a 
Penrichissement et activites de retraitement, resumees au point d) ci-dessus, sont discutees au 
chapitre II. 


A. Portee de la suspension 


118. Comme indique dans le resume par le President des deliberations du Conseil sur cette question 
en juin 2003, le Conseil a a Pepoque exhorte l’lran, en attendant la resolution des questions pertinentes 
en suspens, a ne pas introduire de matieres nucleaires dans l’usine d’enrichissement pilote comme 
mesure d’instauration de la confiance. Le 12 septembre 2003, dans la resolution GOV/2003/69, le 
Conseil a rappele cette declaration et, dans ce contexte, a engage l’lran « a suspendre toutes autres 
activites liees a Penrichissement de l’uranium, y compris Pintroduction d’autres matieres nucleaires a 
Natanz, et, pour instaurer la confiance, toutes activites de retraitement, en attendant que le Directeur 
general donne les assurances requises par les Etats Membres et que les dispositions du protocole 
additionnel soient appliquees de maniere satisfaisante ». 


119. Le 10 novembre 2003, le gouvemement iranien a informe le Directeur general qu’il avait decide 
de suspendre, a compter de cette date, toutes les activites liees a Penrichissement et activites de 
retraitement menees en Iran et plus precisement : de suspendre toutes les activites sur le site de 


21 Documents GOV/OR. 1054, par. 54 ; GOV/2003/69, par. 3 ; GOV/2003/81, par. 10 ; GOV/2004/21, par. 3 ; GOV72004/49, 
par. 7 et 8 ; et GOV/2004/79, par. 3 et 4. 
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Natanz, de ne pas produire de matieres premieres pour renrichissement et de ne pas importer 
d’articles lies aux activites d’enrichissement. 

120 Dans sa resolution GOV/2003/81 adoptee le 26 novembre 200a, le Conseil a accueilli 
favorablement la decision de l’lran de suspendre volontairement toutes les activites liees a 
l’enrichissement et activites de retraitement, exhorte flran a s’y tenir, totalement et de fapon 
verifiable, et approuve P acceptation par le Directeur general de Pinvitation de flran a verifier 

1’application de cette decision et a en rendre compte. 

121. Dans une note verbale du 29 decembre 2003, flran a informe PAgence qu’il allait : 

• suspendre f utilisation et/ou les essais de toutes les centrifugeuses, avec ou sans matieres 
nucleaires, a PIPEC ; 

• suspendre Pintroduction de matieres nucleaires dans toutes les centrifugeuses ; 

• suspendre la mise en place de nouvelles centrifugeuses a PIPEC et Pinstallation de 
centrifugeuses a PIEC ; 

• retirer les matieres nucleaires de toute installation d enrichissement par centrifugation dans la 
mesure du possible. 

122. Dans cette note verbale, flran a aussi declare qu’il n’avait alors sur son territoire aucun type 
d’installation d’enrichissement par centrifugation gazeuse, si ce n’est celle de Natanz encore en 
construction, et ne prevoyait pas de construire, pendant la periode de suspension, de nouvelles 
installations de separation isotopique, et qu’il avait demantele ses projets d’enrichissement par laser et 
enleve tout l’equipement associe et ne construisait, ni n’exploitait aucune installation de separation du 

plutonium. 

123. L’lran a en outre declare dans cette note verbale que, pendant la periode de suspension, il ne 
prevoyait pas de passer de nouveaux contrats pour la fabrication de centrifugeuses et de leurs 
composants, que PAgence pouvait superviser de bout en bout l’entreposage de toutes les 
centrifugeuses assemblies pendant la periode de suspension, qu’il n’envisageait pas d’importer des 
centrifugeuses ou des composants de centrifugeuses ou encore des matieres premieres pour les 
processus d’enrichissement pendant cette periode et « qu’aucune matiere premiere n etait produite 
pour les processus d’enrichissement sur son territoire ». 

124 Le 24 fevrier 2004, l’lran a fait savoir a PAgence qu’il donnerait des instructions avant la 
premiere semaine de mars pour mettre en ceuvre les autres decisions qu’il aurait prises volontairement, 
a savoir : i) suspendre Passemblage et les essais de centrifugeuses ; ii) suspendre, dans toute la mesure 
possible, la fabrication locale de composants de centrifugeuses, y compris de ceux relevant de contrats 
en cours. II a aussi informe PAgence que tout composant fabrique dans le cadre de tels contrats qui ne 
pouvaient pas etre suspendus serait entrepose et place sous scelles de PAgence. II a invite celle-ci a 
verifier ces mesures et a en outre confirme que la suspension des activites d’enrichissement 
s’appliquait a toutes les installations etablies sur son territoire. 

125. Dans la resolution GOV2004/21 adoptee le 13 mars 2004, le Conseil a demande a l’lran 
d’etendre la portee de son engagement de suspendre toutes les activites liees a Penrichissement et les 
activites de retraitement « a toutes les activites de ce genre menees sur Pensemble de son territoire », 
et prie « le Directeur general de verifier la pleine application de ces mesures ». 

126 Le 15 mars 2004, Plran a informe PAgence que celle-ci pouvait commencer la verification de la 
suspension de la production des composants de centrifugeuses a partir du 10 avril 2004. Toutefois, en 
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raison de differends entre l’OIEA et certains de ses sous-traitants prives, trois societes privees 
continueraient la production de ces composants. 

127. Dans une lettre datee du 29 avril 2004, l’lran a fait savoir a l’Agence qu’il avait 1’intention de 
realiser des essais a chaud de la chaine de production d’UF 6 de l’ICU. Le 7 mai 2004, l’Agence a ecrit 
a l’lran pour V informer qu’en raison de la quantite de matieres nucleates en jeu, les essais a chaud 
avec de l’UF 6 a l’ICU equivaudraient techniquement a des activites de production de matieres 
d’alimentation pour les processus d’enrichissement. L’lran a informe l’Agence, dans une lettre datee 
du 18 mai 2004, qu’il n’avait «jamais pris l’engagement de ne pas produire de matieres 
d’alimentation pour l’enrichissement. La decision de suspension volontaire et temporaire a un champ 
d’application clairement defini qui n’inclut pas la suspension de la production d’UF 6 . » 

128. Le 21 mai 2004, Flran et I’Agence sont parvenus a un accord sur la proposition de l’Agence 
concernant la frequence des visites au cours des 12 mois suivants pour la verification, par l’Agence, de 
la suspension de la production de composants servant a l’enrichissement par centrifugation gazeuse 
sur les neuf sites dont l’lran a declare qu’ils etaient engages dans ce genre d’activite. 


129. Le 18 juin 2004, le Conseil a invite l’lran, dans la resolution GOV/2004/49, a remedier 
immediatement a tous les manquements observes et a eliminer les divergences actuelles par rapport a 
la faqon dont l’Agence comprend la portee de ses decisions de suspension, notamment en s’abstenant 
de produire de l’UF 6 et des composants de centrifiigeuses, ainsi qu’a permettre a l’Agence de verifier 
pleinement cette suspension. Dans le contexte des decisions volontaires de l’lran de suspendre toutes 
les activites liees a l’enrichissement et activites de retraitement, le Conseil a en outre invite l’lran, « a 
titre d’autre mesure d’installation de la confiance, a reexaminer volontairement sa decision 
d’entreprendre des essais de production a l’ICU et aussi, comme mesure additionnelle d’instauration 
de la confiance, a reexaminer sa decision de demarrer la construction d’un reacteur de recherche 
modere a l’eau lourde, dans la mesure ou 1’annulation de ces decisions permettrait a l’lran de restaurer 
plus facilement la confiance de la communaute intemationale ebranlee par les informations passees 
faisant etat d’activites nucleaires non declarees en Iran. » 


130. Le 23 juin 2004, le Directeur general a repu de l’lran une lettre dans laquelle l’lran Fa informe 
qu’il prevoyait « de suspendre la mise en oeuvre des mesures volontaires elargies dont il etait question 
dans [sa] note verbale du 24 fevrier 2004 », et qu’il comptait done « reprendre, sous la supervision de 
l’AIEA, la fabrication de composants et 1’assemblage et les essais de centrifugeuses a compter du 
29 juin 2004 ». Dans cette lettre, l’lran a egalement demande a l’Agence de « prendre les mesures 
necessaires pour permettre la reprise de ces operations a partir du 29 juin ». Le 29 juin 2004, l’Agence 
a repu de 1’Iran une lettre dans laquelle celui-ci foumissait une liste des scelles qui doivent etre enleves 
des matieres, composants et equipements lies a la fabrication et a 1 assemblage de composants de 
centrifugeuses. Dans une lettre datee du 29 juin 2004,1 Agence a accuse reception de la lettre de 1 Iran 
et a accepte que les scelles soient enleves par l’exploitant en 1’absence des inspecteurs de 1’Agence. 

131. Le 18 septembre 2004, le Conseil des gouvemeurs a adopte la resolution GOV/2004/79 dans 
laquelle il a demande que l’lran, entre autres mesures, « suspende immediatement toutes les activites 
liees a I’enrichissement, y compris la fabrication ou 1’importation de composants de centrifugeuses, 
1’assemblage et les essais de centrifugeuses et la production de matieres d’alimentation, y compris par 
le biais d’essais ou d’une production a I’ICU, sous verification de l’Agence ». Le Conseil a en outre 
demande a l’lran, «a titre d’autre mesure d’instauration de la confiance, de reconsiderer 
volontairement sa decision d’entreprendre la construction d’un reacteur de recherche modere par eau 

lourde. » 
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132. Dans une lettre du 14 novembre 2004, le gouvemement iranien a informe le Directeur general 
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gouvemements de la France, de FAllemagne et du Royaume-Uni, et le Haut Representant de l’Union 
europeenne, PIran avail « decide, volontairement et comme mesure supplementaire d’instauration de 
la confiance, de poursuivre et d’etendre sa suspension pour inclure toutes les activites liees a 
Penrichissement et activites de retraitement, et plus particulierement : la fabrication et Pimportation de 
centrifugeuses a gaz et de leurs composants, Passemblage, Pinstallation et les essais de centrifugeuses 
a gaz, et tous les essais et la production pour la conversion dans toutes les installations de conversion 
d’uranium ». L’lran a rappele et confirme a nouveau dans cette lettre qu’il ne menait « aucune activite 
de retraitement» ni « aucune activite destinee a entreprendre la separation de plutonium, ou a 
construire ou exploiter une installation de separation de plutonium ». En outre, PIran a declare que 
« les matieres de PICE d’Ispahan [seraient] amenees a un etat sur, securise et stable, sans aller au-dela 
de PUF 4 en coordination avec PAgence. » L’lran a invite celle-ci a verifier cette suspension a partir 
du 22 novembre 2004. 


B. Activites de controle 
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133. L’Agence a poursuivi ses activites de controle mensuel de PIPEC, dont les plus recentes ont eu 
lieu du 9 au 11 octobre 2004, pour s’assurer que la suspension des activites d’enrichissement dans 
cette installation est pleinement mise en oeuvre. Les releves des activites de surveillance du batiment 
des cascades ont ete examines afin de verifier qu’aucune centrifugeuse supplementaire n’a ete 
installee. Les scelles sur les equipements et les matieres nucleates ont ete verifies pour s’assurer qu’ils 
n’ont pas ete manipules et replaces. Le batiment des cascades demeure sous surveillance de PAgence 
et tout PUF 6 declare precedemment reste sous scelles de PAgence, Les autres activites effectuees par 
celle-ci dans le cadre du controle de la mise en oeuvre des decisions de suspension de PIran 
comprennent: 


• laVRDdePIEC; 

• le controle du declassement de Pinstallation pilote du programme SILVA de Lashkar Ab’ad 
grace a Faeces complementaire ; 

• des inspections des LPJ ; 

• des visites de plusieurs ateliers ou des composants de centrifugeuses avaient ete fabriques 
et/ou entreposes, y compris les ateliers de la Kalaye Electric Company. 


134. Les scelles qui avaient ete appliques par PAgence pour controler la suspension par PIran de la 
fabrication, de Passemblage et des essais de composants de centrifugeuses a Natanz et dans les locaux 
de Pars Trash et de Farayand Technique ont ete enleves par PIran et remis a PAgence pendant la visite 
effectuee par ses fonctionnaires, du 6 au 18 juillet 2004. A la mi-aout 2004, quelque 70 rotors, qui 
avaient ete assembles et testes peu auparavant, ont ete montres a PAgence; a la date du 
10 octobre 2004, un total de 135 nouveaux rotors avaient ete assembles, ce qui porte a 1 274 le 
nombre total de rotors assembles a Natanz. L’Agence est actuellement en train d’examiner avec PIran 
les arrangements necessaires pour lui permettre de controler la fabrication de composants de 
centrifugeuses ainsi que Passemblage et les essais de centrifugeuses, comme envisage dans la lettre du 
23 juin 2004 de PIran. A cet egard, elle a propose de sceller les rotors testes, mesure que jusqu’a 
present PIran n’a pas acceptee. II convient de noter qu’en Pabsence de scelles, le controle de ces 
activites par PAgence ne peut etre considere comme effectif. 

135. Au cours de la visite d’octobre 2004 a PICE, Poperateur a declare que 22,5 t des 37 t de 
concentre d’uranium avaient ete introduces dans le processus et que, a la date du 14 octobre 2004, 
environ 2 t d’UF 4 avaient ete produites. Cet UF 4 n’a pas encore ete verifie par PAgence. Toutefois, 
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rien n’indiquait, jusqu’a la demiere visite de l’Agence sur place, que de rUF 6 ait ete produit au cours 
de cette campagne. L’Agence a examine le batiment de production de fluor au cours de cette visite 
aussi, et a cette occasion, il a ete continue que cinq des dix cellules de production de fluor avaient ete 
installees, dont une etait prete pour l’exploitation et quatre le seraient a breve echeance. 

136. La construction du reacteur de recherche a l’eau lourde IR-40 n’avait pas commence en 
juillet 2004. Toutefois, l’Agence n’a regu aucune communication de l’lran concemant specifiquement 
la demande du Conseil invitant l’lran a reexaminer sa decision de demarrer la construction d’une telle 

installation. 

137. Conformement a l’invitation de l’Lran contenue dans sa lettre du 14 novembre 2004, FAgence 
prendra des dispositions pour commencer la verification des mesures de suspension de l’lran a partir 
du 22 novembre 2004. 

138. Le Directeur general continuera a faire rapport au Conseil selon que de besoin. 
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ANNEXE 1 


LISTE DES EMPLACEMENTS PERTINENTS POUR LA MISE 

EN (EUVRE DES GARANTIES EN IRAN 


EMPLACEMENT 

EN NOVEMBRE 2004 

ETAT 

CENTRE DE 

RECHERCHE 

NUCLEAIRE DE 

TEHERAN 

Reacteur de recherche de Teheran 
(RRT) 

En exploitation 


Installation de production de radio¬ 
isotopes de molybdene, d’iode et de 
xenon (installation MIX) 

Construite, mais pas en 
service 


*Laboratoires polyvalents Jabr Ibn 
Hayan (LPJ) 

En exploitation 


* Installation de manipulation des 
dechets (IMD) 

En exploitation 

TEHERAN 

*Kalaye Electric Company 

Installation pilote 
d’enrichissement demantelee, 
en cours de conversion en 
installation de R-D sur 
Penrichissement par 
centrifugation 

BUSHEHR 

Centrale nucleaire de Bushehr (CNB) 

En construction 

CENTRE DE 
TECHNOLOGIE 
NUCLEAIRE DTSPAHAN 

Reacteur source de neutrons miniature 
(RSNM) 

En exploitation 


Reacteur sous-critique a eau ordinaire 
(RSCEO) 

En exploitation 


Reacteur a eau lourde de puissance 
nulle (RELPN) 

En exploitation 


Laboratoire de fabrication de 

combustible (LFC) 

En exploitation 


Laboratoire de chimie de Puranium 
(LCU) 

Ferme 


Installation de conversion d’uranium 
(ICU) 

Essais a chaud/mise en 
service 


Reacteur sous-critique au graphite 
(RSCG) 

Declasse 
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*Usine de fabrication de combustible 

(UFP) 

En phase de conception 
detaillee, debut de 
construction prevu pour 2004 


*Usine de production de zirconium 
(UPZ) 

En construction 

NATANZ 

* Installation pilote d’enrichissement 
de combustible (IPEC) 

En service ; actuellement a 

1’arret 


* Installation d’enrichissement de 
combustible (IEC) 

En construction ; 
actuellement a 1’arret 

- 

KARAJ 

*Entreposage de dechets radioactifs 

Partiellement en service 

LASHKAR AB’AD 

*Usine pilote d’enrichissement 
d’uranium par laser 

Demantelee 

ARAK 

*Reacteur de recherche iranien (IR-40) 

En phase de conception 
detaillee 


* Installation de cellules chaudes pour 
la production de radio-isotopes 

Declaree comme n’etant plus 
envisagee 


*Usine de production d’eau lourde 
(UPEL) 

En construction 

ANARAK 

*Site d’entreposage des dechets 

Dechets devant etre 
trans feres aux LPJ 


* Declare en 2003 
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ANNEXE 2 


ABREVIATIONS 


CDAU 

carbonate double d’ammonium et d’uranyle 

CNB 

centrale nucleaire de Bushehr 

CRNMA 

Centre de recherche nucleaire appliquee a la medecine et a 

V agriculture, Karaj 

CRNT 

Centre de recherche nucleaire de Teheran 

CRP 

Centre de recherche en physique 

CTNI 

Centre de technologie nucleaire d’lspahan 

g 

gramme 

GTR 

generateur thermoelectrique a radio-isotopes 

ICU 

installation de conversion d’uranium, CTNI 

IEC 

installation d’enrichissement de combustible, Natanz 

IPEC 

installation pilote d’enrichissement de combustible, Natanz 

IR-40 

reacteur de recherche iranien, Arak 

kg 

kilogramme 

LCU 

laboratoire de chimie de l’uranium, CTNI 

LFC 

laboratoire de fabrication de combustible, CTNI 

LPJ 

laboratoires polyvalents Jabr Ibn Hayan, CRNT 

LSL 

laboratoire de separation par laser, CRNT et Lashkar Ab ad 

LST 

laboratoire de separation totale, CRNT et Lashkar Ab ad 

LVC 

laser a vapeur de cuivre 

mg 

milligramme 

MIX 

molybdene, iode et xenon 

OIEA 

Organisation iranienne de Penergie atomique 

RELPN 

reacteur a eau lourde de puissance nulle, CTNI 

REO 

reacteur a eau ordinaire 

RRT 

reacteur de recherche de Teheran 

RSCEO 

reacteur sous-critique a eau ordinaire, CTNI 

RSCG 

_ _—-— 

reacteur sous-critique au graphite, CTNI 
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RSNM 

reacteur source de neutrons miniature, CTNI 

RVS 

rapport sur les variations de stock 

SILMO 

separation isotopique au laser moleculaire 

SILVA 

separation des isotopes par laser sur vapeur atomique 

t 

tonne 

TBq 

terabecquerel 

u 3 o 8 

sesquioxyde d’uranium 

uf 4 

tetrafluorure d’uranium 

uf 6 

hexafluorure d’uranium 

UFC 

usine de fabrication de combustible, CTNI 

UFE 

uranium faiblement enrichi 

UFIE 

uranium hautement enrichi 

uo 2 

dioxyde d’uranium 

U0 3 

trioxyde d’uranium 

UPEL 

usine de production d’eau lourde, Arak 

UPZ 

Usine de production de zirconium, Ispahan 

UTS 

unite de travail de separation 

VRD 

verification des renseignements descriptifs 
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IAEA 

Agence Internationale de I’energie atomique 


Conseil des gouverneurs 


GOV/2004'60 


Date : 8 septembre 2004 


Distribution restreinte 

Frangais 
Original : Anglais 



Reserve a 1’usage officiel 


Point 8 d) 1’ordre du jour provisoire 
(GOV/2004/51) 


Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 
en Republique islamique d’lran 

Rapport du Directeur general 


1 ^ sa reunion de juin 2004, le Conseil des gouverneurs a examine le rapport presente par le 

Directeur general sur la mise en ceuvre de 1’Accord entre la Republique islamique d’lran (ci-apres 
denommee ‘l’lran’) et 1’Agence relatif a 1’application de garanties dans le cadre du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleates (l’accord de garanties) 1 . Ce rapport, publie sous les cotes 
GOV/2004/34 (4 juin 2004) et GOV/2004/34/Corr.l (18 juin 2004), presentait une chronologie des 
evenements depuis mars 2004, un resume des questions en suspens, des prochaines etapes et des 
evaluations, ainsi qu’une annexe sur les activites de verification de 1’Agence. 

2. Le 18 juin 2004, le Conseil des gouverneurs a adopte la resolution GOV/2004/49, dans laquelle ll : 


a reconnu que la cooperation de l’lran avait permis a l’Agence d’avoir acces a tous les sites 
qu’elle avait demande a visiter, y compris a quatre ateliers appartenant a 1 Organisation des 

. « t r f* 


industries de defense 


a deplore, dans le meme temps, que, comme indique dans les rapports ecrits et oraux du 
Directeur general, la cooperation de 1’Iran n’ait pas ete aussi entiere, dihgente et active qu elle 
aurait du l’etre, et en particulier, que l’lran ait reporte jusqu’a la mi-avril des visites lmtialement 
prevues pour la mi-mars, notamment des visites des experts en centrifiigeuses de l’Agence sur 
nlusieurs sites participant au programme iranien d’enrichissement par centrifugeuses P-2, ce qui 
r"s enllne des retards dans le prelevemen, «. ltanal.se dtach.n.illons de 

I’environnement; 


. a souligne qu’avec le passage du temps, il etait plus important que jamais que l’lran ceuvre 
activement pour permettre a l’Agence de comprendre pleinement son programme 
d’enrichissement en foumissant toutes les informations pertinentes et en octroyant rapidement 
acces a tous les sites, toutes les donnees et toutes les personnes appropries, et a engage 1 Iran a 


1 INFCIRC/214. 
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poursuivre et intensifier cette cooperation de sorte que l’Agence puisse donner a la communaute 
intemationale les assurances requises a propos des activites nucleates de 1 Iran , 

a engage l’lran a prendre d’urgence toutes les mesures necessaires pour aider a resoudre toutes 
les questions en suspens, en particulier la question de la contamination par 1 uranium faiblement 
enrichi (UFE) et 1’uranium hautement enrichi (UHE) decouverte en divers emplacements en 
Iran notamment en foumissant des informations pertinentes supplementaires sur l’ongme des 
composants en question et des explications sur la presence d’un groupe de particules d’UHE a 
36%; ainsi que la question de la nature et de la portee du programme relatif aux 
centrifugeuses P-2, y compris en foumissant toute la documentation et toutes les explications 

demandees par l’Agence ; 

• a accueilli avec satisfaction ia soumission, par l’lran, des declarations prevues aux articles 2 et j 
de son protocole additionnel et a souligne qu’il importait que l’lran respecte les delais de 
soumission des autres declarations prevues aux articles 2 et 3 du protocole, et que ces 
declarations devraient etre exactes et exhaustives ; 

. a souligne qu’il importait que l’lran continue d’agir conformement aux dispositions du 
Drotocole additionnel pour rassurer la communaute intemationale quant a la nature de son 

I« a prie — 1’Iran de if.er son pro,node sans Mi; 

. a rappele que le Conseil avait demande a l’lran, dans ses resolutions precedentes, de suspendre 
toutes ses activites liees a l’enrichissement et activites de retraitement; s’est rejoui des decisions 
volontaires prises a cet egard par l’lran ; a regrette que ces engagements n’aient pas ete 
pleinement appliques et a invite l’lran a remedier immediatement a tous les manquements 
observes et a eliminer les divergences actuelles par rapport a la faqon dont l’Agence comprend 
ses decisions de suspension, notamment en s’abstenant de produire de l’UF s et des composants 
de centrifugeuses, ainsi qu’a permettre a l’Agence de verifier pleinement cette suspension , 

• dans le contexte des decisions volontaires de l’lran de suspendre toutes les activites liees a 
Penrichissement et activites de retraitement, a invite l’lran, a titre d’autre mesure d installation 
de la confiance, a reexaminer volontairement sa decision d’entreprendre des essais de 
production a l’installation de conversion de l’uranium (ICU) et aussi, comme mesure 
additionnelle d’instauration de la confiance, a reexaminer sa decision de demarrer a 
construction d’un reacteur de recherche modere a l’eau lourde, dans la mesure ou 1 annulation 
de ces decisions permettrait a l’lran de restaurer plus facilement la confiance de la communaute 
intemationale ebranlee par les informations passees faisant etat d’activites nucleates non 

declarees en Iran ; 

. a rappele que la cooperation entiere et diligente de tous les pays tiers avec l’Agence etait 
essentielle pour clarifier certaines questions en suspens, notamment celle de la contamination ; 

. a felicite le Directeur general et le Secretariat de leurs efforts professionnels et impartiaux pour 
mettre en osuvre 1’accord de garanties de l’lran et, en attendant son entree en vigueur, son 
protocole additionnel, ainsi que pour verifier la suspension de toutes les activites liees a 
Penrichissement et activites de retraitement de l’lran, et pour rechercher les voies et les sources 

d’approvisionnement; 

• a decide de rester saisi de ia question. 

3 Dans la meme resolution, le Conseil a prie le Directeur general de faire rapport bien avant la 

reunion de septembre du Conseil - ou plus tot si besoin est - sur les questions exposees ci-dessus, 

ainsi que sur [’application de cette resolution et des resolutions precedentes concemant an. e 
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present rapport est le sixieme (Tune serie de rapports ecrits sur la mise en ceuvre des garanties en Iran" 
et presente au Conseil une mise a jour des evenements survenus depuis le dernier rapport du Directeur 
general en juin 2004. 


A. Chronologie des evenements depuis juin 2004 

4. Du 29 mai au 3 juin 2004, des inspecteurs de l’Agence ont visite plusieurs ateliers en Iran afm 
d’etablir une reference pour surveiller la suspension de la production de composants de centrifugeuses, 
ont mene des discussions sur le programme relatif aux centrifugeuses P-2 et se sont rendus dans un 
atelier ou des rotors en composite pour centrifugeuses P-2 avaient ete fabriques. 

5. Au cours d’une mission effectuee du 22 au 30 juin 2004, l’Agence a mene des inspections a 
Pinstallation pilote d’enrichissement de combustible (IPEC) de Natanz et a 1’installation de conversion 
de l’uranium (ICU), exerce le droit d’acces complementaire au Centre de technologie nucleaire 
d’Ispahan (CTNI), et verifie des renseignements descriptifs a Pinstallation d’enrichissement de 
combustible (EEC) de Natanz et a P installation de production de radio-isotopes de molybdene, d’iode 
et de xenon (installation MIX) du Centre de recherche nucleaire de Teheran (CRNT). 

6. Le 22 juin 2004, dans le cadre de la meme mission, l’Agence a demande l’acces au site de 
Lavisan-Shian a Teheran qui avait ete mentionne lors de la reunion de juin 2004 du Conseil des 
gouvemeurs comme ayant servi pour des activites nucleates presumees avant que le site ne soit rase 
apres novembre 2003. L’Agence a visite ce site le 28 juin 2004. 

7. Le 23 juin 2004, PAgence a regu une lettre datee du meme jour dans laquelle l’lran declarait qu’il 
prevoyait « de suspendre la mise en oeuvre des mesures volontaires elargies dont il etait question dans 
[sa] note du 24 fevrier 2004 », et qu’il comptait done « reprendre, sous la supervision de l’AIEA, la 
fabrication de composants et l’assemblage et les essais de centrifugeuses a compter du 29 juin 2004 ». 
II a egalement demande a PAgence de « prendre les mesures necessaires pour permettre la reprise de 
ces operations a partir du 29 juin 2004 ». 

8. En reference a cette lettre, le Directeur general a repondu a l’lran le 25 juin 2004, en exprimant 
Pespoir que l’lran continuerait a « renforcer la confiance de la communaute intemationale en 
appliquant ses decisions volontaires de suspendre toutes les activites liees a l’enrichissement et les 
activites de retraitement », et a indique que PAgence prendrait contact avec les autorites iraniennes 
pour determiner les consequences pratiques de leur decision. Les deux lettres ont ete communiquees 
au Conseil des gouvemeurs pour information en pieces jointes a une note datee du 25 juin 2004. 

9. Le 29 juin 2004, PAgence a re?u une lettre de PIran datee du 27 juin 2004, dans laquelle, se 
referant a sa lettre du 23 juin 2004, celui-ci fournissait une liste des scelles « devant etre enleves des 
matieres, composants et equipements pour permettre la reprise de la fabrication, de l’assemblage et des 
essais de centrifugeuses a gaz ». L’lran demandait egalement si les scelles devaient etre enleves par les 
inspecteurs de PAgence ou par l’exploitant. Dans une lettre datee du 29 juin 2004, PAgence a accuse 


2 Le rapport initial au Conseil des gouvemeurs sur cette question a ete presente oralement par le Directeur general a la 
reunion du 17 mars 2003. Le Dnecteur general a par la suite soumis cinq rapports ecrits au Conseil : GOV/2003/40 
(10 juin 2003), GOV/2003/63 (l er septembre 2003), GOV/2003/75 (14 novembre 2003), GOV/2004/11 (l er mars 2004) et 
GOV/2004/34 (4 juin 2004) et Corr.l (18 juin 2004). 
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reception de la lettre de PIran et a accepte que les scelles soient enleves par Pexploitant en P absence 
des inspecteurs de PAgence. 

10. Du 30 juin au 2 juillet 2004, PAgence a rencontre a Vienne une delegation iranienne pour 
examiner des questions relatives a l application des garanties toujours en suspens. A la fin de la 
reunion, PIran et PAgence se sont entendus sur des mesures a prendre en juillet et aout 2004 pour 
progresser dans la resolution de ces questions. 

\\ Comme convenu lors de la reunion, PAgence a adresse a 1 Iran, dans une lettre datee du 
2 juillet 2004, des observations concemant les declarations initiales soumises par ce dernier le 
15 juin 2004 en application des articles 2 et 3 de son protocole additionnel. Le 2 juillet 2004, PAgence 
lui a egalement communique, pour observations, des informations qu’elle avait obtenues aupres de 
sources librement accessibles sur certains equipements et matieres a double usage, ainsi que des 
emplacements, qui pourraient aussi etre utilises pour des applications nucleates non pacifiques. 

12. Comme il avait egalement ete convenu dans le cadre de cette reunion, PAgence a fait parvenir a 
PIran, le 5 juillet 2004, une liste de questions relatives a son programme d’enrichissement par 
centrifugation et a demande que les reponses lui soient communiquees par ecrit d’ici au 

20 juillet 2004. 

13. Au cours d’une visite des inspecteurs de PAgence en Iran du 6 au 18 juillet 2004, une equipe a 
examine avec des responsables iraniens les observations de PAgence concemant les declarations 
soumises au titre du protocole additionnel. Elle s’est egalement rendue a Natanz pour recuperer les 
matieres nucleaires restees dans les equipements et tuyauteries qui avaient ete utilises dans le cadre du 
programme de recherche-developpement sur la centrifugation dans les ateliers de la Kalaye Electric 

Company. 

14. Pendant cette visite, PIran a egalement rendu a PAgence 40 scelles qui avaient ete enleves des 
equipements et composants de centrifugeuses a Natanz, Pars Trash et Farayand Technique (voir 
paragraphe 9 ci-dessus). L’equipe de PAgence a aussi eu des discussions avec des responsables 
iraniens a propos des questions de conversion de Puranium encore en supens. Elle a egalement visite 
le site de stockage definitif des dechets a Qom et a exerce le droit d’acces complementaire a Lashkar 
Ab’ad, dans une usine de production d uranium situee pres de Bandar Abbas et au CRNT. 

15. Le 19 juillet 2004, PAgence a re?u une lettre de PIran, datee du 15 juillet 2004, concemant 
Porigine de la contamination de la piece situee sous le toit du batiment du reacteur de recherche de 
Teheran (RRT). L’lran a foumi de nouvelles informations sur Porigine des matieres ayant provoque la 

contamination. 

16. Du 25 juillet au 2 aout 2004, des inspecteurs de PAgence ont mene des activites d’inspection 
au RRT, a PIPEC et dans des installations du site d’Ispahan, ou le droit d’acces complementaire a 
egalement ete exerce. A Natanz, les inspecteurs ont en outre visite le batiment administratif et le 
batiment ou est entrepose le rotor de centrifugeuse dans le cadre de la surveillance de la suspension 
des activites liees a Penrichissement. 

17. Du 3 au 8 aoQt 2004, une equipe de PAgence, dirigee par le Directeur de la Division des 
operations B, a rencontre des responsables iraniens a Teheran afin d’examiner les questions relatives a 
Papplication des garanties en suspens recensees lors de la reunion tenue du 30 juin au 2 juillet 2004. 
Au debut de la reunion, PIran a foumi a PAgence des reponses ecrites a certaines des questions qu’elle 
lui avait posees precedemment, reponses qui ont ete examinees en detail. 

18. A la fin de la reunion, PIran a accepte de completer ses reponses ecrites et de foumir de la 
documentation supplementaire a PAgence, ce qu’il a fait le 8 aout 2004. Suite a un examen 


06-23614 


85 



S/2006/80 


GOV/2004/60 
page 5 


preliminaire des informations et documents communiques, l’Agence a ecrit a l’lran, le 16 aout 2004, 
pour lui demander de foumir certains renseignements manquants. 

19. Le 16 aout 2004, LAgence a re$u une lettre de l’lran datee du 14 aout 2004, indiquant que 
l’exploitant de l’ICU avait 1’intention de proceder a des essais a chaud qui commenceraient le 
19 aout 2004. 

20. Entre le 21 et le 25 aout 2004, des discussions ont ete tenues au CRNT, le droit d’acces 
complementaire a ete exerce a Karaj et des inspections et des activites de verification des 
renseignements descriptifs ont ete menees a 1’IPEC et a l’ICU. 

21. Entre le 19 et le 30 aout 2004, l’Agence a re?u plusieurs communications de l’lran transmettant 
des informations complementaires sur les questions en suspens examinees lors de la reunion tenue 
du 3 au 8 aout 2004 en Iran et repondant a sa lettre du 16 aout 2004. 


B. Questions en suspens et evaluations 


Programme de centrifugation 

22. L’Agence a continue d’etudier les declarations faites par l’lran sur la chronologie de son 
programme d’enrichissement par centrifugeuses P-2 (GOV/2004/34, paragraphe 26), en se concentrant 
plus particulierement sur la periode 1995-2002. 


23. Pendant les discussions qui ont eu lieu en aout 2004, l’lran a repete que, bien que les plans d’une 
centrifugeuse P-2 aient ete acquis en 1995, il n’y avait pas eu de travaux sur des centrifugeuses P-2 
avant le debut de 2002 lorsque, selon lui, la direction de 1’Organisation iranienne de l’energie 


atomique (OIEA) avait decide qu’il ne serait « pas mauvais d’en entreprendre avec ce type de 
centrifugeuse que l’on modifierait en la dotant d’un modele de rotor sous-critique », suite a quoi, en 


mars 2002, un contrat avait ete signe avec une petite entreprise privee pour etudier les proprietes 
mecaniques de cette centrifugeuse. L’lran a declare n’avoir procede a aucune etude de faisabilite, autre 


etude preliminaire ou experience entre 1995 et 2002. 


24. Les responsables iraniens ont egalement declare qu’en depit de frequentes reunions avec les 
intermediates (qui, selon l’lran, avaient foumi les plans des centrifugeuses P-1 et P-2) a propos des 
centrifugeuses P-1 entre 1995 et 1999, la question des centrifugeuses P-2 n’y avait jamais ete abordee, 
pas plus qu’au cours des contacts noues avec d’autres pays etrangers. L’lran en attribue la raison au 
fait qu’il avait ete decide de se concentrer sur le programme d’enrichissement par centrifugeuses P-1 
et qu’a cette epoque la direction et l’organisation de l’OIEA faisaient l’objet de restructurations. 

25. Pendant la reunion tenue du 3 au 8 aout 2004 et ulterieurement, l’Agence a repu de l’lran de plus 
amples details sur la fabrication et les essais mecaniques des rotors en composite des 
centrifugeuses P-2 entrepris dans le cadre du contrat etabli avec 1’entreprise privee pendant la periode 
2002-2003. L’Agence a de nouveau demande a 1’Iran d’autres informations sur Pachat d’aimants pour 
les centrifugeuses P-2, en particular sur l’origine de ces demiers, qui l’aideraient a parfaire son 
evaluation des experiences censees avoir ete executees avec des centrifugeuses P-2 par 1’entreprise 
privee. Dans une lettre datee du 30 aout 2004, l’Iran a fait savoir a l’Agence qu’il essayait de se 
procurer ces informations et qu’il les lui transmettrait ulterieurement. 

26. Pour ce qui est de 1’evaluation d’ensemble du programme iranien d’enrichissement par 
centrifugeuses P-2 faite par l’Agence, les raisons invoquees par l’lran a propos de l’apparente 
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interruption entre 1995 et 2002 ne donnent pas suffisamment 1’ assurance qu’il n’y a pas eu d’activites 
dans ce domaine pendant cette periode. L Agence poursuit ses enquetes sur le reseau de foumisseurs. 
II sera essentiel d’obtenir des informations a cet egard pour confirmer les declarations faites par l 5 Iran 
a propos de racquisition, en 1995, de plans detailles de fabrication de centrifugeuses P-2 et pour 
comprendre le deroulement des evenements lies au programme iranien d’enrichissement par 
centrifugeuses P-2. Les enquetes sur le reseau de foumisseurs permettront aussi a PAgence de 
confirmer 1’exactitude des informations communiquees par l’lran sur son programme d’enrichissement 
par centrifugeuses P-1. 


Origine de la contamination 

27. L’lran a continue d’affirmer que les particules d’UFE et d’UHE decelees a Natanz, dans les 
ateliers de la Kalaye Electric Company, chez Farayand Technique et, plus recemment, a Pars Trash 
provenaient d’une contamination des composants de centrifugeuses P-1 importes. Toutefois, plusieurs 

questions restent sans reponse : 

• si la contamination des composants de centrifugeuses fabriques localement etait due 
uniquement a une contamination des composants importes, pourquoi a-t-on essentiellement 
releve de l’UFE sur les composants locaux, mais de l’UFE plus de FUHE sur les composants 

importes ? 


• si la contamination a la meme origine (a savoir les composants importes), pourquoi la 
contamination a 1’IPEC etait-elle differente de celle relevee dans les ateliers de la Kalaye 
Electric Company et chez Farayand Technique ? 

• pourquoi des particules d’uranium 235 ( 235 U) enrichi a 36 % ont-elles ete localises 
essentiellement dans trois des emplacements ou se trouvaient des composants importes et non 
pas dans d’autres et pourquoi a-t-on releve, dans les ateliers de la Kalaye Electric Company, 
un nombre relativement important de particules de 2j5 U enrichi a 36 % par rapport au nombre 
de particules de 2j5 U presentant d’autres niveaux d’enrichissement ? 


28. Pour que 1’Agence puisse resoudre la question de la contamination a 1’UFE et a FUHE, il lui faut 
davantage d’informations sur les emplacements oil les composants importes ont ete fabriques et sur 
ceux oil ils ont ete ulterieurement utilises ou transferes pendant leur transit vers l’lran (c’est-a-dire sur 
tous les emplacements oil ces composants auraient pu etre contamines). 


29. Bien que l’lran ait communique en octobre 2003 quelques informations sur les intermediaires 
impliques, il continue d’affirmer qu’il ne connait pas l’origine des composants. Pendant les reunions 
tenues du 3 au 8 aout 2004, TAgence a de nouveau examine cette question avec l’lran et lui a 
redemande de faire tout son possible pour determiner F origine des composants et les emplacements 
situes en dehors de son territoire oil des responsables iraniens s’etaient rendus dans les annees 90 pour 
traiter de questions de centrifugation. L’lran a ulterieurement communique quelques informations 
supplementaires sur Fun de ces emplacements. 

30. L’Agence a aussi poursuivi ses discussions avec l’Etat d’oii provient la majorite des composants 
de centrifugeuses contamines. L’Etat en question a communique a FAgence de nouvelles informations 
sur les resultats des recherches qu’il avait entreprises sur le foumisseur, d’oii il ressort que les 
composants importes par l’lran ne provenaient peut-etre pas tous de chez lui. Cependant, FAgence 
doit entreprendre d’autres activites, dont un prelevement d’echantillons par frottis sur le materiel, pour 
pouvoir confirmer Forigine de la contamination de ce materiel et verifier ces nouvelles informations. 
Dans ce cadre, il est indispensable de disposer d’ informations provenant des intermediaires et/ou des 
entreprises et des ateliers ayant participe a la production et a l’entreposage des composants de 
centrifugeuses (y compris d’informations obtenues grace au prelevement d’echantillons de 
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renvironnement). L’Agence continue d’examiner cette question en prenant contact avec d’autres 
Etats, entreprises et personnes. 

31. A ce jour, il ressort de Eanalyse de l’Agence qu’une majeure partie de la contamination a l’UHE 
detectee dans les ateliers de la Kalaye Electric Company et a Natanz peut etre raisonnablement reliee a 
la contamination a l’UHE relevee sur les composants importes. Compte tenu de cette analyse, d’autres 
mises en correlation et de calculs par modelisation bases sur le processus d’enrichissement d’un 
eventuel pays d’origine, il semble plausible que la contamination a l’UHE detectee dans les ateliers de 
la Kalaye Electric Company et a Natanz puisse ne pas provenir d’activites d’enrichissement de 
I’uranium executees par l’lran dans ces emplacements. L’Agence continue de chercher d’autres 
explications a cette contamination et a la contamination a 1’UEE. 

32. Comme indique plus haut, le 19 juillet 2004, l’Agence a requ une lettre de l’lran, dans laquelle ce 
dernier reaffirmait que la contamination de la piece situee sous le toit du batiment du reacteur de 
recherche de Teheran etait due a de l’UF 6 produit dans le cadre d’activites de R-D sur la conversion (et 
pas de l’UF 6 importe en 1991, comme il l’avait initialement declare a l’Agence), mais donnait aussi 
d’autres informations sur l’origine de la matiere premiere utilisee pour ces activites. L’Agence 
continue de penser que l’explication donnee par l’lran, a savoir que la fuite d’une bouteille etait a 
l’origine de la contamination, n’est techniquement pas plausible. Elle ne pourra toutefois approfondir 
cette question que si elle dispose de nouvelles informations. 

Experiences de conversion cEuranium 

33. Entre 1981 et le premier semestre de 1993, l’lran a procede, sur une petite echelle, a des 
experiences de conversion de l’uranium dans des laboratoires de recherche situes au CNTI et 
au CRTN. L’Agence a examine les informations qu’il lui avait foumies afin d’analyser les 
declarations faites a propos de ces experiences. Elle a conclu que les declarations de l’lran relatives a 
la portee technique de ses travaux, au materiel utilise et aux quantites de matieres nucleates utilisees 
et produites etaient compatibles avec ce qu’elle avait etabli a 1’issue de ses enquetes. 

Enrichissement par laser 

34. L’Agence a acheve 1’examen du programme iranien de separation isotopique par laser sur vapeur 
atomique (SILVA) et a conclu que les descriptions faites par l’lran des niveaux d’enrichissement 
obtenus a l’aide du procede SELVA au laboratoire de separation totale (LST) a Lashkar Ab’ad et des 
quantites de matieres utilisees au cours de ses activites passees etaient compatibles avec les 
informations dont elle dispose a ce jour. L’lran a presente tous les equipements cles connus qui ont ete 
verifies par l’Agence. Pour les raisons indiquees dans 1’annexe au present rapport, il n’est toutefois pas 
possible de proceder a un controle comptable detaille des matieres nucleates. 

35. Selon les specialistes du procede SILVA de l’Agence, si le contrat concemant Installation 
SILVA a Lashkar Ab’ad avait ete expressement etabli pour la foumiture d’un systeme qui permettrait 
d’obtenir la premiere annee 5 kg de produit avec des niveaux d’enrichissement compris entre 3,5% et 
7 %, 1’installation telle que conque et presentee dans le contrat aurait pu, compte tenu de certaines 
caracteristiques particulieres du materiel, produire de l’UHE en quantite limitee, si tout le materiel 
avait ete foumi. Les specialistes iraniens du procede SELVA ont declare ne pas avoir mesure 
1’importance de ces caracteristiques lorsqu’ils avaient negocie et conclu le contrat pour la foumiture de 
1’installation SILVA a Lashkar Ab’ad. Ils ont aussi foumi des informations demontrant la capacite de 
production tres limitee d’UHE (de quelques grammes uniquement) du materiel foumi a leur pays dans 
le cadre de ce contrat. 
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Experiences tie separation de plutonium 

36. Depuis le dernier rapport au Conseil, plusieurs questions concemant les dates et les quantites de 
matieres entrant en jeu dans les experiences de separation de plutonium executees par 1 Iran restaient 
en suspens (GOV/2004/34, annexe, paragraphes 15 et 16). 


37. L’lran est maintenant d’accord avec les estimations de PAgence relatives aux quantites de 
plutonium produit par irradiation (quelques milligrammes). Pendant les discussions d’aout 2004, Uran 
a donne les raisons de la contamination elevee a Pamericium 241 ( 241 Am) et au plutonium 240 (“ Pu) 
decelee dans des echantillons preleves dans une boite a gants entreposee a Ispahan. Comme note dans 
le precedent rapport, il semblerait que Page du plutonium dans les solutions soit inferieur aux 
12-16 ans declares par PIran, ce qui signifie que les activites de separation auraient ete executees plus 
recemment. Les responsables iraniens maintiennent leurs declarations precedentes concemant 1 age du 
plutonium. L’Agence continue d’approfondir cette question. 


Cellules chaudes 

38. En reponse aux questions de PAgence sur les tentatives faites dans le passe pour acquerir des 
fenetres et des manipulateurs pour cellules chaudes et sur les specifications de ces articles, 1 Iran lui a 
declare qu’il avait ete envisage de construire des cellules chaudes pour produire des « radionucleides a 
longue periode », mais que le projet avait ete abandonne en raison de problemes d’approvisionnement. 
En aout 2004, PIran a presente a PAgence des plans detailles qu’il avait requs d une entreprise 
etrangere en 1977 pour la construction de cellules chaudes a Ispahan. 11 a declare ne pas avoir encore 
etabli de plans plus detailles pour la construction de cellules chaudes sur le site de son reacteur de 
recherche (IR-40) a Arak, mais s’etre servi des informations tirees de ces plans pour mettre au point 
des specifications dans le cadre de ses tentatives visant a acquerir des manipulateurs pour cellules 
chaudes destinees a la production d’isotopes de cobalt et d’ iridium. Dans une lettre datee du 
19 aout 2004, PIran a de nouveau declare que le projet concemant Arak consistait a y construire neuf 
cellules chaudes - quatre pour la production de radio-isotopes, deux pour la production d isotopes de 
cobalt et d’ iridium 3 et trois pour le traitement des dechets - et necessitait done Pacquisition de dix 

manipulateurs de rechange. 

39. L’Agence continuera d’approfondir cette question pour se faire une meilleure idee des plans de 
PIran concemant les cellules chaudes. 


Protocole additionnel 

40. L’Agence est en train d’examiner les declarations initiates soumises par 1 Iran le 21 mai 2004 en 
vertu de son protocole additionnel, ainsi que les eclaircissements et les informations supplementaires 
qu’il a fournis a la suite des discussions approfondies ayant eu lieu en juillet et aout 2004. 

Recherches sur les voies et les sources d’approvisionnement 

41. Comme demande par le Conseil dans la resolution GOV/2004/21, PAgence pomsuit son enquete 
sur les voies et les sources d’approvisionnement en technologie de conversion et d enrichissement et 
en equipements et matieres nucleates et non nucleates connexes. Le Directeur general donnera au 
Conseil davantage d’informations sur les resultats de cette enquete, une fois celle-ci achevee. 



3 Le cobalt 60 et V iridium 192 ontune duree de vie de 5,2 ans et de 74 jours respectivement. 
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Visites et discussions menees aux fins de la transparence 

42. Le site de Lavisan-Shian a Teheran a ete evoque lors de la reunion de juin 2004 du Conseil des 
gouvemeurs quand il a ete question d’activites nucleates presumees et de la possibility de tentatives 
de dissimulation par la destruction des batiments qui y etaient situes. 


43. Comme cela a deja ete dit plus haut, a la demande de TAgence, Tlran lui a donne acces a ce site. II 
lui a aussi donne acces a deux anthroporadiametres et a une remorque qui aurait ete situee sur ce site et 
aurait contenu Tun de ces deux appareils. L’Agence a preleve des echantillons sur ces emplacements 
pour analyse environnementale. L’lran lui a aussi foumi une description et une chronologie des 
activites executees sur le site de Lavisan-Shian. Selon ses dires, un centre de recherche en physique 
avait ete cree sur ce site en 1989, dont les objectifs etaient la preparation aux attaques et accidents 
nucleates et le traitement des blesses (defense nucleaire), ainsi que la foumiture d’un appui, d’avis et 
de services a caractere scientifique au ministere de la defense. L’lran a foumi une liste des onze 
activites executees au Centre, mais pour des raisons de security, a refuse de foumir une liste du 


materiel qui y est utilise. II a declare en outre qu’aucune matiere nucleaire soumise a declaration en 
vertu des garanties de l’Agence et qu’aucune matiere nucleaire liee au cycle du combustible ne se 
trouvaient sur le site de Lavisan-Shian et qu’aucune activity nucleaire y afferente n’y avait ete 
executee. 


44. L’lran a explique que le site avait ete rase en reponse a une decision ordonnant la restitution du 
site a la municipality de Teheran dans le cadre d’un differend entre cette demiere et le ministere de la 
defense et a recemment foumi des documents pour etayer cette affirmation. 

45. Ces documents ainsi que les echantillons de l’environnement sont en cours d’analyse. 

r 

46. Conformement a la pratique qu’elle suit pour evaluer le programme nucleaire d’autres Etats, 
TAgence a examine avec les autorites iraniennes des informations librement accessibles sur des 
equipements et des matieres a double usage pouvant etre utilises a des fins militaires conventionnelles 
et civiles ainsi qu’a des fms militaires nucleates. Elle note avec satisfaction que Tlran est dispose a 
discuter de ces questions. 

Suspension 

47. Dans sa note verbale du 29 decembre 2003, Tlran a informe TAgence qu’il allait immediatement 
suspendre : 

• Tutilisation et/ou les essais de toutes les centrifugeuses a TIPEC de Natanz ; 


• T introduction de matieres nucleaires dans toutes les centrifugeuses ; 

• la mise en place de nouvelles centrifugeuses a TIPEC et a TIEC de Natanz. 

48. II a fait savoir en outre qu’il retirerait, dans la mesure du possible, les matieres nucleaires de toute 
installation d’enrichissement par centrifugation. II a aussi declare : 

• qu’il ne construisait actuellement sur son territoire aucun type d’installation d’enrichissement 
par centrifugation gazeuse, si ce n’est celle de Natanz, et ne prevoyait pas de construire de 
nouvelles installations pour proceder a des activites de separation isotopique pendant la 
periode de suspension ; 

• qu’il avait demantele ses projets d’enrichissement par laser et enleve tout Tequipement 
associe ; 

• qu’il ne construisait, ni n’exploitait aucune installation de separation de plutonium ; 
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• que pendant la periode de suspension il ne prevoyait pas de passer de nouveaux contrats pour 
la fabrication de centrifugeuses et de leurs composants ; 

• que l’Agence pouvait superviser de bout en bout l’entreposage de toutes les centrifugeuses 
assemblies pendant la periode de suspension ; 

• qu’il n’envisageait pas d’importer des centrifugeuses ou des composants de centrifugeuses ou 
encore des matieres premieres pour les processus d’enrichissement pendant cette periode ; 

• qu’aucune matiere premiere n’etait produite pour les processus d’enrichissement sur son 
territoire. 

49. Le 24 fevrier 2004, l’lran a invite l’Agence a verifier Implication de ses autres decisions 
volontaires concemant : 


• la suspension de l’assemblage et des essais de centrifugeuses ; 

• la suspension, dans toute la mesure possible, de la fabrication locale de composants de 
centrifugeuse, y compris de ceux relevant de contrats en cours (et a declare que tout element 
fabrique dans le cadre de tels contrats qui ne pouvaient pas etre suspendus serait entrepose et 
place sous scelles de l’Agence). 

50. II a en outre confirme que la suspension des activites d’enrichissement s’appliquait a toutes les 
installations etablies sur son territoire. 


51. Le 21 mai 2004, l’lran a informe l’Agence qu’il n’avait jamais pris l’engagement de ne pas 
produire de matieres premieres pour l’enrichissement et que sa decision de suspendre volontairement 
et temporairement des activites ne s’appliquait pas a la production d’UF 6 . 

52. Comme le signalait le Directeur general dans son rapport au Conseil (GOV/2004/34, 
paragraphe 42 ; annexe, paragraphes 60 et 61), l’lran a informe l’Agence qu’il procedait actuellement, 
a l’ICU, a des essais a chaud pour produire de l’UF 6 . Un de ces essais, execute entre mai et juin 2004, 
a abouti a la production de 30 a 35 kg d’UF 6 . Un autre concemant 37 tonnes de concentre d’uranium 
est prevu pour aout/septembre 2004. 

53. Comme indique precedemment, l’lran a annonce a l’Agence, le 23 juin 2004, qu’il comptait 
reprendre, sous sa supervision, la fabrication de composants de centrifugeuses et l’assemblage et les 
essais de centrifugeuses. Par consequent, les scelles qui avaient ete appliques par l’Agence pour 
assurer le suivi de la suspension par l’lran de la fabrication, de 1’assemblage et des essais de 
composants de centrifugeuses a Natanz et dans les locaux de Pars Trash et de Farayand Technique ont 
ete enleves par l’lran et remis a l’Agence pendant la visite effectuee par ses fonctionnaires, du 6 au 
18 juillet 2004. A la mi-aout 2004, quelque 70 rotors, qui avaient ete recemment assembles et testes, 
ont ete montres a l’Agence. Cette demiere examine avec l’lran les dispositions a prendre pour qu’elle 
puisse exercer sa « supervision ». A cet egard, elle a propose de sceller les rotors testes, mesure que 
jusqu’a present l’lran n’a pas acceptee. II convient de noter qu’en l’absence de scelles, la supervision 
par I’Agence des activites recensees par l’lran ne peut pas etre consideree comme effective. 


54. Depuis le dernier rapport du Directeur general au Conseil des gouvemeurs, l’Agence a pu verifier 
qu’aucune centrifugeuse a 1’IPEC n’a ete utilisee ni testee, qu’aucune matiere nucleaire n’a ete 
introduite dans une centrifugeuse de cette installation, qu’aucune nouvelle centrifugeuse n’y a ete 
installee pas plus qu’a 1’IEC, et qu’aucune activite de retraitement n’a eu lieu dans les laboratoires 

polyvalents Jabr Ibn Hayan (LJH). 
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55 L’Agence est aussi en mesure de confirmer qu’a ce jour elle n’a observe aucune activite 
incompatible avec la faqon dont elle comprend les decisions de suspension de Plran sur les sites 
suivants : CRNT, Lashkar Ab’ad, Arak, ateliers de la Kalaye Electric Company, Natanz et ICU. 


C. Constatations et prochaines etapes 


56 L’Agence accueille avec satisfaction les nouvelles informations fournies recemment par 1 Iran en 
reponse a ses demandes, bien que la communication de ces informations doive, dans certains cas, etre 
acceleree. Parfois, de nouvelles informations ont ete communiquees rapidement, comme ce fut le cas 
pour les eclaircissements apportes par Plran aux declarations initiales qu’il avait soumises en vertu de 
son protocole additionnel. Dans d’autres cas, en depit de demandes reiterees, des informations 
suffisamment detaillees ont ete fournies si tardivement qu’il a ete impossible d’inclure une evaluation 
de leur exhaustivite et de leur exactitude dans le present rapport. Par ailleurs, PAgence note avec 
satisfaction que l’lran a coopere en lui accordant, a sa demande, l’acces a certains emplacements, 

notamment sur le site de Lavisan-Shian. 


57 Bien que l’Agence ne soit toujours pas a meme de tirer des conclusions definitives quant a 
Pexactitude et a Pexhaustivite des declarations de Plran concemant tous les aspects de son programme 
nucleaire, elle continue de progresser dans sa comprehension dudit programme. A cet egard, les 
enquetes qu’elle a menees ont atteint le stade oil, en ce qui conceme deux aspects qui, a son avis, 
devaient etre approfondis (les activites d’enrichissement declarees de Plran et ses experiences 
declarees de conversion d’uranium), elle pourra assurer un suivi dans le cadre de ses inspections 

regulieres eflectuees au titre des garanties. 

58. Deux questions restent essentielles pour comprendre Pampleur et la nature du programme iranien 
d’enrichissement : 


• La premiere concerne l’origine de la contamination a 1 uranium relevee en divers 
emplacements dans ce pays. Comme cela a ete dit precedemment, des progres ont ete faits 
dans la determination de l’origine de la contamination a PUHE detectee dans les ateliers de la 
Kalaye Electric Company et a Natanz. Selon les analyses de PAgence a ce jour, il semble 
plausible que cette contamination ne provienne pas d’activites d enrichissement de 1 uranium 
par Plran sur ces emplacements. L’Agence continuera cependant de rechercher Porigine et les 
raisons de cette contamination. Elle poursuivra egalement ses efforts pour comprendre 
Porigine de la contamination a PUFE relevee en divers emplacements en Iran, y compris sur 
des composants fabriques localement. 

• La deuxieme question a trait a Pampleur des tentatives faites par 1 Iran pour importer, 
fabriquer et utiliser des centrifugeuses des modeles P-1 et P-2. Si 1 Agence s en est fait une 
meilleure idee, il lui faudra cependant mener d’autres travaux, notamment pour confirmer les 
declarations.de Plran concemant l’absence d’activites liees aux centrifugeuses P-2 sur son 
territoire entre 1995 et 2002 et ses activites relatives a Pachat de centrifugeuses P-2. 


59. D’autres questions devront aussi faire l’objet d’un suivi, par exemple le calendrier des experiences 
de separation de plutonium menees par Plran. 
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60. L’Agence a pu verifier que l’lran avait suspendu ses activites d’enrichissement dans des 
installations et sur des sites precis et elle est en mesure de confirmer qu’elle n’a observe, a ce jour, sur 
ces emplacements, aucune activite incompatible avec la fa<^on dont elle comprend les decisions de 

suspension de l’lran. 

61. II est important que l’lran soutienne les initiatives prises par l’Agence pour avoir une idee 
exhaustive de toutes les questions en suspens en continuant de lui procurer, a sa demande, un acces 
aux emplacements, au personnel et aux informations importants pour 1’application des garanties et 
prenne les devants en lui soumettant toutes les informations supplementaires qui pourraient 1 aider a 
mieux comprendre son programme nucleaire. 

62. L’Agence note avec satisfaction la collaboration que lui ont apportee, a sa demande, d’autres 
Etats, laquelle est indispensable pour qu’elle puisse resoudre certaines questions restees en suspens. 
Les informations qu’ils lui ont communiquees a ce jour lui ont permis de comprendre certains aspects 
de la contamination a l’uranium relevee en Iran. L’Agence continuera de demander a des Etats de 
1’aider activement a resoudre ces problemes. 

63. Le Directeur general fera rapport au Conseil selon que de besoin, et au plus tard a sa reunion de 
novembre 2004. 
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Annexe 

Activites de verification 


A. Experiences et essais de conversion d’uranium 

1 Entre 1981 et la mi-1993, I s Iran a procede a diverses experiences de conversion d’uranium a petite 
echelle qui comportaient la conversion de concentre de minerai (CMU) en diuranate d’ammonium 
(DUA) et U0 2 , la conversion de CMU en carbonate double d’ammonium et d’uranyle (CDAU), la 
conversion de nitrate d’uranyle (NU) directement en U0 3 , la conversion d’U0 2 en UF 4 par voies 
humide et seche et la conversion d’UF 4 en UF 6 . De 1995 a 2002, les techniques de conversion de FUF 4 
en uranium metal ont ete developpees et, de 1997 a 2002, des activites de recherche-developpement 
sur les processus mis en oeuvre a 1’installation de conversion d’uranium (ICU) d’lspahan ont aussi ete 

menees. 

2. Ces activites, les periodes pendant lesquelles elles ont ete menees, les quantites de matieres 
nucleates utilisees et les quantites de produits et de dechets sont recapitulees dans le tableau 

ci-dessous. 


PROCESSUS 

PERIODES 

QUANTITES DE MATIERES NUCLEAIRES 4 

Conversion 

de CMU en DUA 

(CTNI) 

1983 a mi-1987 

49,6 kg d’U 3 0 8 importe utilises pour produire 36 kg de DUA 

Conversion 

de DUA en U0 2 

(CTNI) 

Debut 1985 

a mi-1987 

34 des 36 kg de DUA utilises pour produire 28 kg d’U0 2 ; 2 kg 
de DUA non utilises 

12 des 28 kg d’U0 2 utilises dans des experiences ulteneures, 16 kg 
d’U0 2 non utilises 

Au total, 6,7 kg d’U sous forme de dechet liquide resultant des 
conversions CMU—DUA et DUA—U0 2 stockes a Qom 

Conversion 

de CMU en 

CDAU (CTNI) 

1986 a mi-1987 

Environ 5,5 kg de CMU importe utilises pour produire environ 7 kg 

de CDAU 

Conversion 

de CMU en 

CDAU (CRNT) 

1989 a fm 1992 

Environ 2,7 kg de CMU importe utilises pour produire environ 

4,5 kg de CDAU 



* Pax souci de siniplicite, on a combine uranium naturel et uranium appauvri. 
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Production d’UF 4 

par vote humide 
(CRNT) 

1990 a mi-1991 

12,8 kg de CMU importe utilises pour produire 10 kg d’UF 4 ; 

dechets stockes a Qom 

Production d’UF 4 

par voie seche 
(CRNT) 

Fin 1991 a 

debut 1992 

Environ 2,7 kg d’U0 2 importe utilises pour produire 3 kg d’UF 4 ; 

2,5 kg d’UF 4 restant en stock ; 0,5 kg de dechets stockes a Qom 

Conversion d’UF 4 

en UF 6 (CRNT) 

Mi-1991 a mi-1993 

9,8 kg d’UF 4 importe utilises pour produire 6,9 kg d’UF 6 ; 2,7 kg 

d’U stockes comme dechet 

Conversion 

de NU en U0 3 

(CRNT) 

Deuxieme semestre 

1992 

2,2 kg de CMU importe utilises pour produire 0,3 kg d’U0 3 ; 
dechets stockes a Qom 

Experiences sur 
colonne pulsee 
(CRNT) 

Debut 1997 a 

debut 2002 

22,5 kg d’U0 2 utilises pour diverses experiences, dont Fequivalent 
de 8,6 kg d’U0 2 reste sous forme de dechet liquide ; Fequivalent de 

14 kg d’U0 2 stocke comme dechet a Qom 

Conversion d’UF 4 

en uranium metal 

(CRNT) 

1995 a debut 2002 

358,7 kg d’UF 4 (principalement importe) utilises pour produire 

126,4 kg d’uranium metal ; 3 kg d’uranium metal recupere des 

dechets 


3. A 1’exception des etudes sur la conversion en uranium metal et les colonnes pulsees, les activites 
de conversion a petite echelle ont commence entre le debut et le milieu des annees 80 et se sont 
poursuivies pendant plusieurs annees. Les demieres d’entre elles, les experiences UF 4 -UF 6 , ont pris 
fin en juin 1993. Des difficultes surgissent necessairement lorsqu’il s’agit d’analyser des activites 
achevees plus (Tune decennie auparavant, et il n’est pas possible de verifier en detail les chronologies 
et les descriptions des experiences qui se sont deroulees en Iran. Les activites de LAgence ont done ete 
axees sur revaluation de la coherence des informations foumies par flran et fexamen des 
equipements et matieres nucleaires restants. 

4. De la documentation tres detaillee a ete soumise en ce qui conceme certaines experiences de 
conversion, par exemple U0 2 -UF 4 , UF 4 -UF 6 , NU-U0 3 et activites relatives a V uranium metal. Une 
documentation moins detailllee a ete soumise sur les activites plus anciennes, comme celles associees 
aux conversions CMU-DUA, DUA-U0 2 et CMU-CDAU. La documentation a ete completee par des 
reunions techniques avec les scientifiques responsables de ces activites ou y prenant part. Sauf pour 
ceux associes aux experiences CMU-CDAU, les equipements utilises pendant les experiences ont ete 
examines et, chaque fois que possible, compares a la documentation. Des activites d’examen et de 
verification du stock, y compris la recuperation dans les equipements des matieres nucleaires retenues 
en cours de procede, ont ete menees a bien pour confirmer, si possible, les quantites de matieres 
nucleaires utilisees, produites et perdues comme dechet. 

5. Un point preoccupant depuis le debut des recherches sur les activites de conversion a petite echelle 
est que les quantites de matieres nucleaires utilisees et produites sont tres petites par rapport a la taille, 
a la qualite et a la capacite des equipements en jeu, en particular s’agissant des projets CMU-DUA, 
DUA-U0 2> U0 2 -UF 4 et UF 4 -UF 6 . Les equipements des experiences a grande echelle, s’ils etaient 
utilises pour une veritable production, pourraient consommer et produire bien plus que ce qui a ete 
declare comme ayant ete consomme et produit pendant la duree annoncee des activites. 
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6. Un autre probleme, lie au premier, conceme Putilisation des equipements entre la periode pendant 
laquelle les activites sont censees avoir pris fm (1991-1993) et avril 1999, date a laquelle les 
equipements auraient ete demanteles et stockes. L’lran a declare que les equipements sont restes 
stockes jusqu’en janvier 2004, moment auquel ils ont ete examines par PAgence, qui a recupere les 
matieres nucleates retenues en cours de procede, puis ont ete detruits a P initiative des autorites 
iraniennes. 

7. L’examen des equipements avant et pendant leur destruction a montre qu’ils etaient en tres bon 
etat et semblaient avoir ete peu utilises, ce qui concorde avec les declarations concemant leur degre 
d’utilisation. 


B. Experiences sur l’irradiation et le retraitement 


B.l. Separation de plutonium 

8. Comme Pexplique ie Directeur general dans le rapport qu’il a adresse au Conseil pour sa reunion 
de mars 2004 (GOV/2004/11, paragraphe 21), PIran avait irradie des cibles a PU0 2 appauvri et 
retraite certaines d’entre elles sur le site du CRNT. D’apres PIran, 6,9 kg d’U0 2 avaient ete irradies, 
dont 3 kg ont ensuite ete retraites pour la separation de plutonium, les 3,9 kg restants ayant ete enterres 
dans des conteneurs sur le site. 


9. Toutefois, sur la base des informations dont elle disposait, PAgence a conclu (GOV/2004/34, 
paragraphe 36 ; annexe, paragraphes 15 et 16) : que la quantite de plutonium declaree par PIran avait 
ete sous-estimee (quantite de Pordre du milligramme et non du microgramme comme declare par 
PIran); que les echantillons de plutonium preleves sur une boite a gants qui aurait ete utilisee 
contenaient davantage de plutonium 240 que les flacons de solution de plutonium presentes ; que Page 
de la solution de plutonium dans les flacons semblait etre inferieur aux 12 a 16 ans annonces ; et qu’il 
y avait une quantite excedentaire d’americium 241 dans les echantillons. 


10. S’agissant de la quantite de plutonium en solution, un nouveau calcul fait par PIran sur la base de 
donnees corrigees concemant Pirradiation et d’une equation corrigee a donne une quantite de 
plutonium situee dans la fourchette estimee par PAgence. Pendant la reunion qui a eu lieu en Iran le 
16 mai 2004, PIran a reconnu que ses estimations theoriques du plutonium produit etaient en deqa de 
la realite et a accepte comme correcte Pestimation de PAgence. 


11. L’age des solutions de plutonium a ete discute pendant les reunions qui ont eu lieu entre le 3 et le 
8 aout 2004. L’Agence a explique en detail la methodologie qu’elle avait utilisee pour la datation du 
plutonium separe et les travaux supplementaires en cours visant a valider les resultats. Les 
representants iraniens ont repete que les experiences avaient ete achevees en 1993 et que depuis lors il 
n’y avait pas eu separation de plutonium. L’Agence a accepte d’analyser plus avant les donnees 
disponibles. 


12. L’lran a aussi declare que le plutonium ayant une teneur plus elevee en 240 Pu provenait de travaux 
menes entre 1982 et 1984 au laboratoire de radiochimie du CRNT pour produire des detecteurs de 
fumee a base de 241 Am. Ceci, de i’avis de PIran, explique non seulement la contamination par 240 Pu, 


mais aussi la teneur elevee des echantillons en “ Am. L’lran a declare que le Am avait ete importe 
avant la revolution iranienne en 1979 et explique que, en 1990, la boite a gants qui avait ete utilisee 
avec le 241 Am avait ete transferee dans le batiment ou se deroulaient les activites de separation de 
plutonium, mais qu’elle avait servi pour des activites de formation et non pour des experiences 
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relatives au plutonium. D 5 apres PIran, cette boite a gants a ete transferee, avec d autres, au CTNI 
en 2000. 

13. L’evaluation globale des experiences relatives au plutonium pourra etre faite une fois connus les 
resultats de la datation du plutonium. 

B.Z Production de polonium 210 

14. L’Auence a continue de se pencher sur les explications donnees par les responsables iraniens 
quant aux objectifs de P irradiation d’echantillons de bismuth metal qui avait eu lieu au RRT 
entre 1989 et 1993 (GOV/2004/34, annexe, paragraphes 17 a 19). IP Iran a declare a nouveau que 
lorsque le projet Production de m Po par irradiation de bismuth dans le reacteur du CRN avait ete 
approuve par le Centre de recherche nucleaire (CRN) (rebaptise depuis Centre de recherche nucleaire 
de Teheran) en 1988, le chercheur, dans sa proposition de projet, n’avait mentionne que les batteries 
radio-isotopiques comme application potentielle. 

15. L’Agence avait precedemment demande d’autres informations ecrites a Pappui de Paffirmation de 
PIran selon laquelle Pobjet du projet etait d’etudier la production de 210 Po a Pechelle de laboratoire 
seulement et il n’y avait pas d’autres objectifs clairement definis ni d’autres projets traitant des 
applications du ~'^Po. L , Agence avait aussi demande a voir 1 original de la proposition de projet. 
LTran a declare que la documentation originate etait introuvable, mais a soumis une declaration du 
directeur du CRN certifiant que la copie remise a PAgence, de meme que la copie de la lettre 
d’approbation des anciens directeurs du CRN remise elle aussi a 1 Agence, etaient « correctes, precises 

et authentiques ». 

16. Par la suite, PIran a reaffirme par ecrit qu’il n’avait pas de « projet de production de Po ni de ' 
projet de production de sources de neutrons a partir de 210 Po » et que « par le passe, il n’y a eu ni 
etudes ni projets sur la production de sources de neutrons a partir de 2!0 Po ». L’Agence est toujours en 
train d’evaluer les informations communiquees par PIran. 


C. Enrichissement d’uranium 

C.l. Enrichissement par centrifugation gazeuse 

17. Comme indique dans le document GOV/2004/34 (annexe, paragraphe 21), PIran a reconnu que 
1,9 kg d’UF 6 contenu dans deux petits cylindres re?us de Petranger en 1991 avait ete utilise pour tester 
des centrifiigeuses dans les ateliers de la Kalaye Electric Company. Pendant une visite a Natanz les 
10 et 11 juillet 2004, des inspecteurs de PAgence, avec la cooperation de PIran, ont recupere environ 
650 g d’uranium sur les equipements demanteles provenant de la Kalaye Electric Company. Cette 

matiere est en cours d’analyse. 

18. Fin mai 2004, PAgence a visite les ateliers oil, d’apres PIran, les rotors en composite pour le 
modele P-2 modifie avaient ete fabriques. L’Agence a conciu que les rotors avaient bien ete fabriques 
dans ces ateliers, et qu’il n’y existait que des capacites techniques tres limitees. Fin mai/debut 
juin 2004, d’autres discussions ont eu lieu avec le proprietaire de l’entreprise privee qui avait repu un 
contrat de POIEA pour etudier le modele P-2. Les discussions detaillees ont porte sur la chronologie 
des evenements entre 1995, annee pendant laquelle, selon PIran, les schemas des centrifugeuses P-2 
ont ete requs des intermediaires, et 2002, quand a ete signe le contrat, portant aussi sur les travaux 
realises par Pentreprise privee et tous les travaux de mise au point. 
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19. Pendant la reunion tenue du 3 au 8 aout 2004 et ulterieurement, l’Agence a repu de l’lran de plus 
amples details sur la fabrication et les essais mecaniques des rotors en composite des 
centrifugeuses P-2 entrepris dans le cadre du contrat etabli avec Pentreprise privee pendant la periode 
2002-2003. L’Agence a de nouveau demande a l’lran d’autres informations sur l’achat d’aimants pour 
les centrifugeuses P-2, en particular sur l’origine de ces demiers, qui Paideraient a parfaire son 
evaluation des experiences censees avoir ete executees avec des centrifugeuses P-2 par Pentreprise 
privee. Dans une lettre datee du 30 aout 2004, PIran a fait savoir a PAgence qu’il essayait de se 
procurer ces informations et qu’il les lui transmettrait ulterieurement. 

20. Le 8 aout 2004, PAgence a repu de PIran une communication ecrite indiquant de fapon plus 
detaillee les dates cles du programme P-2. Davantage de details ont aussi ete donnes en ce qui 
concerne les demandes presentees par Pentrepreneur a propos d’eventuels achats a Petranger. 

21. Les raisons invoquees par PIran a propos de l’apparente interruption entre 1995 et 2002 ne 
donnent pas suffisamment Passurance qu’il n’y a pas eu d’activites dans ce domaine pendant cette 
periode, parce que PIran avait acquis un ensemble complet de schemas en 1995 et que le proprietaire 
de Pentreprise privee a pu faire les modifications necessaires pour les rotors en composite dans un 
court laps de temps debut 2002 lorsque, d’apres PIran, il a vu les schemas pour la premiere fois. 
L’Agence essaie de verifier ces informations, notamment par le biais du reseau de foumisseurs. 

C.1.1. Origine de la contamination 

22. Comme indique dans le document GOV/2004/34 (annexe, paragraphes 25 a 31), des echantillons 
de Penvironnement preleves par PAgence a Natanz et dans les ateliers de la Kalaye Electric Company 
(et plus recemment a Pars Trash) avaient revele la presence de particules d’uranium naturel, d’UFE et 
d’UPIE, ce qui laissait planer des doutes sur Pexhaustivite des declarations de PIran concemant ses 
activites d’enrichissement par centrifugation. Les points ci-apres n’ont toujours pas ete resolus : 

• L’analyse des echantillons preleves sur les composants de centrifugeuses produits dans le pays 
revelait essentiellement une contamination par de l’UFE, tandis que l’analyse des echantillons 
de composants importes revelait une contamination par de PUFE et de l’UHE. On ne voit 
toujours pas pourquoi la contamination serait de types differents si, comme PIran Paffirme, la 
presence d’uranium sur les composants fabriques dans le pays est due uniquement a une 
contamination provenant des composants importes. 

• La contamination par Puranium dans les ateliers de la Kalaye Electric Company et chez 
Farayand Technique est d’un type different de celle trouvee a 1’IPEC, a Natanz, meme si PIran 
a affirme que la contamination provenait, dans les deux cas, des composants importes de 
centrifugeuse P-l. 

• Les echantillons de Penvironnement revelant la presence de particules d’uranium enrichi a 
36 % en 2ji U avaient ete presque integralement preleves dans une piece des ateliers de la 
Kalaye Electric Company et sur les appareils d’equilibrage de la Farayand Technique 
transferes de ces ateliers, qui semblaient tous deux contamines par plus que de simples traces 
de cette matiere. Des echantillons avaient aussi ete preleves dans Patelier d’assemblage des 
centrifugeuses a Natanz, ou, d’apres PIran, les appareils d’equilibrage se trouvaient entre 
fevrier et novembre 2003. 

23. Un autre groupe distinct de particules d’uranium enrichi a environ 54 % en " U, avec une 
contamination par 236 U, a ete repere dans des echantillons preleves sur les surfaces de composants de 
centrifugeuse importes, ce qui va dans le sens de Paffirmation de PIran selon laquelle les composants 
importes sont la source de la contamination. Toutefois, d’autres analyses sont necessaires pour 
comprendre pourquoi des particules a 54 % ont aussi ete trouvees dans un echantillon preleve sur les 
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pieges chimiques de 1’IPEC, qui n’avaient pas encore ete mis en service quand I’echantillon a ete 
preleve. 

24. Depuis la publication du dernier rapport au Conseil, l’Agence et l’Etat d’ou proviendraient la 
plupart des centrifugeuses P-1 ont collabore en mettant en commun leurs resultats d analyse respectifs. 
Les resultats obtenus par l’Etat indiquent qu’il n’est pas necessairement a l’origine de la totalite de 
l’UHE trouve dans les echantillons preleves en Iran. Cependant, l’Agence doit entreprendre d autres 
activites, y compris le prelevement d’echantillons par frottis sur le materiel dans des emplacements 
appropries pour pouvoir confirmer l’origine de la contamination de ce materiel et verifier ces 
nouvelles informations. L’Agence a aussi ete en contact avec un troisieme Etat afin de contribuer a la 
resolution des problemes de contamination. 


25. En avril 2004, l’Agence a aussi pu visiter deux emplacements a Teheran qui, selon 1 Iran, ont 
participe au programme de R-D sur les centrifugeuses et ou auraient eu lieu des essais mecaniques de 
rotors de centrifugeuse. Au cours de ces visites ont ete preleves des echantillons de l’environnement 
qui revelent aussi la presence de particules d’UHE dans les rotors essayes pour le programme de 
centrifugeuses P-1. L’lran declare que les activites de R-D comportaient 1’utilisation de composants 
importes de centrifugeuses P-1 et que ceux-ci etaient probablement la source de la contamination. 
Cette question a ete examinee a nouveau avec les autorites iraniennes en aout 2004 et d autres 

echantillons ont ete preleves sur ces composants. 


26. L’lran continue d’affirmer qu’il n’a pas enrichi d’uranium a plus de 1,2 % en 
centrifugation et qu’il n’a pas, ni n a jamais eu, d UHE. 


235 U par 


27. A ce jour, il ressort de 1’analyse de l’Agence qu’une majeure partie de la contammation a l’UHE 
detectee dans les ateliers de la Kalaye Electric Company et a Natanz peut etre raisonnablement reliee a 
la contamination a l’UHE relevee sur les composants importes. Compte tenu de cette analyse, d’autres 
mises en correlation et de calculs par modelisation bases sur le processus d’enrichissement d un 
eventuel pays d’origine, il semble plausible que la contamination a l’UHE detectee dans les ateliers de 
la Kalaye Electric Company et a Natanz puisse ne pas provenir d’activites d’enrichissement de 
l’uranium executees par l’Iran dans ces emplacements. L’Agence continue de chercher d autres 
explications a cette contamination et a la contamination a 1 UFE. 

28. S’agissant de la question en suspens relative a la contamination par l’UF 6 dans la piece se trouvant 
sous le toit du batiment du reacteur de recherche de Teheran (RRT) (GOV/2004/34, paragraphe 30 ; 
annexe, paragraphes 21 a 23 ; GOV/2003/63, paragraphes 17 a 19), l’lran avait indique au debut 
qu’elle’etait due a une fuite des bouteilles d’UE 6 importees en 1991. Par la suite, toutefois, il a reconnu 
que ce n’etait pas le cas car cette matiere avait ete utilisee pour les essais de centrifugeuse P-1 dans les 
ateliers de la Kalaye Electric Company. Dans une lettre du 4 fevrier 2004, l’lran a declare que 
« pendant un certain temps 25 bouteilles d’UF 6 [importe en 1991] ainsi que des bouteilles d’UF 6 
provenant du programme de R-D sur la conversion avaient ete entreposees a cet endroit. Il est plus que 
probable que les particules trouvees dans les echantillons [preleves par l’Agence] resultent d une fuite 
des bouteilles d’UF 6 provenant des activites de R-D sur la conversion, qui ont ete entreposees a cet 
endroit en 1997 et 1998. » Il semble ressortir de la communication de l’lran que le programme 
de R-D sur la conversion’ dont il est question dans la lettre du 4 fevrier 2004 designe la conversion, 
de 1991 a 1993, de l’UF 4 qui avait ete importe en 1991 en UF 6 , comme indique dans le document 
GOV/2003/75 (annexe 1, tableau 1 et paragraphe 23). 


29 Le 19 juillet 2004, l’Agence a re?u de l’lran une lettre datee du 15 juillet 2004 repetant 
T affirmation contenue dans la lettre du 4 fevrier selon laquelle la source de la contamination de la 
piece se trouvant sous le toit du batiment du reacteur de recherche de Teheran etait « l'UF 6 produit lors 
des activites de R-D sur la conversion », mais confirmant 1’interpretation de l’Agence quant a 1 origine 
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des matieres utilisees comme matieres premieres du processus de conversion. En aout 2004, Fequipe 
de FAgence a revisite la piece. Sur la base de toutes les informations dont elle dispose actuellement, 
FAgence continue d’estimer, comme indique au paragraphe 23 de 1’annexe au document 
GOV/2003/34, que Fexplication de FIran selon laquelle la contamination est due a une fuite de 
bouteille n’est pas techniquement plausible. 

C.2 Enrichissement par laser 

30. Comme indique dans un document anterieur (GOV/2003/75, annexe 1, paragraphe 59), dans sa 
lettre datee du 21 octobre 2003, FIran a reconnu qu’il avait, a partir des annees 70, passe avec des 
entites etrangeres de quatre pays des contrats relatifs a Fenrichissement par laser a Faide des 
techniques de separation isotopique par laser sur vapeur atomique (SILVA) et de separation isotopique 
au laser moleculaire (SILMO), a savoir : 

• 1975 — un contrat prevoyant la mise en place d’un laboratoire permettant d’etudier le 
comportement spectroscopique de Furanium metal, projet qui avait ete abandonne dans les 
annees 80 car le laboratoire ne fonctionnait pas correctement. 

• Fin des annees 70 - un contrat avec un deuxieme foumisseur en vue d’etudier la technique 
SILMO, dans le cadre duquel quatre lasers au monoxyde de carbone (CO) et quatre chambres 
a vide avaient ete livres, mais le projet avait fmalement ete abandonne en raison de la situation 
politique, avant que les travaux de developpement ne demarrent. 

• 1991 - un contrat avec un troisieme foumisseur en vue de creer un laboratoire de 
spectroscopie laser (LSL) et un laboratoire de separation totale (LST), oil Fenrichissement 
serait effectue a Fechelle du milligramme sur la base du procede SILVA. Le contrat prevoyait 
egalement la foumiture de 50 kg d’uranium metal naturel. 

• 1998 - un contrat avec un quatrieme foumisseur en vue d’obtenir des informations sur 
Fenrichissement par laser et la foumiture des equipements pertinents. Neanmoins, le 
foumisseur n’ayant pas pu obtenir les licences d’exportation necessaires, seule une partie de 
Fequipement a ete livree (a Lashkar Ab’ad). 

31. En aout 2004, FIran a foumi des documents justificatifs supplementaires pour etayer les 
descriptions qu’il avait communiquees auparavant au sujet de son programme laser. De nouvelles 
discussions ont ete menees avec les autorites iraniennes entre le 3 et le 8 aout 2004 pendant les 
reunions tenues a Teheran. 

32. En ce qui conceme les deux premiers contrats, FIran a declare que le laboratoire de spectroscopie 
laser et le laboratoire SILMO n’avaient jamais ete operationnels. Ces declarations sont etayees par les 
informations obtenues jusqu’ici par FAgence aupres des foumisseurs et a Fissue de Finspection des 
equipements declares, des entretiens avec les scientifiques concemes et des resultats de Fanalyse de 
Fechantillonnage environnemental. 

33. En ce qui conceme le troisieme contrat, les experts de FAgence ont passe en revue un certain 
nombre de documents foumis par FIran en mai et aout 2004 sur Fexploitation du LSL et du LST avant 
leur demantelement en 2000. Des discussions sur cette question ont aussi eu lieu avec les autorites 
iraniennes, des echantillons de l’environnement ont ete preleves et les resultats evalues. L’examen 
mene par FAgence indique que les equipements du LST ont fonctionne relativement bien 
jusqu’en 1994, date a laquelle des scientifiques etrangers y ont acheve leurs travaux. D’apres FIran, 
« les operations de separation aux fins d’enrichissement [etaient] prevues dans le contrat [pour le LST] 
et pendant certaines experiences des niveaux d’enrichissement plus eleves (en mg) avaient ete 
atteints » (le contrat prevoyait Fobtention de 1 mg d’uranium enrichi a 3 % en “ JD U en huit heures 
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maximum). Comme confirme dans une analyse presentee a PAgence, qui avait ete effectuee par un 
laboratoire etranger participant au projet, Penrichissement moyen le plus eleve a ete de 8 %, avec une 
pointe a 13 %. 

34. Comme indique precedemment, PIran a requ 50 kg d’uranium metal dans le cadre de son 
troisieme contrat. D’apres les informations communiquees a PAgence, 8 kg d’uranium metal en tout a 
ete utilise dans les experiences aux LSL et LST. Toutefois, d’apres PIran, 500 g de cet uranium metal 
se sont evapores dans les experiences, au cours desquelles une quantite d’uranium de Pordre du 
milligramme a ete recueillie. Si, comme Pa declare PIran, Puranium evapore et les collecteurs ont ete 
mis au rebus avec les dechets, essentiellement au site de stockage defmitif de Qom (que PAgence a 
visite a deux reprises), il ne serait pas possible de recuperer les quantites minimes de la matiere 
nucleaire en question et, par consequent, d’assurer un controle comptable precis des matieres 
nucleates. 

35. D’apres PIran, les experiences menees aux laboratoires LSL et LST entre 1994 et 2000 ont echoue 
en raison de problemes techniques continus rencontres avec les lasers a vapeur de cuivre, les canons a 
electrons ou les lasers a colorants. L’examen par PAgence du carnet de laboratoire et d’autres 
documents d’appui foumis par les autorites iraniennes confirme la declaration de PIran selon laquelle, 
a cette epoque-la, la separation isotopique n’a pas abouti. 

36. Le quatrieme contrat portait sur la fourniture d’equipement SILVA a Lashkar Ab’ad. L’lran a 
declare que, le foumisseur n’ayant pas pu obtenir les licences d’exportation necessaires pour une 
partie de Pequipement (notamment les lasers a vapeur de cuivre et les lasers a colorants, certaines 
plaques collectrices, le canon a electrons et les sources d’alimentation electrique), seule une partie de 
Pequipement (notamment une grande cuve de traitement avec les pompes a diffusion auxiliaires et 
certains instruments de diagnostic) ainsi que des elements de formation et de documentation ont ete 
foumis au titre du contrat. L’lran a declare qu’il avait tente de se procurer le materiel manquant, 
comme de nouveaux lasers a vapeur de cuivre et canons a electrons, mais sans grand succes. 


37. D’apres les autorites iraniennes, a la suite de ces difficultes, PIran a profite que des lasers a vapeur 
de cuivre et des lasers a colorants se trouvent au LST pour les installer dans la cuve a echelle pilote a 
Lashkar Ab’ad ou, a la fm de 2002, quatre essais d’alimentation en uranium ont ete effectues en 
utilisant environ 500 g d’uranium metal en tout. Comme preuve de cette declaration, PIran a presente 
les carnets de laboratoire de Pun des scientifiques ayant participe a ces activites. Comme indique 
precedemment, PAgence a preleve des echantillons de Penvironnement et a recupere des pieces 
metalliques de la chambre en vue de determiner si des taux d’enrichissement superieurs au 0,8 % de 
235 U declare par PIran ont ete atteints. Les resultats de Panalyse de PAgence indiquent des taux 
d’enrichissement (0,99 % ± 0,24 % de 235 U) concordant avec ceux qui ont ete declares par PIran. 


38. Bien que le contrat concemant Installation SILVA a Lashkar Ab’ad ait ete expressement etabli 
pour la fourniture d’un systeme qui permettrait d’obtenir, a tire de demonstration, des taux 
d’enrichissement compris entre 3,5 % et 7 %, les experts de PAgence pensent que le systeme installe a 
Lashkar Ab’ad, tel qu’il est conpu et presente dans le contrat, aurait pu produire de l’UHE si tout le 
materiel avait ete livre. A cet egard, ils font allusion a la cuve a vide de Pinstallation SILVA a 
Lashkar Ab’ad, qui comporte un certain nombre de caracteristiques propres aux activites de separation 
de l’UHE, dont : 


• un piege a ions pour l’extraction des impuretes ionisees en vue d’un rendement accru 
en UHE ; 

• un collecteur conpu pour le debit relativement faible de l’UHE. 
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39. En reponse aux questions de L Agence en rapport avec cette evaluation, Elran s’est refere au 
contrat et aux parametres de conception vises, qui stipulent que le foumisseur garantit que le modele 
livre aura une production effective d’au moins 5 kg dans Lannee qui suit 1’installation et que 
penrichissement du produit sera de 3,5 a 7 %. L Iran a aussi foumi des informations demontrant la 
capacite de production tres limitee d’UHE (de Lordre du gramme seulement) qu’offre Lequipement 
qui lui a ete livre dans le cadre de ce contrat. Les chercheurs iraniens travaillant sur le systeme SILVA 
maintiennent ne pas avoir mesure Limportance de ces caracteristiques lorsqu’ils ont negocie et conclu 
le contrat de livraison de 1’installation SILVA a Lashkar Ab’ad. 


D. Programme de reacteur a eau lourde 
D.l. Reacteur a eau lourde (IR-40) 

40. Comme mentionne dans le rapport que le Directeur general a adresse au Conseil pour sa reunion 
de mars 2004 (GOV/2004/11, paragraphe 56), LIran a communique des renseignements descriptifs 
preliminaries sur LIR-40 qui doit etre construit a Arak. L Iran a aussi communique des informations 
sur rIR-40 conformement aux articles 2.a.i. et 2.b.i. de son protocole additionnel. Les declarations de 
LIran sur les activites de recherche-developpement relatives a la conception d’un reacteur a eau lourde 
ont ete examinees plus avant aux reunions de Teheran qui se sont tenues en juillet et aout 2004, a 
pissue desquelles LIran a communique des informations supplementaires. L Agence est en train 
d’examiner ces informations. 

D.2 Cellules chaudes 

41. En reponse aux questions de LAgence sur les tentatives faites dans le passe pour acquerir des 
fenetres et des manipulateurs pour cellules chaudes et sur les specifications de ces articles, LIran lui a 
declare qu’il avait ete envisage de construire des cellules chaudes pour produire des « radionucleides a 
longue periode », mais que le projet avait ete abandonne en raison de problemes d’approvisionnement. 
En aout 2004, LIran a presente a LAgence des plans detailles qu’il avait requ d’une entreprise 
etrangere en 1977 pour la construction de cellules chaudes a Ispahan. II a declare ne pas avoir encore 
etabli de plans plus detailles pour construire des cellules chaudes au complexe de LIR-40 a Arak, mais 
s’etre servi des informations tirees de ces plans pour mettre au point des specifications dans le cadre 
de ses tentatives visant a acquerir des manipulateurs pour cellules chaudes destinees a la production 
d’isotopes de cobalt et d’iridium. Dans une lettre datee du 19 aout 2004, LIran a de nouveau declare 
que le projet en question consistait a construire a Arak neuf cellules chaudes - quatre pour la 
« production de radio-isotopes », deux pour la. production de cobalt et d’iridium 5 et trois pour le 
« traitement des dechets » - et necessitait Lacquisition de dix manipulateurs de rechange. L’Agence 
est toujours en train d’evaluer les informations communiquees par LIran. 


5 Le cobalt 60 et V iridium 192 ont une duree de vie de 5,2 ans et de 74 jours respectivement. 
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E. Mise en oeuvre du protocole additionnel 


E.l. Declarations 


49 L’lran a continue a agir comme si son protocole additionnel etait en vigueur. Apres avoir re 9 u les 
declarations initiates soumises par l’lran le 21 mai 2004 en vertu de son protocole additionnel, 
l’Agence a commence a les examiner et a fait parvenir a l’lran, le 2 juillet 2004, ses observations a ce 
sujet. Au cours de la visite des inspecteurs en Iran debut juillet 2004, PAgence a examine ses 
observations avec l’lran. Lors de la visite d’aout 2004, PAgence a formule des observations 
complementaires et a demande qu’un certain nombre de revisions soient faites, ce que l’lran a accepte 
de faire avant la mi-aout 2004. L’lran a egalement demande des eclaircissements sur 1 interpretation 
de certaines dispositions du protocole additionnel. L’Agence et l’lran ont 1’mtention de reexammer 
prochainement certaines questions soulevees par 1’Iran. 


E.Z Acces complementaire 


43. Depuis la reunion du Conseil de juin 2004, l’Agence a exerce son droit d’acces complementaire en 
Iran a six reprises sur cinq emplacements : deux fois au CTNI, et une fois au CRNT, a Lashkar A a , 
a Karaj et a la mine et usine de production d’uranium de Bandar Abbas a Gchine. 


F. Visites et discussions menees aux fins de la transparence 

44 A la reunion de juin 2004 du Conseil des gouvemeurs, le Directeur general a demande a l’lran de 
permettre a l’Agence, dans Pinteret de la transparence, d’acceder au site de Lavisan-Shian. Cette 
demande a ete faite suite a revocation, au cours de la reunion, du site de Lavisan-Shian a propos 
d’activites liees au nucleaire (impliquant notamment l’utilisation d’anthroporadiametres) qui auraient 
ete menees sur ce site et de la possibilite de tentatives de dissimulation par la destruction de tous les 

batiments qui y etaient situes apres novembre 2003. 

45 Le 28 juin 9004 PAgence a visite le site de Lavisan-Shian, ou elle a preleve des echantillons pour 
analyse environnementale. L’lran a foumi a l’Agence une description et une chronologie des activttes 
executees sur le site de Lavisan-Shian. II a par la suite explique, dans une lettre du 8 aout -00 
envoyee a PAgence, qu’un centre de recherche en physique avail ete cree sur ce site en 1989, dont les 
objectifs etaient « la preparation aux attaques et accidents nucleates et le tnutement des blesses 
(defense nucleaire), ainsi que la foumiture d’un appui, d’avis et de services a caractere scientifique au 
ministere de la defense ». L’lran a foumi une lisle des onze activites executees dans ce centre, mais 
pour des raisons de securite, a refuse de foumir une lisle du materiel qui y est utilise. Dans une lettre 
du 19 aout 2004, PIran a en outre declare qu’il n’y avail, « sur le site de Lavisan-Shian, aucune 
mat,ere nucleaire soumise a declaration en vertu des garanties de PAgence »* a reaffirme 
« qu ’aucune matiere nucleaire liee au cycle du combusttble ne s’y trouvait et qu aucune ac ivi e 

nucleaire y afferente n’y avait ete executee ». 

46 Au cours de discussions avec PAgence en juin 2004, l’lran a confirme qu’il avait acquis aupres 
d’une entile etrangere deux anthroporadiametres qui avaient ete installes dans deux remorques. a 
egalement confirme que Pun de ces anthroporadiametres et sa remorque se trouvaient a un momen 
r„ n "s" le si,, da Lavisan-Shian. En„= 1. 2S I. 30 juin 2004, IS,an a accorda a I'Aganc. l’acc« a 
deux anthroporadiametres ainsi qu’a une remorque qui aurait contenu 1 un de ces deux apparel s 
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lorsqu’il se trouvait sur le site de Lavisan-Shian. L’Agence a preleve des echantillons par frottis sur les 
anthroporadiametres et la remorque. 


47. L’lran a declare que le site avait ete rase en reponse a une decision ordonnant la restitution du site 
a la municipalite de Teheran dans le cadre d’un differend entre cette demiere et le mmistere de la 
defense et a recemment foumi des documents pour etayer cette affirmation. Ces documents sont 

actuellement examines. 


48. Les echantillons preleves par frottis sur les anthroporadiametres et la remorque, amsi que des 
echantillons de sol, de frottis et de plantes preleves sur le site de Lavisan-Shian sont actuellement 
analyses, et les documents foumis par l’lran a l’appui de ses declarations sont en cours d evaluation. 


r 

49. Conformement a la pratique qu’elle suit pour evaluer le programme nucleaire d’autres Etats, 
PAgence a examine avec les autorites iraniennes des informations librement accessibles sur des 
equipements et des matieres a double usage pouvant etre utilises a des fins militaires conventionnelles 
et civiles ainsi qu’a des fins militaires nucleaires. 


G. Suspension des activites liees a l’enrichissement et des activites 
de retraitement 


G.l. Portee 

50. Comme indique dans le precedent rapport au Conseil (GOV/2004/34, annexe, paragraphe 51), 
l’lran a informe l’Agence le 29 decembre 2003 qu’il allait: 

• suspendre l’utilisation et/ou les essais de toutes les centrifugeuses, qu’elles contiennent ou non 
des matieres nucleaires, a 1’IPEC de Natanz ; 

• suspendre [’introduction de matieres nucleaires dans toutes les centrifugeuses , 

. suspendre la mise en place de nouvelles centrifugeuses a 1’IPEC et a 1’installation 
d’enrichissement de combustible de Natanz ; 

. retirer les matieres nucleaires de toute installation d’enrichissement par centrifugation dans la 
mesure du possible. 

51. L’lran a en outre declare qu’il n’avait actuellement sur son territoire aucun type d’installation 
d’enrichissement par centrifugation gazeuse, si ce n’est celle de Natanz encore en construction, et ne 
prevoyait pas de construire, pendant la periode de suspension, de nouvelles installations pour proceder 
a des activites de separation isotopique, qu’il avait demantele ses projets d’enrichissement par laser et 
enleve tout l’equipement associe et qu’il ne construisait, ni n’exploitait aucune installation de 

separation du plutonium. 

52. En outre, ITran a declare le 29 decembre 2003 que, pendant la periode de suspension, il ne 
prevoyait pas de passer de nouveaux contrats pour la fabrication de centrifugeuses et de Ieurs 
composants, que l’Agence pouvait superviser de bout en bout l’entreposage de toutes les 
centrifugeuses assembles pendant la periode de suspension, qu’il n’envisageait pas d’importer des 
centrifugeuses ou des composants de centrifugeuses ou encore des matieres premieres pour es 
processus d’enrichissement pendant cette periode et « qu’aucune matiere premiere n’etait produ.te 
pour les processus d'enrichissement sur son territoire ». 
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53. Le 24 fevrier 2004, PIran a fait savoir a PAgence qu’il donnerait des instructions avant la 
premiere semaine de mars pour mettre en oeuvre les autres decisions qu’il aurait prises volontairement, 
a savoir : i) suspendre Passemblage et les essais de centrifugeuses ; ii) suspendre, dans toute la mesure 
possible, la fabrication locale de composants de centrifugeuses, y compris de ceux relevant de contrats 
en cours II a aussi informe PAgence que tout composant fabrique dans le cadre de tels contrats qui ne 
pouvaient pas etre suspendus serait entrepose et place sous scelles de PAgence. II Pa invitee a verifier 
ces mesures. II a en outre confirme que la suspension des activites d’enrichissement s’appliquait a 
toutes les installations etablies sur son territoire. 

54 Le 15 mars 2004, PIran a informe PAgence qu’elle pouvait commencer la verification de la 
suspension de la production des composants de centrifugeuses a partir du 10 avril 2004. Toutefois, en 
raison de differends entre POIEA et certains de ses sous-traitants prives, trois societes privees 

continueraient la production de ces composants. 

55. L’lran a indique, dans une lettre datee du 18 mai 2004 repue par PAgence le 21 mai 2004, qu il 
n’avait «jamais pris Pengagement de ne pas produire de matieres premieres pour Penrichissement. La 
decision de suspension volontaire et temporaire a un champ duplication clairement defini qui 
n’inclut pas la suspension de la production d’UF 6 . » 

56 Le 23 juin 2004, le Directeur general a repu de PIran une lettre dans laquelle 1 Iran 1 a informe 
qu’il prevoyait « de suspendre la mise en oeuvre des mesures volontaires elargies dont il etait question 
dans [sa] note verbale du 24 fevrier 2004 », et qu’il comptait done « reprendre, sous la supervision de 
1’AIEA, la fabrication de composants et Fassemblage et les essais de centrifugeuses a compter du 
29 juin 2004 ». Il a egalement demande a PAgence de « prendre les mesures necessaires pour 
permettre la reprise de ces operations a partir du 29 juin 2004 ». Dans sa reponse datee du 
25 juin 2004, le Directeur general s’est refere a la lettre de PIran du 23 juin 2004 et a exprime 1 espoir 
que PIran continuerait a « renforcer la confiance de la communaute intemationale en appliquant ses 
decisions volontaires de suspendre toutes les activites liees a Penrichissement et les activites de 
retraitement», ajoutant que PAgence prendrait contact avec les autorites iraniennes pour preciser les 
consequences pratiques de leur decision. Les deux lettres ont ete communiquees au Conseil des 
gouvemeurs pour information en pieces jointes a une note datee du 25 juin 2004. 

57 Le 29 juin 2004, PAgence a ret^u de PIran une lettre dans laquelle, comme prevu dans celle du 
23 juin 2004, celui-ci fournissait une liste des scelles qui doivent etre enleves des matieres, 
composants et equipements lies a la fabrication et a Passemblage de composants de centrifugeuses. 
Dans une lettre datee du 29 juin 2004, PAgence a accuse reception de la lettre de PIran et a accepte 
que les scelles soient enleves par l’exploitant en Pabsence des inspecteurs de PAgence. 

G.2 Activites de controle 

58. L’etat des activites de controle de PAgence en mai 2004 a ete presente dans le precedent rapport 
du Directeur general au Conseil des gouvemeurs (GOV/2004/34, annexe, paragraphes 56 a 68). 
L’Agence a poursuivi ses activites de controle mensuel de PIPEC, dont les plus recentes ont eu lieu 
les 21 et 22 aout 2004, pour s’assurer que la suspension des activites d’enrichissement dans cette 
installation est pleinement mise en oeuvre. Les releves des activites de surveillance du batiment des 
cascades ont ete examines afm de verifier qu’aucune centrifiigeuse supplemental n’a ete installee ; 
les scelles des equipements et des matieres nucleates ont ete verifies pour s’assurer qu’ils n'ont pas 
ete manipules et replaces. Le batiment des cascades demeure sous surveillance de PAgence et tout 
PUF 6 declare precedemment reste sous scelles de PAgence. Les autres activites effectuees par 
PAgence dans le cadre du controle de la mise en oeuvre des decisions de suspension de 1 Iran 

comprennent : 
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• la verification des renseignements descriptifs a f installation d’enrichissement de 
combustible ; 

• le controle du declassement de Finstallation pilote du programme SILVA de Lashkar Ab’ad 
grace a faeces complementaire ; 

• des inspections des LPJ. 

59. Lors de la visite des fonctionnaires de FAgence a Ispahan en juin 2004, l’exploitant de l’ICU a 
indique que 60 des 143 kg d’UF 4 produits qui avaient ete verifies par FAgence precedemment avaient 
ete utilises dans la chaine de production d’UF 6 . Environ 25 a 30 kg d’UF 6 produits dans le cadre de ces 
activites sont conserves dans deux condenseurs et en outre 5 kg d’UF 6 sont entreposes dans un 
conteneur. L’exploitant a informe les inspecteurs de FAgence que les essais du materiel avaient ete 
acheves et qu’un autre essai, plus important, faisant intervenir 37 tonnes de concentre d’uranium, etait 
prevu pour aout/septembre 2004. 

60. Par la suite, les scelles poses par l’Agence pour controler la suspension par l’lran de la fabrication, 
de Fassemblage et des essais de composants de centrifugeuses a Natanz et dans les locaux de 
Pars Trash et de Farayand Technique ont ete enleves par FIran et remis a FAgence pendant la visite 
effectuee par ses fonctionnaires, du 6 au 18 juillet 2004. A la mi-aout 2004, quelque 70 rotors, qui 
avaient ete assembles et testes peu auparavant, ont ete montres a FAgence. Cette demiere examine 

A 

avec FIran les dispositions a prendre pour qu’elle puisse exercer sa « supervision ». A cet egard, elle a 
propose de sceller les rotors testes, mesure que jusqu’a present FIran n’a pas acceptee. II convient de 
noter qu’en Fabsence de scelles, la supervision par FAgence des activites recensees par FIran ne peut 
pas etre consideree comme effective. 
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Point 8 e) de l’ordre du jour provisoire 
(GOV/2004/27) 


Mise en oeuvre de 1’accord de garanties TNP 

en Republique islamique d’lran 


Rapport du Directeur general 


1 ^ sa reunion de mars 2004, le Conseil des gouvemeurs a examine le rapport presente par le 

Directeur general sur la mise en oeuvre de l’Accord entre la Republique islamique d’lran (ci-apres 
denommee TIran’) et 1’Agence relatif a [’application de garanties dans le cadre du Traite sur a 
non-proliferation des armes nucleaires (l’accord de garanties) . Ce rapport, publie sous la cote 
GOV/2004/11 (l er mars 2004), presentait une chronologie des evenements depuis novembre -00 j, es 
activites de verification de 1’Agence, son evaluation du moment et les prochaines etapes . 


2. A sa reunion du 13 mars 2004, le Conseil des gouvemeurs a adopte la resolution GOV/2004/21, 
dans laquelle il : 

. Reconnait que le Directeur general indique que l’lran a coopere activement avec 1’Agence pour 
ce qui est d’accorder un acces aux emplacements designes par 1’Agence, mais, la cooperation de 
1 5 Iran n’ayant pas ete jusqu’a present du niveau requis, engage l’lran a poursuivre et a mtensifier 
sa cooperation, en particulier en foumissant rapidement et volontauement des informations 
detaillees et precises sur chaque aspect de ses activites nucleaires passees et presentes , 


Se felicite de la signature du protocole additionnel par l’lran, demande instamment qu il soit 
rapidement ratifie, souligne que le Conseil estime que, dans sa communication au Directeur 
oeneral du 10 novembre 2003, 1’Iran s’est engage volontairement a agir conformement aux 
dispositions du protocole a compter de cette date, et souligne qu’il importe que 1 Iran se 
conforme aux delais de presentation des declarations specifies a l’article 3 du protocole ; 


1NFCIRC/214. 


2 Le rapport initial au Conseil des gouvemeurs sur cette question a ete presente oralement par le Orrecteur general a la 

. PP. T Directeur aeneral a oar la suite soumis quatre rapports ecrits au Conseil . GOV/20Cb, 

reunion du 17 mars 200 j. Le Directeur general a poi id swu, . m vnnnd/i i n er mars 90041 

(10 juin 2003), GOV/2003/63 (l er septembre 2003), GOV/2003/75 (14 novembre „00 j) et G 
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• Rappelle que, dans ses resolutions du 12 septembre 3 et du 26 novembre 2003, il a demande a 
Tlran de suspendre toutes ses activites liees a renrichissement et activites de retraitement, note 
que les decisions volontaires prises par Tlran le 29 decembre 2003 et le 24 fevrier2004 
constituent des mesures utiles a cet egard, demande a Tlran d etendre la portee de son 
engagement a toutes les activites de ce genre menees sur T ensemble de son territoire, et prie le 
Directeur general de verifier la pleine application de ces mesures , 

• Deplore que Tlran, comme indique dans le rapport du Directeur general, ait omis, dans sa lettre 
du 21 octobre 2003 qui devait presenter « Tintegralite des activites nucleaires iraniennes » et 
une «chronologie complete de ses travaux de recherche-developpement sur les 
centrifugeuses », toute reference au fait qu’il possede des plans de centrifugeuses P-2 et aux 
activites associees de recherche, de fabrication et d’essais mecaniques — ce que le Directeur 
general qualifie de «tres preoccupant, compte tenu notamment de T importance et du caractere 

sensible de telles activites » ; 


Fait sienne la preoccupation du Directeur general a propos de la question du but poursuivi dans 
le cadre des activites d’ experimentation liees a la production et a Tutilisation prevue du 
polonium 210, en Tabsence d’informations etayant les declarations de Tlran a cet egard ; 


Demande a Tlran de prendre volontairement, de toute urgence, toutes les mesures necessaires 
pour resoudre toutes les questions en suspens, y compris la question de la contamination par 
Turanium faiblement enrichi (UFE) et Turanium hautement enrichi (UHE) dans les ateliers de la 
Kalaye Electric Company et a Natanz, la question de la nature et de la portee des recherches 
menees par Tlran en matiere d’enrichissement isotopique par laser, et la question des 
experiences concernant la production de polonium 210 ; 


Note avec satisfaction que TAgence mene des recherches sur les voies et les sources 
d’approvisionnement en technologie et equipements connexes, et en matieres nucleaires et non 
nucleaires, trouves en Iran, reaffirme que la cooperation urgente, entiere et etroite de tous les 
pays tiers avec TAgence est essentielle pour resoudre les questions en suspens concernant le 
programme nucleaire de Tlran, y compris Tacquisition de technologie nucleaire a Tetranger, et 
apprecie toute cooperation dont TAgence a pu deja beneficier a cet egard ; 

Decide de remettre a sa reunion de juin, et apres la soumission du rapport susmentionne du 
Directeur general, Texamen des progres realises dans la verification des declarations de 1 Iran, 
et de la maniere de reagir aux omissions susmentionnees ; 


• Decide de rester saisi de la question. 

3. Dans la resolution GOV/2004/21, le Conseil a egalement prie le Directeur general de faire 
rapport sur les questions enumerees ci-dessus avant la fin mai, ainsi que sur 1 application de cette 
resolution et des resolutions precedentes concernant Tlran, pour examen par le Conseil des 
aouvemeurs en juin, ou de faire rapport plus tot si besoin est. Le present rapport, qui presente une 
chronologie des evenements depuis mars 2004, les questions en suspens, les prochaines etapes et une 
synthese de Tevaluation actuelle de TAgence, et comporte une annexe sur les activites de verification, 

est soumis en reponse a cette demande. 


3 GOV/2003/69 ; GOV/2003/81. 
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A. Chronologie des evenements depuis mars 2004 


4 Le 3 mars 2004, PAgence a notifie a PIran son intention d’inspecter Pinstallation pilote 
d’enrichissement de combustible (IPEC) de Natanz, de visiter d’autres emplacements en Iran et 
d’avoir des entretiens sur le programme nucleaire du pays entre le 13 et le 18 mars 2004. Le 
12 mars 2004, PIran a repondu a cette notification en declarant que, pour des raisons pratiques, telles 
que Pindisponibilite du personnel necessaire pour le deroulement de P inspection aux dates proposees, 
qui correspondent a la semaine precedant le Nouvel An iranien, P inspection devait etre reportee a la 
deuxieme quinzaine d’avril 2004. L’Agence a repondu le jour meme en demandant a PIran de 
reexaminer d’urgence le report de 1 inspection et des visites. 

5 Le 5 mars 2004, PAgence a requ de PIran une note verbale, a laquelle etaient jointes des 
Observations et notes explicatives de [I’lran] sur le rapport du Directeur general de l AIEA 
(GOV/ 2004 / 11 ), qui a ete, conformement a la demande de PIran, diffusee par le Secretariat sous la 
cote INFCIRC/628 (9 mars 2004). Le 30 mars 2004, le Secretariat a publie une reponse a ces 
observations et notes explicatives dans le document 2004/Note 17. 


6 Le 15 mars 2004, PAgence a requ une note verbale de PIran indiquant que des instructions 
avaient ete donnees pour que les decisions prises volontairement par PIran le 24 fevrier 2004 soient 
mises en oeuvre, et que la planification en vue de cette mise en oeuvre avait commence, mais que, du 
fait de Papproche des vacances du Nouvel An, la verification de la suspension de ces mesures pourrait 
commencer le 10 avril 2004. L’lran a par ailleurs informe PAgence que Pinspection de PIPEC 
pourrait etre menee le 29 mars 2004, date a laquelle elle a effectivement eu lieu. 


7 Le 6 avril 2004, le Directeur general et de hauts fonctionnaires de 1 Agence ont rencontre, a 
Teheran, M. M. Khatami, President de PIran, M. R. Aghazadeh, Vice-President de PIran et President 
de POrganisation iranienne de Penergie atomique (OIEA), M. H. Roham, secretaire du Conseil 
supeneur de securite nationale de PIran, et M. K. Kharrazi, Ministre des affaires etrangeres de PIran, 
pour examiner des questions relatives a Papplication des garanties. Au cours de ces entretiens, les 
autorites iraniennes ont declare qu’elles acceptaient d’accelerer la cooperation avec PAgence sur un 
certain nombre de questions en suspens recensees par le Directeur general, en vue de progresser vers 
la resolution de ces questions avant la reunion de juin 2004 du Conseil des gouvemeurs. 


8. Les visites prevues initialement pour la mi-mars 2004, de meme que les entretiens ay ant trait au 
programme nucleaire de PIran, ont finalement eu lieu entre le 12 et le 23 avril 2004. La mission a 
aussi inclus la visite de plusieurs emplacements lies aux activites d enrichissement a 1 aide de 
centrifugeuses P-2 par des experts de PAgence en technology de la centrifugation. Ces demiers se 
sont egalement rendus dans des ateliers prives pour verifier si les activites d’assemblage de 
centrifugeuses et de production de composants de centrifugeuse avaient bien ete suspendues sur ces 
sites. Aucun accord n’ayant pu etre conclu, a ce moment-la, sur les modalites d’acces aux ateliers de 
production de composants de centrifugeuse situes sur des sites appartenant a 1 Organisation des 
industries de defense (OID), PAgence n’a pu mener aucune activite de verification sur ces 

emplacements. 


« Comme indique dans le paraaraphe 62 du document GOV/2004/11, l’lran a fait savoir a 1’Agence. le 24 fcvner 2004, qu U 
donnerait des instructions d’ici la premiere semaine de mars pour mettre en ceuvre les autres decisions qu J avan prises 
volontairement, a savoir : i) suspendre l’assemblage et les essais de centrifugeuses ; u) suspendre, dans toute la mesure 
possible, la fabrication locale de composants de centrifugeuse, y compris de ceux relevant de contrats en cours. 
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9 Le 15 avril 2004, le Directeur general adjoint charge des garanties a rencontre, a Vienne, le 
Directeur general du Ministere iranien des affaires etrangeres, M. Zamaninia, pour examiner plus en 
detail les modalites d’acces de l’Agence aux sites de TOED. Toutefois, aucun accord n’a ete trouve a 

cette occasion. 


10 Les ^0 et 21 avril 2004, l’Agence a rencontre une delegation iranienne, dirigee par M. C. Nasseri, 
conseiller special aupres du gouvemement iranien, pour examiner les questions abordees lors de la 
rencontre avec le Directeur general le 6 avril 2004 en Iran, et notamment les modalites d’acces aux 

sites de l’OID. 

11 Entre le 24 avril et le 5 mai 2004, l’Agence a effectue des inspections au reacteur de recherche de 
Teheran (RRT), aux laboratoires polyvalents Jabr Ibn Hayan (LPJ), a l’installation de conversion 
d’uranium (ICU) et au laboratoire de fabrication de combustible (LFC). En marge de ces inspections 
ont eu lieu des discussions sur les experiences de conversion d’uranium menees precedemment par 

1’Iran. 


12 Le 26 avril 2004, 1’Agence a informe l’lran des conditions requises pour qu’elle effectue une 
verification independante de la suspension volontaire de la production nationale de composants de 
centrifugeuse sur les sites de l’OID, en soulignant qu’elle ne pouvait rnener a bien cette verification 
avant que l’lran n’ait confirme qu’il acceptait les mesures prevues. 

13 Le 27 avril 2004, l’Agence a communique a l’lran les resultats des analyses des echantillons de 
l’environnement preleves au Centre de recherche nucleaire de Teheran (CRNT) et au Centre de 
technology nucleaire d’lspahan (CTNI), ainsi que des analyses des echantillons de l’environnement 
preleves en janvier 2004 dans certains ateliers participant a la production de composants de 
centrifugeuses P-1. L’Agence a egalement communique ses observations concemant les informations 
foumies par l’lran sur ses experiences de separation de plutonium. 

14. Dans une lettre datee du 29 avril 2004, l’lran a fait savoir a l’Agence qu’il avait 1’intention de 
realiser des essais a chaud de la ligne de production d’UFg de 1’ICU. Le 7 mai 2004, l’Agence a ecrit a 
l’lran pour 1’informer qu’en raison de la quantite de matieres nucleates en jeu, les essais a chaud avec 
de l’UFo a PICU equivaudraient techniquement a des activites de production de matieres premieres 
pour les processus d’enrichissement. Dans une lettre datee du 18 mai 2004, V Iran a indique que sa 
decision de suspension volontaire et temporaire avait un champ d’application clairement defini ne 

comprenant pas la production d UFg. 


15 Du 8 au 12 mai 2004, des experts de Fenrichissement par laser de 1 Agence se sont rendus en 
Iran avec pour principal objectif d’examiner la chronologie du programme d’enrichissement par laser 
et d’evaluer 1’exactitude et l’exhaustivite des declarations relatives a ce programme. 

16 Du 14 au 23 mai, des inspecteurs de 1’Agence ont mene des activites de verification et de mise 
sous scelles concemant les composants de centrifugeuse a Natanz dont la production est suspendue, 
preleve des echantillons lies a l’UF 6 importe et visite l’usine de production d’eau lourde (UPEL) 

a Arak. 


17. Du 15 au 17 mai 2004, suite a une demande de l’lran, l’Agence a envoye deux specialistes du 
Departement des garanties en Iran pour qu’ils donnent des eclaircissements sur les pnncipes directeurs 
et la presentation a suivre pour l’etablissement et la soumission des declarations en application des 
articles 2 et 3 du modele de protocole additional aux accords de garanties. 

18 Le 21 mai 2004, une delegation iranienne conduite par M. Nasseri a rencontre des responsables 
de l’Agence a Vienne pour faire le point sur les questions examinees avec le Directeur general le 
6 avril 2004 a Teheran, Le jour suivant, l’lran et l’Agence sont parvenus a un accord sur la proposition 
de 1’Agence concemant la frequence des visites qui seraient effectuees au cours des 12 mois suivants 
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pour verifier la suspension de la production de composants servant a 1 enrichissement par 
centrifugation gazeuse sur les neuf sites que Plran a declares comme ayant mene ce type d’activites. 

19. Le 21 mai 2004, Plran a soumis les declarations initiales en vertu de son protocole additionnel. 
Dans la note verbale accompagnant les declarations, il precisait que, comme il avait signe le protocole 
additionnel le 18 decembre 2003 et decide volontairement de l’appliquer en tant que mesure 
d’instauration de la confiance dans le contexte de Particle 17 du protocole, les declarations etaient 
soumises avant la date prevue du 18 jum 2004, conformement a la demande faite par le Directeur 
general lors de sa visite en Iran d’avril 2004. If Iran indiquait aussi dans cette note verbale que, lors de 
Petablissement de ces declarations, avec le temps limite dont il disposait, il avait fait tout ce qui etait 
raisonnablement possible pour foumir a PAgence les renseignements pertinents et compatibles avec 
les dispositions du protocole, et qu’il etait pret a donner d autres precisions et eclaircissements sur ces 

declarations si necessaire. 

t0 Le 28 mai 2004, le Directeur general a de nouveau rencontre une delegation iranienne dtigee par 
M. Nasseri afin d’examiner les questions importantes toujours en suspens. 

21. Le 29 mai 2004, au debut d’une visite de cinq jours en Iran, les inspecteurs de PAgence ont eu 
des discussions avec les autorites iraniennes au sujet du programme relatif aux centrifugeuses P-2, et 
ont mene des activites de verification de la suspension dans les ateliers de POID et a Natanz. 


B. Questions en suspens et prochaines etapes 

Importation et fabrication des composants de centrifugeuse P-2 

22. Comme indique dans le dernier rapport du Directeur general au Conseil (GOV/2004/11, 
paragraphes 44 et 45), les autorites iraniennes avaient declare que Plran ne s’etait pas procure a 
l’etranger de centrifugeuses P-2, ou de composants de telles centrifugeuses, et que tous les composants 
qu’il pouvait avoir, y compris les rotors en composite, avaient ete fabriques dans un atelier d’une 
entreprise privee a Teheran. L’lran a desormais reconnu que, contrairement a ces premieres 
declarations, il avait importe des aimants pour centrifugeuse P-2 de fournisseurs asiatiques, et que les 
rotors en composite fabriques en Iran P avaient ete dans un autre atelier situe sur un site de 1 OID. Le 
30 mai 2004, Plran a foumi des informations sur les quantites et les origines des aimants, des matieres 
premieres et du materiel connexe importes. Ces informations sont en cours devaluation par PAgence. 

23. En reponse a d’autres questions de PAgence, Plran a egalement declare que Pentreprise privee 
s’etait aussi renseignee aupres d’un intermediate europeen sur P achat de 4 000 aimants se pretant a 
une utilisation dans des centrifugeuses P-2, mais qu’aucun aimant n’avait effectivement ete livre par 
cet intermediate a l’tan. En outre, pendant les discussions avec PAgence le 30 mai 2004, le 
proprietaire de Pentreprise privee a reconnu avot laisse entendre a Pintermediate qu il envisageait 
d’acheter ulterieurement d’autres aimants pour centrifugeuse P-2 en plus des 4 000 initialement 
prevus. Il a declare Pavoir fait pour appater Pintermediate par la perspective de commandes plus 

importantes. 

24. L’Agence a demande a Plran de lui foumir d’autres renseignements detailles concernant les 
importations d’articles pour centrifugeuses P-2, et de lui expliquer comment les tentatives d achat 
mentionnees au paragraphe 23 ci-dessus pouvaient etre compatibles avec son programme de 
recherche-developpement sur les centrifugeuses P-2, cense etre de faible ampleur. 
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25. Des echantillons ont ete preleves pour analyse dans 1’atelier de l’entreprise privee qui aurait 
fabrique et teste les composants pour la centrifugeuse P-2. Les resultats ne sont pas encore connus. 
Une visite de l’atelier oil les rotors en composite ont ete fabriques a ete effectuee le 30 mai 2004. 

ig Compte tenu de l’investissement que represente 1’acquisition des plans d’une centrifugeuse P-2 et 
des capacites techniques de l’lran pendant la periode considered les specialises de l’enrichissement 
par centrifugation de 1’Agence se posent des questions quant aux declarations de l’lran selon 
lesquelles, bien qu’il eut requ les plans d’une centrifugeuse P-2 en 1995, les travaux n’avaient 
veritablement demarre qu’en 2001 et les essais mecaniques des rotors en composite n’avaient 
commence qu’en 2002. Les experts sont en outre sceptiques quant a la possibility de proceder a des 
tests bases sur ces plans, qui necessitent l’acquisition de pieces a l’etranger et la fabrication 
d’enveloppes et de composants de centrifugeuse, en moins d’un an, comme annonce. 

Origine de la contamination 

27. Comme indique dans les precedents rapports du Directeur general, l’lran a pretendu que les 
particules d’UFE et d’UHE decelees a Natanz, a la Kalaye Electric Company et chez Farayand 
Technique provenaient d’une contamination due a des composants importes de centrifugeuse P-1. 
L’lran a recemment foumi des informations supplementaires au sujet des emplacements vers lesquels 
les equipements et composants de centrifugeuse P-1 ont ete transfers, amsi que certaines informations 
d’ordre chronologique. Etant donne la complexity des informations foumies par 1’Iran a propos des 
mouvements des composants en question sur son territoire, les experts de l’Agence estiment qu elles 
ne contribueront pas davantage a resoudre la question de la contamination, sauf a disposer 
d’informations supplementaires sur l’origine des composants. L’Agence a demande pour la premiere 
fois en aout 2003 des informations sur l’origine des composants. L’lran maintient ne pas savoir d ou 
ils proviennent, mais a neanmoins designe certains des intermediaires concernes. 

28. L’Agence a poursuivi les discussions avec l’Etat d’ou elle pense que proviennent la plupart des 
composants destines a l’enrichissement par centrifugation, et avec certains intermediaires. Les 
informations obtenues au cours de ces discussions pourraient s’averer utiles pour resoudre certaines 
questions relatives a la contamination. Cependant, bien que des informations supplementaires aient ete 
demandees et qu’un echantillonnage sera necessaire pour les verifier, ll est peu probable, en fonction 
des informations actuelles, que l’Agence sera en mesure de conclure que la contamination par de 
1’uranium enrichi a 36 % en uranium 235 ( 235 U) decelee chez Kalaye et Farayand est due a des 
composants provenant de l’Etat en question. L’Agence examine d’autres explications possibles de 
cette contamination, y compris dans le cadre de contacts avec d’autres Etats. 

29. L’A a ence analyse aussi actuellement les resultats, disponibles depuis peu, de froths 
supplementaires pour tenter d’expliquer les differences de contamination entre les centrifugeuses 
iraniennes et importees, et les differences entre la contamination a 1’IPEC de Natanz et la 
contamination dans les ateliers de la Kalaye Electric Company et chez Farayand Technique. 

30. L’Agence a en outre demande a l’lran davantage d’informations au sujet de la contamination par 
l’UFs du batiment du RRT au CNRT. 


Conception de l’ICU 

31. Comme indique dans le document GOV/2004/11 (paragraphe 14), l’lran a declare que l’ICU a 
ete construite a partir d’un ensemble de schemas detailles et d’autres documents relatifs a la 
conception obtenus d’une source etrangere au debut des annees 90. Afm de verifier cette declaration, 
les experts de l’Agence ont compare ces documents avec les composants tels que construits de 
Les experts ont conclu que les documents presentes constituent en general la base de conception de 
PIPIT a deux exceptions pres: le processus de purification du concentre d’uramum et le processus de 
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production d’uranium metal. Dans ces deux cas, l’OIEA n’a pas utilise les documents relatifs a la 
conception, mais plutot des processus mis au point et testes au CRNT. 

Experiences de conversion d’uranium 

32. Les experts de PAgence continuent de chercher a confirmer la declaration de l’lran selon laquelle 
il n’y a eu, outre les experiences de laboratoire, aucune experience pilote de conversion d’uranium. A 
l’appui de cette declaration, l’lran a acheve la caracterisation de toutes les matieres nucleaires aux LPJ 
et soumis a l’Agence des rapports revises sur le controle comptable des matieres nucleaires. 
Cependant, l’Agence a demande des informations complementaires provenant de dossiers 
contemporains des experiences, qui permettraient de corroborer les declarations de l’lran concemant 
les quantites de matieres nucleaires produites et stockees en tant que dechets. L’evaluation finale de 
cette question est aussi en attente des resultats d’analyses d’echantillons supplementaires. 

Capacite de ^installation SILVA 

33. L’lran avait precedemment declare que la capacite de production des equipements de separation 
des isotopes par laser sur vapeur atomique (SILVA) utilises au laboratoire de separation totale (LST) 
dans les annees 90 etait de l’ordre de quelques milligrammes par jour, et que ces equipements 
permettaient d’enrichir l’uranium jusqu’a 3 % en “ J U, et meme legerement au-dela (GOV/2003/75, 
paragraphe 59). Avec la collaboration de l’lran, les experts de l’enrichissement par laser de l’Agence 
ont pu confirmer la declaration concemant la capacite de production. Cependant, pendant la visite des 
experts de l’Agence en mai 2004, l’lran a presente des rapports de laboratoire indiquant que les taux 
moyens d’enrichissement par laser obtenus pour ces faibles quantites se situaient entre 8 et 9 %, 
certains echantillons atteignant environ 15%. Ces rapports de laboratoire font actuellement l’objet 
d’une evaluation plus approfondie. 

34. Les experts de l’Agence ont conclu que la capacite de 1’installation SELVA a Lashkar Ab’ad etait 
d’environ 1 gramme par heure, mais qu’elle n’etait pas en mesure de fonctionner en continu. Avec la 
collaboration de l’lran, l’Agence a pu retirer du pays certains composants internes des equipements 
qui seront analyses afin d’evaluer les affirmations relatives au procede SILVA figurant dans la 
declaration de l’lran du 21 octobre 2003. 

Plans de cellules chaudes pour l’IR-40 

35. Comme indique dans les rapports precedents du Directeur general (GOV/2004/11, paragraphe 57, 
et GOV/2003/75, paragraphes 73 a 75), 1’Agence a pose des questions concemant l’absence de plan de 
cellules chaudes dans les schemas soumis pour le reacteur de recherche iranien (IR-40). Dans sa 
presentation du 13 mai 2004 des renseignements descriptifs actualises pour 1’IRA-40, l’lran a indique 
qu’en raison des difficultes liees a l’obtention d’informations techniques et a l’acquisition ulterieure 
des manipulateurs et des fenetres blindees, la construction de cellules chaudes pour la production de 
radio-isotopes de longue periode n’etait plus a 1’ordre du jour. 

Experiences de separation de plutonium 

36. Pour ce qui est des experiences de separation de plutonium, l’Agence a conclu que l’lran a 
declare des quantites de plutonium inferieures a cedes qui avaient ete produites. Toutefois, les 
quantites produites sont seulement de l’ordre du milligramme. L’Agence a egalement conclu que Page 
du plutonium dans les solutions est inferieur aux 12-16 ans declares. Les responsables iraniens 
maintiennent leurs declarations anterieures concemant Page du plutonium, mais ont accepte de refaire 
leurs analyses. En outre, dans certains echantillons, l’Agence a trouve de Puranium naturel irradie, 
dont la presence a ete attribute par Pexploitant de l’installation a des experiences de production 
d’iode 131 ( 131 I) qui avaient ete declarees a PAgence en 2003. L’evaluation finale de cette question est 
en suspens. 
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Communication des corrections demandees et de renseignements descriptifs revises 

37. Sur demande de l’Agence, l’lran a soumis des renseignements descriptifs revises pour certaines 
installations. II a egalement communique les corrections concemant les rapports sur les variations de 
stock, les rapports sur le bilan matieres et les listes des articles du stock physique demandes par 
PAgence. Cependant, comme Pexpliquait le Directeur general dans son rapport a la reunion de mars 
du Conseil (GOV/2004/11, paragraphe 71), certaines corrections n’ont pas encore ete communiquees, 
en partie a cause de la necessite de mesurer les quantites de matieres nucleates contenues dans les 
equipements demanteles a Natanz. 


Protocole additionnel 

38. L’Agence examine actuellement les declarations initiales presentees par l’lran le 21 mai 2004 en 
application du protocole additionnel. 


Recherches sur les voies et les sources d’approvisionnement 

39. Comme demande par le Conseil dans la resolution GOV/2004/21, 1 Agence poursuit ses 
recherches sur les voies et les sources d’approvisionnement en technologie de la conversion et de 
l’enrichissement et en equipements et matieres nucleates et non nucleates connexes, et a beneficie a 
cet egard de la cooperation d’un certain nombre d’Etats Membres. Le Directeur general donnera au 
Conseil davantage d’informations sur les resultats de ces recherches le moment venu. 


Suspension 

40. L’Agence a poursuivi ses activites de verification de la suspension des activites liees a 
l’enrichissement et au retraitement au CRNT, a Lashkar Ab’ad, a Arak, dans les ateliers de la Kalaye 
Electric Company, a Natanz et a l’ICU, et n’a observe a ce jour dans ces emplacements aucune activite 
incompatible avec 1’engagement volontaire de l’lran. L’lran a aussi declare qu il suspendait la 
production de composants de centrifugeuses a compter du 9 avril 2004. L’Agence a pu le confirmer 
dans trois ateliers, mais trois ateliers appartenant a des societes privees ont continue la production, en 
pretendant ne pas avoir re<;u de compensation adequate de l’OIEA pour la suspension ou la resiliation 
des contrats. En outre, au 21 mai 2004, l’Agence n’avait pas visite trois ateliers de l’OID car les 
modalites d’acces a ces emplacements n’avaient pas encore ete acceptees par l’lran. Un accord est 
maintenu intervenu avec l’lran a propos de ces modalites, et les trois ateliers doivent etre visites 
pendant la semaine commenqant le 31 mai 2004. A la date du present rapport, deux des trois sites 

avaient ete visites. 


41. II convient de noter que certaines des activites faisant l’objet d’une suspension, telles que la 
production de composants, sont par nature difficiles a verifier, et les assurances que 1 Agence peut 
dormer pour accroitre la confiance ne sont pas du meme ordre que celles que l’on obtient en ce qui 
conceme la detection du detoumement de matieres nucleates. Par consequent, meme s il est possible 
de verifier de faqon plus approfondie les emplacements declares, il convient de mettre en balance les 

couts et les avantages d’une telle verification. 


42. L’lran a informe l’Agence qu’il procede actuellement, a 1’ICU, a des essais a chaud qui 
produiront bientot de l’UF 6 . Il a indique que la suspension volontaire des activites d’enrichissement 

n’englobe pas la suspension de la production d’UE 6 . 


114 


06-23614 



S/2006/80 


GOV/2004/34 
page 9 


C. Evaluations 


43. De bons progres ont ete realises en ce qui conceme les mesures convenues lors de la visite du 
Directeur general a Teheran au debut d’avril 2004. L’Agence se fehcite que 1 Iran ait soumis 
recemment les declarations initiales en vertu du protocole additionnel. L’lran a coopere avec TAgence 
en accordant l’acces a des emplacements en reponse aux demandes de l’Agence, notamment a des 
ateliers situes sur des sites militaires. C’est la un point positif, tout comme Test le fait que Iran a 
accepte de delivrer aux inspecteurs designes de TAgence des visas pour entrees multiples une 

valiHitp. H’un an. 


44. L’Agence a pu verifier [’application par l’lran de sa decision de suspendre les activites liees a 
l’enrichissement et les activites de retraitement. Toutefois, cette verification a ete retardee dans 
certains cas par la discussion des modalites d’acces aux sites de l’OID, et elle n’est pas encore 
complete du fait que certaines societes privees continuent de produire des composants de 
centrifugeuses. La decision de l’lran de poursuivre la production d’UF 6 a 1’ICU en procedant a des 
essais a chaud ne Concorde pas avec ce que TAgence avait precedemment compris quant a la portee de 

la decision concemant la suspension. 


45. L’Agence continue de progresser dans sa comprehension globale du programme nucleaire de 
l’lran, mais il reste a resoudre un certain nombre de questions. Deux, en particular, sont essentielles 
pour comprendre Tampleur et la nature du programme d’enrichissement precedemment non declare de 

I’Tran. 


46. La premiere conceme Torigine de la contamination par l’UHE et l’UFE relevee^en divers 
emplacements. Comme indique au paragraphe 27, les informations foumies a ce jour par 1 Iran n ont 
pas permis de resoudre cette question complexe, et l’lran devrait faire tout son possible pour 
communiquer, sur Torigine des composants, des informations supplementaires qui pourraient etre 
utiles pour resoudre les questions en suspens. L’Agence a requ d’autres Etats des informations qui 
pourraient etre utiles pour resoudre certains problemes concemant la contamination, et elle continuera 
de demander a ces Etats de faire leur possible pour V aider sur ce point. 

47 La deuxieme question a trait a Tampleur des tentatives faites par I’lran pour importer, fabriquer 
et utiliser des centrifiigeuses des modeles P-1 et P-2. L’Agence a maintenant une meilleure idee de 
Techelle du programme relatif aux centrifugeuses P-1 et des emplacements ou elles ont ete utilises. 
Toutefois, des informations importantes concemant le programme relatif aux centrifugeuses P-2 n ont 
souvent ete obtenues qu’apres des demandes repetees, et dans certains cas ces informations sont 

changeantes ou contradictoires. 

48. II est important que l’lran fasse tout son possible pour permettre a l’Agence de comprendre 
nleinement son programme d’enrichissement en lui communiquant toutes les informations necessaires, 

e! enT‘.“cord.„> U— 4 •*» U “ *»»- V”" 1 * * 

la mi-avril les visites initialement prevues pour la mi-mars — y compris les visites d experts en 
centrifugeuses de TAgence a un certain nombre d’emplacements utilises pour le programme relatif 
aux centrifugeuses P-2 - a retarde le prelevement et Tanalyse d’echantillons de Tenvironnement. II 
est important aussi que tous les autres Etats qui disposent d’informations pertmentes les 
communiques rapidement a TAgence. Resoudre les deux questions mentionnees aux paragraphes 46 
et 47, pres de deux ans apres que TAgence a eu connaissance du programme non declare de 1 Iran, est 
crucial pour la capacite de TAgence de dormer a la communaute intemationale les assurances 
demandees a propos des activites nucleaires de l’lran. 

49. Le Directeur general fera rapport au Conseil a sa reunion de septembre 2004, ou plus tot si besom 
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ACTIVITES DE VERIFICATION 


A. Conversion d’uranium 

A.1. Installation de conversion d’uranium (ICU) 

1. Depuis la publication du rapport du Directeur general en mars 2004, l’Agence a pu proceder a 
une verification complete des renseignements descriptifs a l’ICU. Pendant ces activites qui ont eu lieu 
en avril 2004, l’lran a fait savoir a l’Agence que la ligne de production d’UF 6 serait soumise a des 
essais a chaud quelques semaines plus tard. 

2. Comme l’avait indique le Directeur general dans son precedent rapport (GOV/2004/11, 
paragraphe 14), apres examen preliminaire des schemas et rapports techniques de 1 ICU, les 
specialistes de TAgence dans le domaine de la conversion etaient parvenus a une conclusion 
preliminaire, a savoir que cette installation etait construite essentiellement a partir de ces documents, 
comme l’avait precedemment declare l’lran. Toutefois, comme cela a ete egalement signale dans le 
document susmentionne, pour confirmer cette conclusion, il fallait comparer les documents avec les 

composants de TICU tels que construits. 

3. Entre le 24 avril et le 5 mai 2004, durant la visite des experts de l’Agence, celle-ci a precede a 
une etude detaillee de certains documents qui auraient ete foumis a l’lran au debut des annees 90 par 
un foumisseur etranger. II s’agissait pour elle d’evaluer de maniere plus approfondie la validite de la 
declaration de l’lran selon laquelie l’ICU serait construite essentiellement a partir des documents en 
question et non a partir d’essais a l’echelle pilote. L’Agence a pu comparer directement 1 installation 
et ses operations proprement dites avec le contenu des documents. 

4. Apres avoir examine les documents et les unites installees, les specialistes de l’Agence ont 
conclu que les documents en question constituaient la base technique de la conception de l’ICU, a 
deux exceptions pres : le processus de purification du concentre de minerals d’uranium et le processus 

de production d’uranium metal. 

5. Au cours de discussions avec le personnel technique et apres examen du materiel d essai a 
echelle reduite au CRNT, les experts de 1’Agence ont elucide la raison pour laquelie les melangeurs 
decanteurs avaient ete remplaces par des colonnes pulsees durant le processus de purification. Comme 
l’avaient declare les responsables iraniens, les tests initiaux avaient ete effectues a 1 aide d un 
dispositif a colonnes de verre remplace ulterieurement par un petit systeme a colonnes de metal. 
Touiours selon ces responsables, a la suite de ces essais, une colonne pulsee grandeur nature avait ete 
construite et soumise a des essais froids au CRNT, avant d’etre installee a 1’ICU. En ce qui conceme le 
processus de production d’uranium metal, les experts de l’Agence ont note que le processus decrit 
dans les documents etrangers etait techniquement et mecaniquement complexe et plus difficile que 
celui que l’lran avait teste avec succes au CRNT. Ceci etant, ils ont considere que 1 explication donnee 
par 1’Iran selon laquelie ce pays aurait done choisi de recourir a ses propres techniques dans les locaux 

de l’ICU etait plausible. 

6. Le 15 mars 2004, l’lran a fait savoir a l’Agence que les essais a chaud du processus de 
purification du concentre de minerai d’uranium a l’ICU avaient commence le jour meme. Ce 
processus englobe la conversion du concentre de minerai d’uranium en tricarbonate d’urany et 
d’ammonium (TCAU) par purification et precipitation. Le 29 mars 2004, l’lran a annonce a Agence 
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que les tests operationnels de conversion du TCAU en U0 2 puis en UF 4 commenceraient les jours 
suivants. Ce processus permet d’obtenir de rUF 4 qui peut etre transforme en UF 6 par fluoration. Dans 
une lettre datee du 29 avril 2004, FIran a fait savoir a FAgence qu’apres le succes des essais a chaud 
susmentionnes, ceux de la ligne de production d’UF 6 commenceraient le 6 mai 2004. 

7. Le l er mai 2004, FIran a confirme a FAgence son intention de proceder aux essais a chaud tout 
en declarant qu’il considerait qu’il s’agissait de tests, et non pas d’activites de production d’UF 6 . Le 
7 mai 2004, FAgence a ecrit a FIran pour Finformer qu’en raison de la quantite de matieres nucleates 
en jeu (qui avec le stock actuel d’UF 4 serait de Fordre de 100 kilos), les essais a chaud de FUF 6 a 
FICU equivaudraient techniquement a des activites de production de matieres premieres pour les 
processus d’enrichissement (voir egalement les paragraphes 60 et 61 ci-dessous concemant la 
suspension). Au 21 mai 2004, FIran n’avait toujours pas commence les essais a chaud de production 
d’UF 6 . 

8. L’Agence a verifie le stock de concentre de mineral d’uranium a FICU, les quantites d’UF 4 et les 
composes intermediaires d’uranium, ainsi que les dechets produits depuis la mise en service de la ligne 
de conversion du concentre de minerai d’uranium en UF 4 . Elle analyse actuellement les resultats de 
ces verifications. 

9. L’lran a accepte de suivre la politique revisee de FAgence applicable aux usines de conversion 
de Furanium naturel qui permettra d’appliquer des garanties de maniere plus efficace dans ces 
installations. 

A.2 Experiences et essais 

10. Pendant la mission des specialistes de conversion de Furanium en avril/mai 2004, d’autres 
discussions ont eu lieu sur les experiences et essais de conversion menes par FIran tels que ce pays les 
avait precedemment decrits (voir GOV/2004/11, paragraphe 16), afm de confirmer la declaration qu’il 
avait faite a propos de ces activites. L’Agence considere que les comptes rendus contemporains des 
experiences (livres de bord et blocs notes) aideraient a corroborer les declarations de FIran concemant 
les quantites de matieres nucleaires qui avaient ete produites, puis stockees definitivement en tant que 
dechets. 

11. L’exploitant des LPJ a acheve la caracterisation et la declaration de toutes les matieres nucleaires 
dans ces laboratoires de sorte a fmaliser le diagramme des flux des matieres nucleaires entrant en jeu 
dans les experiences de conversion. Apres correction, tous les rapports sur les variations de stock ont 
ete soumis a FAgence. Hormis Fanalyse des impuretes, toujours en cours devaluation, les resultats 
des travaux de verification de FAgence corroborent les niveaux d’activites et les quantites de matieres 
nucleaires declares par FIran. 

12. Aux LPJ, des inspecteurs de FAgence ont egalement examine plus en detail avec les autorites 
iraniennes la production locale d’uranium metal pour les experiences SELVA. L’Agence a pu prelever 
des echantillons sur Furanium metal pour analyse, dont les resultats ne sont toujours pas connus. 
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B. Experiences sur 1’irradiation et le retraitement 


B.l. Separation de plutonium 


13. Comme l’explique le Directeur general dans le rapport qu’il a adresse au Conseil pour sa reunion 
de mars 2004 (GOV/2004/11, paragraphe 21), l’lran avail irradie des cibles a l’U0 2 appauvri et 
retraite certaines d’entre elles dans des boites a gants blindees. D’apres l’lran, 7 kg d’U0 2 avaient ete 
irradies, dont 3 kg ont ensuite ete retraites en vue de la separation du plutonium, les 4 kg restants etant 


enfouis dans des conteneurs sur le site du CRNT. L’lran a estime que la quantite initiale de plutonium 
dans la solution etait d’environ 200 jig. D’apres les calculs de l’Agence, la quantite de plutonium 
aurait du etre plus elevee. 


14. Comme indique dans le precedent rapport, les boites a gants et les equipements connexes, ainsi 
que le plutonium separe, ont ete soumis a l’Agence pour echantillonnage en novembre et 
decembre 2003. Les resultats des analyses sont desormais disponibles, et l’lran a communique a 
l’Agence des informations supplementaires sur les experiences, ainsi que des comptes rendus detailles 
des experiences menees a bien. 

15. Selon les informations dont elle disposait, l’Agence a conclu que la quantite de plutonium 
declaree par l’lran avait ete sous-estimee. Toutefois, les quantites produites sont seulement de l’ordre 
du milligramme. L’Agence a egalement signale que les resultats d’analyse indiquaient des sources de 
plutonium autre que celui detecte dans les bouteilles de solution, a savoir : une partie du plutonium 
contenait une quantite de plutonium 240 ( 240 Pu) differente de celle relevee dans les bouteilles de 
solution ; le plutonium contenu dans ces bouteilles semblait plus recent que ce qui avait ete declare 
(12-16 ans) ; les analyses ont revele la presence possible d’uranium naturel legerement irradie ; enfin, 
la presence de quantites de plutonium de l’ordre du milligramme semblait incompatible avec la 
quantite relativement importante et inexplicable d’americium 241 ( 241 Am) detectee dans la boite a 
gants Ces resultats ont ete examines avec l’lran. 

16. Les responsables iraniens ont reconnu que leurs estimations theoriques de la quantite de 
plutonium produit etaient basses. Ils ont neanmoins confirme que la quantite de plutonium reellement 
separe etait bien de 200 jig, et que le rendement extremement faible etait du a une tres faible 
performance du processus de separation. Ils ont communique des fiches de donnees corrigees sur les 
experiences d’irradiation et de retraitement pour expliquer la presence de l’une des sources de 
plutonium. En ce qui conceme Page du plutonium, ils ont rappele que les experiences avaient ete 
achevees en 1993, et ont accepte de refaire une analyse d’echantillons de la solution de plutonium afm 
d’obtenir des resultats plus precis. Ils ont egalement suggere que la presence d’uranium naturel 
legerement irradie pourrait etre due aux experiences de production de 1j1 I declarees a l’Agence 
en 2003, au cours desquelles cette matiere avait ete employee. Enfm, en reponse aux observations de 
l’Agence, les responsables iraniens ont decrit les travaux qui avaient ete effectues dans la boite a gants 
a l’aide de 241 Am separe, qui expliquaient la presence de cette matiere dans cet endroit. 

B.Z Production de polonium 210 


17. Par ailleurs, l’Agence a continue de se pencher sur les explications donnees par les responsables 
iraniens quant aux objectifs de 1’irradiation d’echantillons de bismuth metal qui avait eu lieu au RRT 
entre 1989 et 1993 (GOV/2004/11, paragraphes 28 a 31). Comme l’explique ce document, bien que le 
bismuth ne soit pas une matiere nucleaire devant etre declaree en vertu de 1’accord de garanties, son 
irradiation est interessante pour l’Agence car elle aboutit a la production de polonium 210 (‘ P°X 
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isotope emetteur alpha hautement radioactif qui pourrait etre utilise non seulement dans certaines 
applications civiles (telles que les generateurs thermoelectriques a radio-isotopes (RTG), c’est-a-dire 
les batteries nucleates 6 ), mais aussi, en association avec le beryllium, a des fms militaires (plus 
precisement en tant qu’initiateur de neutrons dans certains modeles d’armes nucleates). 

18. En reponse aux questions de l’Agence, 1’Iran a informe cette demiere en novembre 2003 que 
1’irradiation de bismuth avait eu lieu dans le cadre d’une etude de faisabilite sur la production et 
l’utilisation de * Po dans des RTG. Lors de discussions ulterieures en fevrier 2004, les responsables 
iraniens ont declare que les experiences faisaient aussi partie d’une etude sur les sources de neutrons, 
mais que, comme il restait peu de dossiers sur le projet, l’lran ne pouvait foumir aucune preuve a 
l’appui de ses affirmations quant a I’objectif declare. Toutefois, ce pays a communique a l’Agence un 
document relatif a 1’approbation du projet, dans lequel ces applications etaient mentionnees. Au cours 
de la demiere reunion tenue le 21 mai 2004, les responsables iraniens ont continue de soutenir que 
Pirradiation de bismuth avait pour objet de produire du 210 Po pur a l’echelle experimentale, en faisant 
remarquer que si la production et 1’extraction de “ Po etaient couronnees de succes, cette matiere 
pouvait etre utilisee dans des generateurs thermoelectriques a radio-isotopes, comme c’est le cas pour 

r 

SNAP-3 (source d’energie mise au point par les Etats-Unis afm d’etre utilisee dans des sondes 
spatiales). Selon les experts de l’Agence, les explications donnees par l’lran jusqu’a present ne sont 
pas suffisamment detaillees et done pas tres satisfaisantes. 

19. D’apres l’Agence, la soumission d’une proposition etayee par des justifications adequates fait 
normalement partie du processus d’approbation de pareils projets au CRNT. L’Agence a done 
demande a l’lran de redoubler d’efforts pour trouver d’autres propositions ou rapports plus detailles 
ayant trait a l’approbation interne du projet relatif au “ Po. 

20. L’Agence suivra ces questions selon que de besoin. 


C. Enrichissement d’uranium 

C.l. Enrichissement par centrifugation gazeuse 

21. A la date de publication du document GOV/2004/11, plusieurs questions etaient en suspens en ce 
qui conceme l’utilisation et 1’elimination de 1,9 kg d’UF 6 (dans deux petits cylindres) importe par 
l’lran en 1991 et que ce pays a reconnu avoir utilise dans des essais de centrifugeuses dans les ateliers 
de la Kalaye Electric Company. Les points necessitant un suivi plus approfondi etaient les suivants : 

• Explications quant a la contamination a l’UF 6 detectee sous le toit du batiment abritant le RRT 
ou la matiere avait ete entreposee. 

• Analyse des echantillons preleves sur les equipements demanteles entreposes a 1’IPEC qui 
aurait contenu le 1,9 kg d’UF 6 en tant que matiere retenue. 

22. Comme signale dans le document GOV/2004/11 (paragraphe 33), l’lran a initialement declare 
que le 1,9 kg d’UF 6 qui semble manquer dans les deux petits cylindres n’avait pas ete utilise, mais 
avait fui des cylindres lorsque ceux-ci avaient ete entreposes dans le batiment du RRT. De fait, le 


3 Le polonium 210 a une periode de 138 jours. 

6 Les applications signalees de RTG a base de 210 Po sont en nombre limite. 
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prelevement d’echantillons de Penvironnement dans cette zone d’entreposage a revele la presence 
d’UF 6 . Ulterieurement, PIran a neanmoins reconnu que, contrairement a ses declarations precedentes, 
il avait utilise cette matiere pour tester des centrifugeuses P-1 dans les ateliers de la Kalaye Electric 
Company. L’Agence a done demande d’autres eclaircissements en ce qui conceme la source du 
contaminant et son emplacement actuel, ainsi que la date a laquelle la contamination avait eu lieu. 


23. Dans une lettre du 4 fevrier 2004, l’lran a indique pour la premiere fois que les cylindres 
contenant de l’UF 6 provenant d’activites nationales de R-D sur la conversion avaient ete entreposes 
dans le batiment du RRT de 1997 a 1998 et qu’il est fort probable que les particules trouvees dans les 
echantillons [de Penvironnement] [preleves par PAgence] soient dues a une fuite de [ces] cylindres. 
Pour plusieurs raisons techniques, les experts de l’Agence ont juge que cette explication n’etait pas 
credible et ont demande de plus amples explications. Pendant sa visite en Iran en avril 2004, le 
Directeur general a rappele que PAgence demandait des preuves de la source de contamination. Le 
21 mai 2004, les responsables iraniens ont reconfirme que la source de la contamination etait PUF 6 
produit localement contenu dans les cylindres et ont accepte de fournir sans retard a PAgence la date a 
laquelle la contamination avait reellement eu lieu, ainsi qu’une description precise des circonstances 
dans lesquelles elle s’etait produite. L’Agence n’a toujours pas repu les informations demandees. 

24. Des echantillons de matieres nucleates doivent encore etre preleves sur les equipements 
demanteles a P1PEC. Toutefois, les 17 et 18 mai 2004, des echantillons ont ete preleves dans le gros 
cylindre contenant PUF 6 importe par PIran en 1991. Ils sont actuellement en cours d’analyse et les 
resultats devraient etre connus bientot. 

25. Comme indique dans les documents GOV/INF/11 (paragraphe 39) et GOV/2003/75 
(paragraphes 34 et 35 ; annexe 1, paragraphes 38 a 41, 45 et 53), des echantillons de Penvironnement 
preleves par PAgence a Natanz et dans les ateliers de la Kalaye Electric Company avaient revele la 
presence de particules d’uranium naturel, d’UFE et d’UHE, ce qui laissait planer des doutes sur 
Pexhaustivite des declarations de PIran concemant ses activites d’enrichissement par centrifugation. A 
la date de publication du document GOV/2004/11, plusieurs incoherences et questions n’etaient 
toujours pas elucidees, a savoir : 

• L’analyse des echantillons preleves sur les composants de centrifugeuses produits dans le pays 
revelait essentiellement une contamination par de l’UFE, tandis que Panalyse des echantillons 
de composants importes revelait une contamination par de PUFE et de PUHE. On ne voit pas 
tres bien pourquoi la contamination serait de types differents si, comme PIran Paffirme, la 
presence d’uranium sur les composants fabriques dans le pays est due uniquement a une 
contamination provenant des composants importes. 


• La contamination par l’uranium dans les ateliers de la Kalaye Electric Company et chez 
Farayand Technique est d’un type different de celle trouvee a 1’IPEC, a Natanz, meme si PIran 
a affirme que la contamination provenait, dans les deux cas, des composants importes de 
centrifugeuse P-l. 




• > 23 5 

Les echantillons de Penvironnement revelant la presence d’uranium enrichi a 36 % en" U 
avaient ete presque integralement preleves dans une piece des ateliers de la Kalaye Electric 
Company et sur un appareil d’equilibrage de la Farayand Technique transfere de ces ateliers, 
qui semblaient tous deux contamines par plus que de simples traces de cette matiere 7 . Sur les 
composants importes de centrifugeuse P-l, on n’a trouve que des traces negligeables 


7 Le 28 mai 2004, l’lran a declare que l’appareil d’equilibrage avait egalement ete a Natanz de fevrier a novembre 2003 
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d’uranium enrichi a 36%. Compte tenu du niveau de contamination, on pent s’attendre a 
dava.nta.ge que des traces de cette matiere . 

96 L’Agence a precede a des frottis supplementaires pour tenter d’elucider les deux premieres 
questions a savoir pourquoi la contamination est differente sur les centnfugeuses tramennes et 
irnDortees’ et pourquoi celle relevee a 1’IPEC de Natanz est differente de celle trouvee dans les atelier 
de la Kalaye Electric Company et chez Farayand Technique. Les resultats sent mamtenant connus e 

I’Agence est en train de les analyser. 

27. Comme cela , & ate * la presence d'uranium enrichi » 36 % es, d " 

batiment 3 des ateliers de la Kalaye Electric Company et sur un appareil d eqmhbrage vertical de la 
Faravand Technique La presence d’UHE est signalee dans le schema ci-apres par le groupe impo an 
d^particules entourant 1 uranium enrich, a 36 % en “U. Le fait que pratiquement aucune autre 
particule similaire a ce groupe n’ait ete decelee sur les composants importes de ce ^ USe a ‘ S 
entendre que ces demiers ne sont pas la source de l’uramum enrichi a 36 /. et que c par 
voie que celui-ci a contamine la piece et l’appareil d’equilibrage. 


i • * 




•» 


U23^% 


28 Depuis la publication du dernier rapport au Conseil, 1’Agence et l’Etat d’ou proviendraient les 
centrifirgeuses P I ont collabore en mettant en commun leurs resultats d’analyse respectifs. L Eta en 
question a declare a 1’Agence qu’il etait unprobable qu’il soit a I’ongine 

detectee en Iran (la quanhte de 236 U detectee en Iran etant nettement supeneure). B.en que Agence 
J^t nas encore dte autorisee a prelever ses propres echantillons sur les equipements ou les matieres 
dans cet Elat le Secretariat et les autorites de ce dernier ont examine les mesures qui P era Jf« rale " 
d authentifier de man,ere independante les resultats obtenus par cet Etat afm de permettre a Agence 
de a 'mM'quer er des ^rogres sur la question de la contamination. L’Agence mene par ail leurs des 
consultations avec un autre Etat afm de contribuer a la resolution des problemes de contamination. 

29. Comme le demandait 1’Agence depuis aout 2003, 1’Iran lu, a communique^^2004 des 
informations supplementaires sur les mouvements des composants importes de centnfug n 

informations, combinees aux resultats de 1’echantillonnage de 1 environnement sontactuelleme 
rnnrs devaluation Toutefois, l’lran n’a fourni aucune mlormation quant a ong 
composants qu’il assure ne pas connattre. En outre, aucun autre intermediaire que ceux que Iran aval 
precLmment localises comme etant ceux qui s’etaient procure les composants pour son compte n 

ete retrouve. 


* L’uranium ennchi a 36% est caractenst.que de matieres nucleates utrhsees dans certams reacteurs de recherche aiUeurs 
qu’en Iran. 
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30. Compte tenu des resultats de 1’analyse des echantillons de Penvironnement mentionnes plus haut, 
il a ete demande a l’lran de foumir d’autres informations, en particuiier a la lumiere de sa declaration 
selon laquelle il n’a pas enrichi d’uranium a plus de 1,2 % en 2 ^\J par centrifugation. 


31. En avril 2004, PAgence a egalement ete invitee a se rendre dans deux emplacements a Teheran 
qui, selon Plran, ont participe au programme de R-D sur les centrifugeuses et ou auraient eu lieu des 
essais mecaniques de rotors de centrifugeuse. Au cours de ces visites, des echantillons de 
Penvironnement ont ete preleves pour analyse, dont les resultats ne sont toujours pas connus. 
L’Agence a interroge le personnel et les sous-traitants de POIEA ayant participe au programme 
iranien d’enrichissement par centrifugation. 


32. Comme indique dans le document GOV/2004/11 (paragraphes 44 a 48), en janvier 2004, Plran a 
reconnu avoir requ de sources etrangeres les schemas d’une centrifugeuse P-2 en 1994 et avoir 
procede en 2002 a quelques essais mecaniques, sans matieres nucleates, en utilisant des rotors 
fabriques dans le pays. Les autorites iraniennes ont declare que leur pays ne s’etait pas procure a 
Petranger de centrifugeuses P-2, ou de composants de telles centrifugeuses, et que tous les composants 
qu’il detenait avaient ete fabriques dans les ateliers d’une entreprise privee locale. 

33. Ulterieurement, Plran a explique qu’il avait requ les schemas d’une centrifugeuse P-2 vers 1995, 
mais que les travaux n’avaient veritablement demarre qu’en 2001 et que les essais mecaniques des 
rotors composites n’avaient commence qu’en 2002. Compte tenu de Pinvestissement que represente 
Pacquisition des plans d’une centrifugeuse P-2 et des capacites techniques de Plran pendant la periode 
consideree, les specialistes de Penrichissement par centrifugation de PAgence se posent des questions 
quant a ces declarations. Ils sont sceptiques quant a la possibility de proceder a tous ces tests, qui 
necessitent Pacquisition de pieces a Petranger et la fabrication d’enveloppes et de composants de 
centrifugeuses, en l’espace de moins d’un an. Le 30 mai 2004, Plran a foumi de nouvelles donnees sur 
la chronologie des experiences concemant les centrifugeuses P-2, qui sont actuellement en cours 
devaluation. 

34. A la demande de PAgence, Plran lui a donne acces aux documents qui seraient les originaux des 
plans techniques de la centrifugeuse P-2 repus par le biais d’intermediates etrangers. D’apres les 
autorites iraniennes, Plran n’a repu aucune copie electronique de ces plans. Apres examen de ces 
demiers, les experts de PAgence ont conclu que leur origine etait la meme que celle des plans foumis 
a la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste. 

35. En avril 2004, Plran a annonce a PAgence qu’il avait en fait importe certains composants pour 
ses activites d’enrichissement a l’aide de centrifugeuses P-2. L’Agence a demande des details sur 
Pimportation de ces composants ainsi que des renseignements supplementaires sur leur acquisition et 
celle de tout autre composant pertinent. 


36. En reponse a cette demande, le 28 mai 2004, Plran a declare que l’entreprise privee de Teheran 
qui avait fabrique les composants pour les centrifugeuses P-2 s’etait renseignee aupres d’un 
intermediaire europeen sur l’achat de 4 000 aimants se pretant a une utilisation dans des 
centrifugeuses P-2. Aucun aimant n’ayant ete en fait foumi par Pentreprise etrangere contactee, Plran 
a declare s’etre procure des aimants pour centrifugeuse P-2 aupres de fournisseurs asiatiques. 
L’Agence lui a demande de lui foumir des informations plus detaillees et de lui expliquer comment 
ces tentatives d’achat pouvaient etre compatibles avec le programme de R-D sur les centrifugeuses P-2 
qui, selon Plran, serait de faible ampleur. Pendant des discussions avec PAgence le 30 mai 2004, le 
proprietaire de Pentreprise privee a reconnu avoir laisse entendre a Pintermediaire qu’il envisageait 
d’acheter ulterieurement d’autres aimants pour centrifugeuse P-2 en plus des 4 000 initialement 
prevus. Il a declare Pavoir fait pour appater Pintermediaire par la perspective de commandes plus 
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importantes. Pendant ces discussions, l’lran a aussi communique a l’Agence d’autres informations 
supplementaires sur ces tentatives d’ achat, qui sont actuellement en cours d’evaluation. 


37. L’Agence a aussi examine le contrat conclu par l’OIEA avec l’entreprise privee susmentionnee 
pour l’execution d’essais mecaniques d’un rotor composite pour le modele derive de 
centrifiigeuse P-2. Une des clauses du contrat stipulait qu’un rapport d’etape technique devait etre 
etabli par le sous-traitant et soumis a POIEA. Apres que l’Agence eut demande a voir ce rapport, un 
document, ecrit en farsi, lui a ete presente et une traduction orale en a ete faite. En fait, il ne s’agissait 
pas d’un rapport d’etape sur le programme de developpement, comme l’avait demande l’Agence, mais 
d’un rapport technique sur la theorie de la centrifugation et sur les conclusions tirees de ces etudes 
theoriques. Aucun detail sur le nombre de centrifiigeuses assemblies et testees ou sur les resultats de 
ces essais n’y figurait. Ayant affirme etre toujours en litige avec l’OIEA a propos du reglement de la 
transaction, le sous-traitant s’est done montre reticent a communiquer les informations manquantes. 


38. Ces informations ont fait l’objet de discussions avec les responsables iraniens a qui de plus 
amp les explications ont ete demandees. 

C.2 Enrichissement par laser 

39. Comme il ressort du document GOV/2004/11 (paragraphes 49 a 55), l’Agence continue d’evaluer 
les informations et les resultats des verifications en rapport avec le programme SILVA que l’lran lui a 
declare en octobre 2003. 


40. Durant la visite en avril/mai 2004 des experts de 1’enrichissement par laser de l’Agence, l’lran a 
coopere avec cette demiere en lui communiquant des informations pertinentes, y compris des 
documents, et en l’autorisant a s’entretenir avec des scientifiques ayant participe dans les annees 90 a 
des experiences d’enrichissement par laser au laboratoire de separation totale (LST). Les experts de 
l’Agence ont conclu que la capacite de production des equipements SELVA utilises dans ces 
experiences etait de l’ordre de quelques milligrammes d’uranium par jour. Bien que l’lran ait indique 
precedemment a l’Agence qu’il etait parvenu a atteindre des taux d’enrichissement legerement 
superieurs a 3 %, les responsables iraniens ont, lors d’entretiens avec l’Agence au debut de mai 2004, 
declare qu’ils etaient parvenus a atteindre des taux moyens d’enrichissement de 8 a 9 %, voire jusqu’a 
15% environ pour certains echantillons. A la reunion du 21 mai 2004, l’lran a justifie ces taux 
d’enrichissement plus eleves en expliquant qu’ils resultaient des ajustages initiaux des equipements 
SILVA et que ceux qui effectuaient ces experimentations ne pouvaient pas connaitre ni maitriser a 
l’avance la gamme d’enrichissement de tous les materiaux. Les experts de l’Agence sont en train 
d’etudier cette explication. 


41. L’Agence a aussi ete informee du fait que, dans le cadre d’un contrat passe avec le foumisseur du 
materiel, certains echantillons du projet SELVA ont ete envoyes pour analyse au laboratoire de ce 
dernier. On attend de recevoir des informations supplementaires du laboratoire d’analyse pour pouvoir 
evaluer definitivement les experiences d’enrichissement par laser menees au LST. Bien que les 
quantites de matieres en jeu ne soient que de l’ordre du milligramme, l’lran aurait du faire mention, 
dans sa declaration du 21 octobre 2003, des taux d’enrichissement superieurs et de 1’envoi des 
echantillons pour analyse. 

42. Pendant les missions d’avril et de mai, les inspecteurs et les experts de 1’enrichissement par laser 
se sont aussi entretenus avec le personnel qui a participe aux experiences d’enrichissement de 
1’uranium et aux travaux de recherche-developpement connexes a Lashkar Ab’ad et au Centre de 
recherche sur les lasers (CRL) a Teheran. Sur la base des informations communiquees par l’lran et de 
l’examen des equipements mis a la disposition des experts de l’Agence a Karaj, ces demiers ont 
conclu que 1’installation SILVA a Lashkar Ab’ad, plus grande, devait avoir une capacite d’environ 


06-23614 



GOV/2004/34 
Annexe 
page 9 


1 gramme d’uranium par heure mais ne pouvait etre exploitee en continu. Avec la cooperation de 
1’Iran, PAgence a pu prelever des echantillons sur des pieces internes des equipements laser, 
y compris les plaques collectrices, qui ont ete envoyes au laboratoire de PAgence pour analyse. II sera 
procede a une analyse chimique de ces echantillons pour confirmer les declarations de flran sur 
f installation SILVA contenues dans son communique du 21 octobre 2003. 

43. Le 3 mars 2004, PAgence a demande par courrier a PIran de clarifier les informations relatives a 
son programme d’enrichissement par laser, notamment en ce qui conceme la formation et la livraison 
assurees par un autre Etat sur des equipements specifiques (lasers a excimeres). Pendant la mission 
d’avril/mai 2004, les experts de Penrichissement par laser ont eu acces aux equipements laser que 
flran a declares comme faisant partie du materiel de R-D sur la fusion. Les experts de PAgence ont 
conclu que ces lasers ne convenaient pas pour etre utilises dans Penrichissement de Puranium. 

44. L’lran a communique a PAgence une copie d’extraits du contrat portant sur la formation a 
Petranger sur les lasers donnee a des responsables iraniens. 

45. Comme il ressort du document GOV/2003/63 (paragraphe 42), PIran poursuit des travaux 
de R-D sur les lasers a vapeur de cuivre. En mai 2004, PAgence s’est rendue au CRL, qui est en train 
de mettre au point des lasers pulses NdYag (250 nanosecondes) qui pourraient etre utiles dans le 
programme iranien SILVA si la largeur d’impulsion etait reduite. 


D. Programme de reacteur a eau lourde 

46. Suite a Penquete de PAgence concemant les efforts faits par PIran pour importer des cellules 
chaudes pour utilisation dans le cadre des activites du reacteur de recherche iranien (IR-40), dont la 
construction doit maintenant demarrer en juin 2004, et aux demandes de renseignements descriptifs 
relatives a ces cellules chaudes, PIran a declare en octobre 2003 que deux cellules chaudes avaient ete 
prevues pour le projet, mais que ni la conception, ni des renseignements detailles concemant les 
dimensions ou Pamenagement effectif de ces cellules chaudes n’etaient disponibles. II a par la suite 
ajoute qu’il envisageait eventuellement de construire sur le site d’Arak un nouveau batiment equipe de 
cellules chaudes pour la production de radio-isotopes de ‘longue periode’. 

47. Les informations foumies a PAgence par un autre Etat sur les efforts faits par PIran pour se 
procurer des manipulateurs de cellules chaudes indiquent qu’au vu des specifications pour ces cellules 
chaudes, il faudrait des murs d’environ 1,40 m d’epaisseur, une dimension quelque peu excessive pour 
la production declaree de radio-isotopes et plus indicative de celle requise pour la manipulation de 
combustible use. 

48. En avril 2004, PAgence a demande des renseignements descriptifs actualises pour PIR-40. Elle a 
en outre reitere sa demande de renseignements descriptifs sur les cellules chaudes. 

49. Le 13 mai 2004, PAgence a repu des renseignements descriptifs actualises pour le reacteur de 
recherche. Dans sa declaration, PIran a indique qu’en raison des difficultes liees a Pobtention 
d’informations techniques et a Pacquisition ulterieure de manipulateurs et de fenetres blindees, la 
construction de cellules chaudes pour la production de radio-isotopes a ‘longue periode’ n’etait plus a 
Pordre du jour. 
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E. Suspension des activites liees a l’enrichissement et des activites 
de retraitement 

E.l. Portee 

50. Comme Pa rapporte le Directeur general a la reunion du Conseil de novembre 2003, PIran Pa 
informe le 10 novembre 2003 de sa decision de suspendre les activites liees a l’enrichissement et les 
activites de retraitement. 

51. Dans sa note verbale du 29 decembre 2003, l’lran a en outre informe PAgence qu’il allait 
immediatement: 

• suspendre Putilisation et/ou les essais de toutes les centrifugeuses, qu’elles contiennent ou non 
des matieres nucleaires, a PIPEC de Natanz ; 

• suspendre Pintroduction de matieres nucleaires dans toutes les centrifugeuses ; 

• suspendre la mise en place de nouvelles centrifugeuses a PIPEC et a Pinstallation 
d’enrichissement de combustible de Natanz ; 

• retirer les matieres nucleaires de toute installation d’enrichissement par centrifugation dans la 
mesure du possible. 

52. Dans sa communication du 29 decembre 2003, l’lran a aussi declare qu’il n’avait actuellement 
sur son territoire aucun type d’installation d’enrichissement par centrifugation gazeuse, si ce n’est 
celle de Natanz encore en construction, et ne prevoyait pas de construire, pendant la periode de 
suspension, de nouvelles installations de separation isotopique, qu’il avait demantele ses projets 
d’enrichissement par laser et enleve tout Pequipement associe et qu’il ne construisait, ni n’exploitait 
aucune installation de separation du plutonium. 

53. En outre, l’lran a declare dans sa communication du 29 decembre 2003 que pendant la periode de 
suspension, il ne prevoyait pas de passer de nouveaux contrats pour la fabrication de centrifugeuses et 
de leurs composants, que PAgence pouvait superviser de bout en bout l’entreposage de toutes les 
centrifugeuses assemblies pendant la periode de suspension, qu’il n’envisageait pas d’importer des 
centrifugeuses ou des composants de centrifugeuse ou encore des matieres premieres pour les 
processus d’enrichissement pendant cette periode et qu’aucune matiere premiere n’etait produite pour 
les processus d’enrichissement sur son territoire. 

54. Le 24 fevrier 2004, l’lran a fait savoir a PAgence qu’il donnerait des instructions au plus tard 
pendant la premiere semaine de mars pour mettre en oeuvre les autres decisions qu’il prendrait 
volontairement de : i) suspendre Passemblage et les essais de centrifugeuses ; ii) suspendre, dans toute 
la mesure possible, la fabrication locale de composants de centrifugeuse, y compris de ceux relevant 
de contrats en cours. II a aussi informe PAgence que tout composant fabrique dans le cadre de tels 
contrats qui ne pouvaient pas etre suspendus serait entrepose et place sous scelles de PAgence. II Pa 
invitee a verifier ces mesures et a en outre confirme que la suspension des activites d’enrichissement 
s’appliquait a toutes les installations etablies sur son territoire. 

55. Dans sa note verbale du 15 mars 2004 a PAgence, PIran a declare que celle-ci pouvait 
commencer la verification de la suspension de la production des composants de centrifugeuse a partir 
du 10 avril 2004. Toutefois, comme Pa indique PIran, en raison de differends entre l’OIEA et certains 
de ses sous-traitants prives, trois societes privees ont continue la production en avril. L’Agence n’a 
re 9 u aucune autre information qui pourrait laisser penser que celles-ci ont suspendu ces activites de 
production de composants de centrifugeuse. 
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E.2 Activites de verification 

56. L’approche adoptee par PAgence pour verifier la mise en oeuvre de la decision de l’lran de 
suspendre certaines activites doit etre placee dans le contexte d’un certain nombre de considerations, 
y compris les suivantes : 

• La verification est limitee aux sites determines par l’lran. Ce serait difficilement justifiable, 
par consequent, que l’Agence consacre beaucoup de temps et de ressources a des mesures de 
verification poussee sur ces sites, etant donne qu’elle ne peut donner aucune assurance quant a 
la possibility de production de composants ailleurs dans le pays. En consequence, Papproche 
adoptee par l’Agence pour verifier la suspension de la production de composants, comme 
convenu avec les autorites iraniennes, est essentiellement basee sur des visites a court delai de 
preavis de certains sites ; 

• Certaines des activites frappees par la mesure de suspension sont intrinsequement difficiles a 
verifier. Les assurances que l’Agence peut donner sont d’une autre nature que celles possibles 
en ce qui conceme la detection du detoumement de matieres nucleates. 

57. Le batiment des cascades de 1’IPEC demeure sous surveillance de l’Agence et tout l’UE 6 declare 
reste sous scelles de I’Agence. Tous les dispositifs de confinement et de surveillance ont ete verifies 
au cours d’inspections mensuelles - dont la plus recente a eu lieu les 15 et 16 mai 2004 - qui ont 
confirme que 1’installation n’etait pas operationnelle. 

58. A la suite de ses activites de verification, l’Agence est en mesure de confirmer qu’a 1’IPEC, 
aucune centrifugeuse n’est operationnelle ni soumise a des essais, que ce soit avec ou sans matieres 
nucleates, qu’aucune nouvelle centrifugeuse n’a ete mise en place dans 1’installation d’enrichissement 
de combustible, et qu’aucune matiere nucleaire n’a ete introduite dans les centrifugeuses qui lui ont ete 
declarees. 

59. L’Agence a en outre, a travers les inspections, la verification des renseignements descriptifs et 
l’acces complementaire, continue a verifier : 

• Le declassement de Pinstallation pilote d’enrichissement demantelee dans les ateliers de la 
Kalaye Electric Company a Teheran. Les demieres visites de ces ateliers ont eu lieu les 13 et 
22 mai 2004 ; 

• Le declassement de f installation pilote SILVA de Lashkar Ab’ad, des installations SILVA et 
de separation des isotopes par irradiation au laser de molecules (SILMO) du Centre de 
recherche nucleaire Tajoura, et des equipements pour les procedes SILVA et SILMO 
demanteles et actuellement entreposes a Karaj. Les demieres visites de ces sites ont eu lieu 
les 10 et 11 mai 2004 ; 

• La non-production d’UF 6 a 1TCU, et d’uranium metal a 1’ICU et au Centre de recherche 
nucleaire Tajoura. Les demieres visites de ces sites ont eu lieu entre le 26 avril et le 
5 mai 2004. 

60. En ce qui conceme ce dernier point, l’lran a commence des essais a chaud de deux unites de 
1’ICU. Comme indique plus haut au paragraphe 7 de la presente annexe, dans sa lettre datee du 
7 mai 2004, l’Agence a informe PIran qu’en raison de la quantite de matieres nucleates en jeu, les 
tests a chaud de ia troisieme unite de PICU, Punite de production d’UF 6 , equivalent techniquement a 
la production de matieres premieres pour les processus d’enrichissement. 

61. Dans une lettre datee du 18 mai 2004, l’lran a indique que sa decision de suspension volontaire et 
temporaire etait basee sur un domaine d’application clairement defmi qui n’incluait pas la suspension 
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de la production d’UF 6 . Cette position diverge d’avec la comprehension qu’avait l’Agence de la 
decision de l’lran, comme indique dans le rapport du Directeur general a la reunion de novembre 2003 
du Conseil (paragraphe 19 du document GOV/2003/75), dans le rapport du Directeur general a la 
reunion de mars 2004 du Conseil (paragraphe 66 du document GOV/2004/11), et dans la lettre du 
5 decembre 2003 de l’Agence a 1’Iran dans laquelle elle lui a demande de confirmer qu il ceuvrerait 
sur la base d’un plan joint elabore par l’Agence et qui, entre autres, envisageait la suspension de la 
production de matieres premieres pour les processus d enrichissement. 


62. L’lran a poursuivi l’assemblage de rotors de centrifugeuses P-1 jusqu’en avril 2004, au moment 
ou il a annonce qu’il cessait cette activite. Au total, 855 rotors de P-1 ont ete verifies par l’Agence 
lors de sa visite en fevrier 2004. Depuis, l’exploitant a declare que 285 rotors supplementaires avaient 
ete assembles. Lors de sa visite d’avril, l’Agence a verifie tous les 1 140 rotors de P-1 assembles. 


63. Au cours de la visite d’avril 2004 de l’Agence, des contrats pour la production de composants de 
centrifugeuses P-1 en Iran ont ete examines. Il a ete demande a l’lran de declarer a 1 Agence le nombre 
total de composants de ce genre importes et fabriques en Iran afin qu’elle puisse en etablir un 
inventaire. La plupart des composants de P-1 fabriques sur place ont ete transferes a Natanz. 


64. L’lran a foumi a l’Agence un inventaire des composants de centrifiigeuse importes et produits 
sur place. Lors de leurs visites de mai 2004, les inspecteurs de l’Agence ont dresse un inventaire des 
composants cles et les ont scelles dans des conteneurs. Sur les 402 rotors assembles, 392 ont ete 
scelles par l’Agence. L’lran avait demande qu’un petit nombre de composants cles, ainsi que dix 
rotors assembles, ne soient pas scelles pour permettre la poursuite des travaux de R-D en cours sur les 
centrifugeuses a la Kalaye Electric Company et a Natanz. Il a declare que son engagement^ de 
suspension volontaire ne s’appliquait pas a la R-D mais que les articles non scelles seraient mis a la 
disposition de 1’Agence sur demande pour lui permettre de s’assurer qu’ils ne sont pas utilises pour 

des activites incompatibles avec cet engagement. 


65. Un certain nombre de mandrins et de moules utilises pour fabriquer certains composants cles ont 
aussi ete transferes a Natanz. Ces articles, ainsi que l’acier maraging et l’alummium de haute 
resistance, ont ete mis sous scelles de l’Agence les 31 mai et l er juin 2004. A Natanz et chez Farayand 
Technique, les appareils d’equilibrage vertical et horizontal ont ete scelles par l’Agence, de meme que 
les puits d’essai des centrifugeuses. Les gabarits et les jauges d’ingenierie qui etaient utilises pour le 

controls de la qualite avaient aussi ete scelles par 1 Agence a Natanz. 


66. Depuis fevrier 2004, l’Agence a visite un certain nombre d’ateliers dont l’lran a declare qu ils 
etaient engages dans la production de composants de centrifugeuses P-1. Toutefois, comme cela a ete 
"plus haul, les ac.i.i.es de product™ des composed, de cemrifcgcuse n'a.aien, pas die 
suspendues dans trois des ateliers prives. 


67 Le 72 mai 7004 PIran et PAgence sont parvenus a un accord sur la proposition de 1 Agence 
concemant la frequence des visites au cours des 12 mois suivants pour verifier la suspension de la 
production de composants servant a Lenrichissement par centrifugation gazeuse sur neuf sites dont 
PIran a declare qu’ils etaient engages dans ce genre d’activite. En consequence de cet accor , es 
visites sont effectuees sur trois sites de l’OID pendant la semaine du 31 mai 2004. 


68. S’agissant du retraitement, l’Agence continue de verifier [’utilisation et la construction des 
cellules chaudes declarees, y compris le materiel utilise precedemment pour des experiences de 
separation du plutonium au CRNT, au CTNI, a Karaj et a Arak. En outre, elle ai effectue des 
inspections et verifie des renseignements descriptifs aux LPJ a l’appui de ses activates de verification 

de la suspension du retraitement. 
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Remplacer la demiere phrase du paragraphe 47 par le texte suivant : « Toutefois, des informations 
importantes concemant le programme relatif aux centrifugeuses P-2 n’ont souvent ete obtenues 
qu’apres des demandes repetees, et dans certains cas ces informations etaient incompletes et 
continuent de manquer de la clarte necessaire. » 
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en Republique islamique d’lran 


Rapport du Directeur general 


1 A sa reunion de novembre 2003, le Conseil des gouverneurs a examine le rapport presente par le 
Directeur general sur la mise en oeuvre de l’Accord entre la Republique islamique d’lran (ci-apres 
denommee « l’lran ») et I’AIEA relatif a Implication de garanties dans le cadre du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleates (l’accord de garanties) 1 2 . Le rapport, pubhe sous la cote 
GOV/2003/75 (14 novembre 2003), presentait les activites de verification de I'Agence, ses 

constatations son evaluation du moment et les prochaines etapes, et une annexe donnait une 

’ , 2 
chronologie technique detaillee des divers precedes utilises . 

2. A sa reunion du 26 novembre 2003, le Conseil des gouverneurs a adopte la resolution 
GOV/2003/81, dans laquelle il a notamment: 

• Accueilli favorablement l’offre de cooperation active et d’ouverture de l’lran et sa reponse 
positive aux exigences formulees par le Conseil dans la resolution qu il avait adoptee le 12 
septembre 2003 (GOV/2003/69) et souligne que, desormais, le Conseil jugeait essentiel que les 
declarations qui venaient d’etre faites par l’lran equivalent au tableau correct, complet et defmitif 
du programme nucleaire passe et present de l’lran, que I’Agence devait verifier , 

• Deplore vivement les manquements passes de I’lran et ses inobservations de son obligation de se 
conformer aux dispositions de son accord de garanties, comme le Directeur general 1’avait signale, 
et engage l’lran a s’acquitter strictement de ses obligations en vertu de son accord de garanties 

dans la lettre et dans l’esprit; 

• Note la declaration du Directeur general selon laquelle l’lran avait pris les mesures specifiques 
jugees essentielles et urgentes et exigees de lui au paragraphe 4 de la resolution GOV/200 j/69 ; 


1 INFCIRC/214. 

2 Le rapport initial au Conseil des gouverneurs sur cette question a ete presents oralement par le Directeur general a la 
rdunion du 17 mars 2003. Par la suite, le Directeur general a soumis au Conseil trois rapports ecnts : GOV/2003/40 
(10 juin 2003), GOV/2003/63 (l er septembre 2003) et GOV/2003/75 (14 novembre 2003). 
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• Prie le Directeur general de prendre toutes les mesures necessaires pour confirmer que les 
informations que l’Iran lui avait communiquees sur ses activites nucleates passees et presentes 
etaient correctes et completes, ainsi que pour resoudre les questions en suspens ; 

• Faite sienne l’opinion du Directeur general selon laquelle, pour y parvenir, PAgence devait avoir 
un systeme de verification particulierement solide en place : un protocole additionnel, associe a 
une politique de totale transparence et d’ouverture de la part de flran, etait indispensable ; 

• Reaffirme que la cooperation urgente, entiere et etroite de tous les pays tiers avec l’Agence etait 
essentielle pour resoudre les questions en suspens concernant le programme nucleaire de l’lran ; 

• Engage flran a commencer et achever de prendre d’urgence toutes les mesures correctives 
necessaires, a cooperer entierement avec l’Agence pour donner suite a son engagement de totale 
franchise et d’acces sans restrictions, et a faire preuve ainsi de la transparence et de Pouverture qui 
etaient indispensables pour que l’Agence mene a bien les travaux considerables necessaires pour 
donner et maintenir les assurances demandees par les Etats Membres ; 

• Decide que, si d’autres manquements graves de PIran venaient a etre connus, le Conseil des 
gouverneurs se reunirait immediatement pour etudier, a la lumiere des circonstances et des avis du 
Directeur general, toutes les options s’offrant a lui, conformement au Statut de l’AIEA et a 

Paccord de garanties de PIran ; 

• Note avec satisfaction la decision de PIran de conclure un protocole additionnel a son accord de 
garanties, et souligne a nouveau qu ll importait que 1 Iran procede rapidement a la ratification et 
aussi qu’il agisse dans Pintervalle comme si le protocole etait en vigueur, notamment en 
presentant toutes les declarations requises dans les delais voulus ; 

• Accueilli favorablement la decision de PIran de suspendre volontairement toutes les activites liees 
a Penrichissement et activites de retraitement, exhorte PIran a s’y tenir, totalement et de fagon 
verifiable, et approuve aussi Pacceptation par le Directeur general de Pinvitation de PIran a 
verifier Papplication de cette decision et a en rendre compte ; 

• Decide de rester saisi de la question. 

3. Dans la resolution GOV/2003/81, le Conseil a aussi prie le Directeur general de soumettre un 

rapport detaille sur Papplication de la resolution d’ici la mi-fevrier 2004, pour examen par le Conseil 

des gouverneurs en mars, ou de faire rapport plus tot le cas echeant. Le present rapport est soumis en 

reponse a cette demande. 


A. Chronologie des evenements depuis novembre 2003 

% 


06-23614 


4. Entre le 8 et le 16 decembre 2003, PAgence a procede a des inspections ad hoc au Centre de 
recherche nucleaire de Teheran (CRNT) et sur le site de Natanz, et a des verifications des 
renseignements descriptifs (DIV) au CRNT, a Natanz et au Centre de technologie nucleaire d’lspahan 
(CTNI), et a exerce le droit d’acces complementaire au CTNI et a Karaj. 


5. Le 18 decembre 2003, le gouvernement iranien a signe le protocole additionnel a son accord de 
garanties. 


6. Dans une 
suspension de 


lote verbale du 29 decembre 2003, le gouvernement iranien a precise la portee de la 
*s activites d’enrichissement et de retraitement que PAgence a ete invitee a verifier. Le 
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24 fevrier 2004, PIran a informe PAgence de sa decision d’etendre la portee de cette suspension (voir 
la section B.5.1 ci-apres). 

7. Le 6 janvier 2004, le Directeur general a rencontre a Vienne M. H. Rohani, secretaire du Conseii 
supreme de securite nationale de PIran, pour discuter de questions non reglees concernant les garanties 
et de la decision de PIran de suspendre toutes les activites d’enrichissement et de retraitement. 

8. Entre le 10 et le 28 janvier 2004, PAgence a procede a des inspections et a des DIV a Natanz, a 
Karaj, au CTNI et au CRNT. Elle a aussi exerce le droit d'acces complementaire dans les ateliers de la 
Kalaye Electric Company et dans plusieurs cellules chaudes des laboratoires polyvalents Jabr Ibn 
Hayan (LPJ) du CRNT. L’Agence a aussi obtenu un droit d’acces a plusieurs sites militaires pour le 
prelevement d’echantillons dans des ateliers ayant participe a la production nationale de composants 
de centrifugeuses a gaz. 

9. Les 3 et 4 fevrier 2004, le Directeur general a rencontre a Vienne une delegation iranienne de 
haut niveau pour continuer de discuter les questions de garanties non reglees et la decision de 1 Iran de 
suspendre toutes les activites d’enrichissement et de retraitement. 

10. Entre le 15 et le 19 fevrier 2004, PAgence a procede en Iran a des inspections comportant un 
suivi d’inspections precedentes, dont la verification de matieres nucleates declarees a PAgence en 
octobre 2003 sur la base de donnees provisoires et qu’il avait ete demande a PIran de mieux 

caracteriser. 

11. Le 17 fevrier 2004, une delegation de hauts responsables iraniens a rencontre le Directeur general 
pour informer PAgence que des renseignements supplementaires seraient fournis a propos des 
questions evoquees lors de la precedente reunion de fevrier. Ces renseignements ont ete communiques 
a PAgence dans une lettre du 20 fevrier 2004 et sont en cours devaluation. 

12. Le 21 fevrier 2004, le Directeur general a rencontre a Vienne M. Rohani pour passer en revue les 
questions de garanties non reglees et la verification par PAgence de la suspension des activites 

d’enrichissement et de retraitement. 


B. Activites de verification 

B.l. Conversion d’uranium 

B.1.1. Installation de conversion d’uranium 

13. Comme indique dans le rapport du Directeur general de novembre 2003 (par. 22 ; annexe 1, 
par. 5), PIran a declare a PAgence que la conception de [’installation de conversion d’uranium (ICU) 
actuell'ement en construction au CTNI avait ete faite sans qu’un certain nombre de precedes de 
conversion cles aient ete testes. 

14. Pendant la visite de janvier 2004, des experts de PAgence dans le domaine de la conversion ont 
pu consulter un grand nombre de schemas et de rapports techniques sur le projet d’lCU qui avaient ete 
communiques par un fournisseur etranger. Apres examen preliminaire de ces documents, la 
declaration de PIran selon laquelle 1’ICU est construite essentiellement a partir de ces schemas et 
rapports techniques, completes par une formation dispensee par le pays fournisseur, semble credible. 06-23614 
Toutefois. pour confirmer cette conclusion preliminaire, il faudra comparer les documents avec les 
composants tels que construits de 1’ICU. 
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15. Comme indique precedemment, FAgence a souleve avec l’lran des questions liees au but et a 
1 ’utilisation de l’uranium metal devant etre produit a 1’ICU (GOV/2003/75, par. 25 ; annexe 1, par. 3 
et 4). En juillet 2000, l’lran avait communique a l’Agence des renseignements descriptifs concernant, 
notamment, une chaine de production pour la conversion d’UF6 en uranium faiblement enrichi (UFE) 
metal (30 kg par an d’uranium metal enrichi a 19,7% en uranium 235 ( 235 U)) et une chaine de 
production pour la conversion d’UF 4 appauvri en uranium metal appauvri (50 tonnes par an). En 
procedant a une DIV en 2002, l’Agence a note que la chaine de conversion en uranium metal appauvri 
avait ete remplacee par une chaine de production d’uranium metal naturel. L’lran a admis par la suite 
que l’uranium metal etait destine non seulement a la production de materiau de protection, mais aussi 
au programme d’enrichissement par laser. L’Agence continue d’evaiuer les explications donnees par 
l’lran a propos de l’utilisation prevue de l’uranium metal. 


06-23614 


B.1.2. Experiences et essais 


16. Dans sa lettre du 21 octobre 2003, I’lran a reconnu qu’il avait procede a des experiences dans le 
laboratoire de conversion de l’uranium (LCU) du CTNI, dans les anciens laboratoires de radiochimie 
du CRNT et aux LPJ, en utilisant les matieres nucleaires importees en 1977, 1982 et 1991 
(GOV/2003/75, par. 20 a 24). L'lran a declare en outre qu’il avait transfere les equipements demanteles 
utilises lors des experiences en laboratoire menees au CRNT vers Finstallation d’entreposage de 
dechets radioactifs de Karaj. 

17. Comme convenu avec les autorites iraniennes, l’lran a communique, le 20 novembre 2003, les 
renseignements descriptifs pour F installation d’entreposage de dechets radioactifs et les 
renseignements descriptifs revises pour les LPJ et, le 21 novembre 2003, les rapports sur les variations 
de stock (RVS) concernant les experiences. II a aussi communique des details techniques 
supplementaires sur plusieurs aspects des activites experimentales de conversion, et notamment sur la 

production d’uranium metal. 

18. Pendant Finspection menee au CRNT en octobre 2003, l’lran a soumis a la verification de 
FAgence 17 kg d’uranium sous forme de composes divers recueillis sur l’ensemble du site, dont une 
partie provenait des experiences de conversion et a propos desquels on disposait de peu 
d’informations. Les travaux de caracterisation des matieres nucleaires employees lors des experiences, 
notamment en ce qui concerne leur origine, leur utilisation et leur quantite, se poursuivent. 


19. Les 14 et 15 janvier 2004, des inspecteurs de FAgence se sont rendus a Karaj pour surveiller la 
recuperation de matieres nucleaires retenues en cours de procede provenant des equipements 
demanteles ayant servi aux experiences de conversion. Environ 1,25 kg d’uranium sous differentes 
formes a ete recupere a cette occasion, et des echantillons des composes d’uranium ont ete preleves 
pour analyse destructive. II a ete convenu que l’lran pourrait continuer de demanteler les equipements 
et les mettre au rebut une fois que les resultats des analyses de FAgence seraient disponibles et a 
condition que ces resultats concordent avec les declarations de 1 Iran. 


20. L’analyse des donnees communiquees par les autorites iraniennes se poursuit, et d autres mesures 
analytiques sont faites afin de verifier la declaration de l’lran concernant ces activites pour confirmer 
Fabsence de conversion a Fechelle pilote. II convient de noter que, compte tenu de la taille et de la 
capacite des equipements employes, on ne peut pas exclure la possibility qu’aient ete utihsees des 
quantites de matieres nucleaires superieures a cedes que l’lran a declarees comme ayant ete 
consommees et produites pendant ces essais et experiences. Toutefois, d est tres difficile, apres 
plusieurs annees, d’etablir une comptabilite precise de Furanium utilise dans ces activites de 
traitement, d’autant que certaines quantites ont ete declarees comme rebuts. L'Agence poursuivra ses 

investigations a cet egard. 
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B.2. Experiences sur Pirradiation et le retraitement 

21. Au cours de l’annee 2003, ITran a reconnu qu’il avail irradie dans le reacteur de recherche de 
Teheran (RRT) des cibles a PU0 2 appauvri qui avaient ete preparees au CTNI, et que certaines des 
cibles irradiees avaient ete retraitees par la suite dans les boites a gants blindees du CRNT 
(GOV/2003/75, annexe 1, par. 27 a 33). D’apres ITran, 7 kg d’UCb ont ete irradies, dont 3 kg ont 
ensuite ete retraites en vue de la separation du plutonium, les 4 kg restants etant enfouis dans des 

conteneurs sur le site du CRNT. 


22. Les boites a gants qui auraient servi au retraitement ont ete demantelees et entreposees dans un 
entrepot du CTNI, avec les equipements connexes. Pendant les inspections de novembre et 
decembre 2003, l’Agence a recueilli des echantillons sur les boites a gants et les equipements. Les 
resultats de 1’analyse de ces echantillons ne sont pas encore disponibles. 


23. L’lran a declare que les dechets solidifies provenant de ces activites avaient ete melanges a du 
beton et envoyes a Anarak, et les dechets liquides a Qom, ou ils ont ete stockes. En janvier 2004, a la 
demande de l’Agence, l’lran a transfere les dechets d’Anarak aux LPJ. 


24. L’lran a declare que les dechets solidifies provenant de ces activites avaient ete melanges a du 
beton et envoyes a Anarak, et les dechets liquides a Qom, oil ils ont ete stockes. En janvier 2004, a la 
demande de l’Agence, l’lran a transfere les dechets d’Anarak aux LPJ. 


25. Le 8 novembre 2003, le plutonium separe a la suite de ces experiences a ete sounds a la 
verification de 1’Agence sous forme d’une solution contenue dans deux petites bouteilles. Le contenu 
de 1’une des deux bouteilles s’etait complement deverse dans le suremballage, de sorte qu’il sera 
impossible de verifier le volume initial de la solution. Les inspecteurs de 1’Agence ont preleve des 
echantillons de la solution pour analyse en laboratoire, mais les resultats ne sont pas encore 

disponibles. 

26. L’lran a estime que la quantite initiate de plutonium dans la solution etait d’environ 200 pg. Tant 
que les resultats de l’analyse ne sont pas disponibles, 1’Agence ne peut pas verifier 1’exactitude de 
cette estimation. Toutefois, d’apres les calculs de l’Agence, la quantite de plutonium produite dans les 
3 kg de cibles d’uranium appauvri dans les conditions d’irradiation declarees aurait du etre 
considerablement plus grande. La raison de cet ecart apparent n’est pas encore claire. La question reste 

en discussion avec ITran. 


.7. Le 8 novembre 2003, pendant une inspection de l’Agence aux LPJ, quatre conteneurs lourdement 
ilindes censes contenir les 4 kg de cibles non traitees ont ete montres aux inspecteurs. Les conteneurs 
ivaient ete enfouis sur le site du CRNT, mais ont ete deterres et soumis a la verification de 1 Agence. 
kvec les appareils d’analyse non destructive dont ils disposaient, les inspecteurs de 1’Agence ont pu 
•onfirmer que l’un des conteneurs (choisi au hasard) contenait des matieres hautement radioactives 
:aracteristiques de cibles irradiees. Les quatre conteneurs ont ete places sous scelles de l’Agence pour 

ixamen ulterieur. 


28 En septembre 2003, les inspecteurs de l’Agence, sachant desormais qu’il y avait eu irradiation 
non declaree d’uranium au RRT, se sont aper 9 us, a la lecture des dossiers disponibles que des 
echantillons de bismuth metal avaient aussi ete irradies pendant la meme penode (1989-199,). Bien 
que le bismuth ne soil pas une matiere nucleaire devant etre declaree en vertu de 1’accord de garanties 
son irradiation est interessante pour 1’Agence car elle aboutit a la production de polonium ,10 ( Po), 
isotope emetteur alpha hautement radioactif 3 qui pourrait etre utilise non seulement dans certaines 


06-23614 


3 Le polonium 210 a une periode de 138 jours. 
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applications civiles (telles que les generateurs thermoelectriques a radio-isotopes (RTG), c’est-a-dire 
les batteries nucleaires 4 ), mais aussi, en association avec le beryllium, a des fins militaires (plus 
precisement en tant qu’initiateur de neutrons dans certains modeles d armes nucleaires). 


29. Dans une lettre du 13 novembre 2003, I’lran a informe PAgence que Pirradiation de bismuth 
avait ete faite dans le cadre d’une etude de faisabilite sur la production et ^’utilisation de 210 Po dans des 


RTG. 

30. Pendant les visites en Iran de novembre et decembre 2003, PAgence a demande d’autres 


precisions et, en janvier 2004, elle a pu interroger deux scientifiques iraniens ayant participe aux 
activites d’irradiation du bismuth. L’un des scientifiques vit actuellement a Petranger et les autorites 
iraniennes lui avaient demande de revenir en Iran pour les entretiens. D’apres ces scientifiques, deux 
cibles au bismuth ont ete irradiees, et Pon a essaye sans succes d’extraire le polonium de Pune d’entre 
elles. L’autre cible aurait ete mise au rebut. Les scientifiques ont confirme que le projet avait pour seul 
objectif des recherches sur la separation chimique du polonium et la mise au point de RTG. Lors de 
discussions ulterieures tenues a Vienne en fevrier 2004, les representants iraniens ont declare que les 
experiences concernant le 2 ^Po faisaient aussi partie d une etude sur les sources de neutrons, notant 
que Plran ne pouvait pas, du fait des restrictions aux importations, obtenir sur le marche des sources 
de neutrons utilisees, par exemple, pour des applications industrielles. Toutefois, Plran a declare qu’il 
restait peu de dossiers sur le projet d’irradiation du bismuth et n’a done pas pu fournir de preuves a 
Pappui de ses affirmations. 


3 1. L’Agence suivra cette question selon que de besoin. 


B.3. Enrichissement d’uranium 


B.3.1. Enrichissement par centrifugation gazeuse 

32. Comme convenu precedemment, Plran a communique, pour Pinstallation pilote d enrichissement 
de combustible (IPEC), des RVS concernant les matieres nucleaires utilisees pour les experiences 
menees dans les ateliers de la Kalaye Electric Company (et maintenant a PIPEC), et les parties 
pertinentes des renseignements descriptifs de 1 IPEC ont ete mises a jour. 

33. Comme indique dans les precedents rapports du Directeur general, Plran a importe de 1 UF 6 
en 1991. La matiere etait contenue dans trois cylindres, un grand et deux plus petits. Initialement, 
Plran a attribue Pabsence de 1,9 kg d’UF 6 des deux petits cylindres a des fuites pendant leur 
entreposage dans le batiment du RRT. De fait, les echantillons preleves pour analyse 
environnementale dans cette zone d’entreposage, a la demande de POrganisation iranienne de 
Penergie atomique (OIEA), ont revele la presence de particules d’UF 6 . Toutefois, les explications 
concernant les fuites n’etaient pas techniquement credibles. Comme indique dans le rapport du 
Directeur general de novembre 2003 (par. 32 ; annexe 1, par. 21), Plran a confirme par la suite qu’il 
avait en fait utilise cette matiere pour tester des centrifugeuses dans les ateliers de la Kalaye Electric 
Company. II a ete demande a Plran de fournir des explications de la contamination par PUF 6 detectee 
dans le batiment du RRT ou les deux petits cylindres avaient ete entreposes, notamment en ce qui 
concerne la source du contaminant et son emplacement actuel, ainsi que la date a laquelle la 
contamination avait eu lieu. 

34. Dans sa lettre du 21 octobre 2003, Plran a declare le 1,9 kg d’UF 6 en tant que matiere retenue en 
cours de procede dans les equipements demanteles actuellement entreposes a 1 IPEC. La verification 
de la matiere retenue en cours de procede est prevue. II faut encore proceder a des analyses 
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destructives du contenu des cylindres d’UF 6 importe, qui sont actuellement entreposes sous scelles de 
l’Agence au CRNT. 

35. Comme indique dans le document GOV/2003/75 (par. 34 et 35 ; annexe 1, par. 38 a 41, 45 et 53), 
des echantillons de renvironnement preleves a Natanz et dans les ateliers de la Kalaye Electric 
Company avaient revele la presence de particules d’uranium naturel, d’UFE et d’uranium hautement 
enrichi (UHE), ce qui laissait planer des doutes sur Fexhaustivite des declarations de l’lran concernant 
ses activites d’enrichissement par centrifugation. 

36. Dans le cadre de ses efforts pour resoudre la question de la contamination, EAgence a continue 
de prelever des echantillons sur les composants de centrifugeuses et les equipements importes et 
fabriques dans le pays se trouvant a Natanz. Elle a aussi demande recemment a un autre Etat de lui 
accorder Faeces, pour le prelevement d’echantillons pour analyse environnementale, a des 
emplacements ou se seraient trouvees initialement les centrifugeuses importees. II est indispensable 
que FAgence preleve de tels echantillons dans ces emplacements pour tirer des conclusions sur la 
question de la contamination. 

37. Dans sa lettre du 21 octobre 2003, FIran a communique les noms des ateliers ayant participe a la 
production nationale de composants de centrifugeuses. En reponse a une autre demande, FIran a 
communique a FAgence des informations sur les emplacements des ateliers et leurs fonctions dans le 
cadre du programme d’enrichissement par centrifugation. La plupart des ateliers appartiennent a des 
organismes industriels militaires. 

38. En janvier 2004, FAgence a obtenu un droit d’acces reglemente aux ateliers de fabrication de 
composants pour le prelevement d’echantillons pour analyse environnementale afin d’etablir les 
raisons de la contamination des composants de centrifugeuses produits dans le pays. Les resultats de 
Fanalyse de ces echantillons ne sont pas encore disponibles, mais ceux de campagnes 
d’echantillonnage anterieures le sont et confirment les constatations precedentes de FAgence 
(GOV/2003/75, par. 34 et 35 ; annexe 1, par. 38 a 40 et 53). 

39. Sur la base des analyses faites jusqu’a present, il subsiste un certain nombre de divergences et de 
questions en suspens : 

• L’analyse des echantillons preleves sur les composants de centrifugeuses produits dans le pays 
revele essentiellement une contamination par de l’UFE, tandis que Fanalyse des echantillons de 
composants importes revele une contamination par de l’UFE et de l’UHE. On ne voit pas tres bien 
pourquoi la contamination serait de types differents si, comme FIran l’affirme, la presence 
d’uranium sur les composants fabriques dans le pays est due uniquement a une contamination 
provenant des composants importes. 

• La contamination par Furanium dans les ateliers de la Kalaye Electric Company est d’un type 
different de celle trouvee a Natanz, meme si FIran affirme que la contamination provient, dans les 
deux cas, des composants de centrifugeuses importes. 

• Les echantillons pour analyse environnementale revelant la presence d’uranium enrichi a 36 % 

on r 

en U provenaient presque tous d’une piece des ateliers de la Kalaye Electric Company, qui 
semble contaminee principalement par cette matiere. Sur les composants de centrifugeuses 
importes, on n’a trouve que des traces negligeables d’uranium enrichi a 36 %. Compte tenu du 
niveau de contamination, on peut s’attendre a davantage que des traces de cette matiereE 


2 L’uranium enrichi a 36 % est caracteristique de matieres nucleates utilisees dans certains reacteurs de recherche ailleurs 
qu’en Iran. 
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40 II a ete demande a I’lran de commenter les questions ci-dessus, en particulier a la lumiere de sa 
declaration selon laquelle il n’a pas enrichi d’uranium a plus de 1,2% en 23 U par centrifugation. 
L’Agence continue de collaborer avec le pays dont on pense que les composants importes provenaient 

afin de resoudre les questions 1 ices a la contamination. 

41 Les visites effectuees par 1’ Agence en Janvier 2004 dans les ateliers de fabrication de composants 
ont revele l’existence de deux filiales de la Kalaye Electric Company 6 : Farayand Technique pres 
d’Ispahan et Pars Trash a Teheran. 

42. Farayand Technique a joue divers roles dans le programme iranien d’enrichissement par 
centrifugation. D’apres l’lran, la societe devait servir de site d’assemblage des centrifugeuses, mais les 
autorites iraniennes ont decide qu’elle etait situee trap loin de Natanz. Elle ferait actuellement office 
de centre de controle de la qualite de tous les composants de centrifugeuses fabriques pour les 
installations de Natanz, mais elle peut aussi proceder a des essais et a l’assemblage de centrifugeuses. 


43. Comme indique precedemment, l’Agence a continue d’analyser la chronologie du programme 
iranien d’enrichissement par centrifugation et d’evaluer les declarations concernant ce programme 
faites par l’lran dans sa lettre du 21 octobre 2003. Ses investigations, et notamment ses discussions 
avec d’anciens responsables iraniens connaissant bien le programme, ainsi que les activites de 
verification qu’elle a menees ailleurs ont conduit l’Agence a estimer que 1’Iran pourrait avoir eu en sa 
possession les schemas d’une centrifugeuse plus avancee, dite P-2 7 . 


44. En reponse a une demande a ce propos formulee par l’Agence en janvier 2004, I’lran a reconnu 
le 20 janvier 2004, lors d’une reunion avec des experts de 1’Agence en matiere d’enrichissement 
d’uranium, qu’il avail re 9 u de sources etrangeres les schemas d’une centrifugeuse P-2 en 1994 et qu’il 
avait precede a quelques essais mecaniques, sans matieres nucleates, en utilisant des rotors fabriques 
dans le pays. Les autorites iraniennes ont montre a l’Agence un ensemble de schemas de P-2, dont 
elles ont dit qu’ils avaient ete acquis par l’lran aupres d’un intermediate etranger. Les experts de 
l’Agence ont confirme que les schemas etaient similaires a ceux d’un modele de centrifugeuse plus 
avancee, d’origine europeenne, utilisant des rotors en acier maraging avec soufflets. Les autorites 
iraniennes ont declare, toutefois, que I’lran ne s’etait pas procure a l’etranger de centrifugeuses P-2, ou 
de composants de telles centrifugeuses, et que tous les composants qu’il pouvait avoir avaient ete 

fabriques dans le pays. 

45. L’lran a aussi communique des informations sur les activites de recherche-developpement 
concernant la centrifugeuse P-2, declarant qu’en 1999 ou en 2000 l’OIEA avait conclu avec une 
societe privee de Teheran un contrat pour la mise au point d’une centrifugeuse P-2. L’Agence a pu 
s’entretenir avec le proprietaire de cette societe lors d’une reunion le 28 janvier 2004. Celui-ci a 
explique que, etant donne qu’a son avis l’lran n’etait pas capable de fabriquer les cylindres en acier 
maraging avec soufflets necessaires pour le modele P-2, il avait ete decide de poursuivre les travaux 
sur un rotor en fibres de carbone sous-critique plus court. En consequence, et d’apres lui, la societe 
avait fabrique sept rotors de diverses dimensions et precede a quelques essais mecaniques sur ces 
rotors sans toutefois utiliser de matieres nucleates. Le proprietaire de la societe a aussi indique qu’il 
avait ete mis fin aux travaux apres juin 2003 et que tous les composants de centrifugeuses avaient ete 

demenages dans les locaux de la societe Pars Trash, a Teheran. 


06-23614 


6 La Kalaye Electric Company est une filiale de l’OIEA. 

7 hiWa oresent toutes les informations foumies par l’lran a propos de son programme d’enrichissement par centrifugation 

^ P * i’ morale de centrifueeuse et sur les activity de recherche-developpement, de production et de traiteme , 
SnsTqTsurTs emplacements oil ces activites avaient ete men6es) concemaient un modele anterieur, moins avance (P- ) 

d’origine europeenne. 
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46. L’Agence leur ayant demande pourquoi le modele P-2, et les travaux le concernant, n’avaient pas 
ete inclus dans la declaration du 21 octobre 2003, les autorites iraniennes ont repondu que, du fait des 
contraintes de temps lors de la preparation de la declaration concernant le programme de 
recherche-developpement sur la centrifugation, elles avaient omis de le faire. Cette explication est 
difficile a comprendre etant donne que, selon les affirmations de I’lran, les equipements ont ete 
demenages seulement apresjuin 2003, sur instruction de l’OIEA, dans les locaux de Pars Trash, ou, 
comme indique dans le rapport du Directeur general de novembre 2003 (annexe 1, par. 41), les 
equipements de la centrifugeuse P-1 provenant des ateliers de la Kalaye Electric Company avaient ete 
entreposes et dissimules a l’Agence apres leur demantelement au printemps de 2003 et jusqu’en 
octobre 2003, epoque a laquelle ils ont ete presentes a LAgence a Natanz. 

47. Lors d’autres discussions sur cette question en fevrier 2004, les autorites iraniennes ont donne 
des explications supplementaires concernant la non-inclusion, dans la declaration d’octobre 2003, 
d’informations sur la centrifugeuse P-2 et les travaux connexes : a) cette declaration ne mentionnait 
pas non plus specifiquement les centrifugeuses P-1 8 , b) la declaration ne contenait que des 
informations visant a remedier aux manquements de l’lran concernant les informations a fournir en 
vertu de Laccord de garanties ; c) les informations if avaient pas a etre communiquees en vertu de 
1’accord de garanties, mais seulement en vertu du protocole additionnel. Cependant, il reste a savoir 
pourquoi, au moment ou il a informe I’Agence de Pexistence des centrifugeuses P-1 et des activites 
connexes, l’lran n’a pas revele fexistence des composants de centrifugeuses P-2, les travaux les 
concernant dans le cadre du contrat passe par l’OIEA, et le transfert de tous les equipements a Pars 
Trash apres juin 2003. 

48. L'Agence analyse actuellement toutes les informations dont elle dispose concernant la question 
de la centrifugeuse P-2. 

B.3.2. Enrichissement par laser 

49. Dans sa lettre du 21 octobre 2003, I’lran a declare qu’a partir des annees 70 il avait passe des 
contrats en vue d’activites d’enrichissement par laser a l’aide des techniques de separation isotopique 
par laser sur vapeur atomique (SILVA) et de separation isotopique au laser moleculaire (SILMO) et 
qu’il avait importe du materiel dans ce cadre. Il a aussi signale a 1’Agence avoir importe 50 kg 
d’uranium metal en 1993, dont une partie a ete utilisee pour des experiences realisees au CRNT et a 
Lashkar Ab’ad avec le materiel importe. Il lui a aussi fait savoir que Lequipement laser avait ete 
demantele en mai 2003 et transfere a Karaj, de meme que I’uranium metal (qui a ete ulterieurement 
transfere aux LPJ). Les equipements et les matieres ont ete presentes aux inspecteurs de l’Agence 
avant la publication du rapport de novembre. Des echantillons ont ete preleves sur Lequipement pour 
analyse environnementale et les matieres nucleates ont ete verifiees par pesage et analyse destructive. 

50. A titre de mesure corrective, l’lran a soumis tous les RVS concernant l’utilisation de l’uranium 
metal qui avait ete presente a I’Agence pour verification en novembre 2003. Il a aussi soumis des 
renseignements descriptifs pour Linstallation d’entreposage des dechets radioactifs de Karaj et des 
renseignements descriptifs amendes pour les LPJ qui englobaient les laboratoires laser 
supplementaires ainsi que les cuves a rebuts contenant des matieres nucleates. 

51. L’Agence a poursuivi i’examen des reieves comptables des matieres nucleates relatifs au 
programme SILVA et preleve, depuis novembre 2003, de nouveaux echantillons sur des equipements 
cles et les laboratoires associes pour l’analyse environnementale ainsi que sur les cuves a rebuts 


8 II convient de noter, toutefois, que la declaration du 21 octobre 2003 donnait des details sur les centrifugeuses P-1 et les 
travaux connexes menes par l’lran. 
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utilisees dans le cadre du programme pour l’analyse destructive. Les resultats de ces analyses ne sont 
pas encore connus. 

52. Apres avoir repu de l’lran de plus amples renseignements et eclaircissements sur sa declaration 
du 21 octobre 2003, l’Agence poursuit son evaluation de la chronologie du programme 
d’enrichissement par laser de ce pays. Avec l’appui des Etats Membres concernes, elle s’emploie a 
faire coincider les Iivraisons d’equipements cles avec les informations fournies par l’lran a propos de 
ses programmes SILVA et SILMO. Si les informations concernant le programme SILMO dans les 
annees 70 semblent coherentes, d’autres concernant les Iivraisons de materiel dans le cadre du 
programme SILVA n’ont toujours pas ete envoyees par des Etats Membres. 

53. Pendant la visite des laboratoires de spectrometrie de masse de Karaj en decembre 2003 effectuee 
au titre de l’acces complementaire, 1’Agence a examine deux spectrometres de masse qui ne figuraient 
pas dans la declaration de I’lran du 21 octobre 2003. L’lran a reconnu qu’ils avaient ete utilises dans le 
passe pour fournir des services d’analyse (mesures d’enrichissement isotopique) au programme 
SILVA. II a egalement fourni une liste des echantillons qui avaient ete analyses. L’Agence a preleve 
des echantillons sur les spectrometres de masse pour analyse environnementale, dont les resultats ne 
sont toujours pas connus. 

54. Apres sa visite a Karaj au titre de l’acces complementaire, l’Agence a demande a l’lran de 
preciser les liens entre les spectrometres de masse et son programme d’enrichissement d’uranium. 
L’lran lui a fourni des renseignements complementaires a cet egard le 5 janvier 2004. 

55. Pour poursuivre 1’evaluation, il faut attendre que soient analyses les derniers renseignements 
fournis et les resultats des activites de verification executees au cours des recentes inspections, y 
compris les resultats de l’analyse des echantillons de l’environnement et autres preleves pendant les 
inspections de decembre 2003 et janvier 2004 et de 1’etude detaillee en cours des informations 
concernant la conception du materiel affecte au programme SILVA. 

B.4. Programme de reacteur a eau lourde 

56. En 2003, l’lran a declare a l’Agence avoir entrepris la construction d’une usine de production 
d’eau lourde a Arak et avoir planifie celle d’un reacteur a eau lourde, le reacteur de recherche 
nucleaire IR-40. II a fourni des renseignements descriptifs preliminaires sur ce dernier, ainsi que des 
renseignements preliminaires sur une installation destinee a produire le combustible necessaire a 
fIR-40, a savoir 1’usine de fabrication de combustible (UFC) devant etre construite sur le site 
d’Ispahan. 

57. Vers le milieu de I’annee 2003, l’Agence a re^u les plans du reacteur sur lesquels n’apparaissait 
aucune cellule chaude. Dans sa declaration du 21 octobre 2003, l’lran a reconnu que deux cellules 
chaudes avaient ete prevues pour le projet, mais que pour le moment il ne pouvait fournir aucun plan 
ni aucun renseignement detaille sur leurs dimensions ou leur amenagement. Il a ensuite ajoute qu’il 
envisageait de construire sur le site d’Arak un nouveau batiment equipe de cellules chaudes pour la 
production de radio-isotopes de longue periode. Il a fourni des renseignements descriptifs 
preliminaires succincts sur ce batiment. 

B.5. Suspension des activites liees a i’enrichissement et des activites de 
retraitement 

B.5.1. Portee 

06-23614 

58. Comme le Directeur general l’a declare dans son rapport au Conseil de novembre 2003, 
le 10 novembre de la meme annee l’lran lui a annonce sa decision de suspendre ses activites liees a 
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Penrichissement et ses activites de retraitement, et notamment de suspendre toutes les activites de 
Pinstallation d’enrichissement de Natanz, de ne pas produire de matieres premieres pour 
Penrichissement et de ne pas importer d’articles lies aux activites d’enrichissement. 

59. Dans sa note verbale du 29 decembre 2003, PIran a en outre informe PAgence qu’il prendrait les 
mesures suivantes, avec effet immediat : 

• suspendre Putilisation et/ou les essais de toutes les centrifugeuses, qu’elles contiennent ou non des 
matieres nucleates, a PIPEC de Natanz ; 

• suspendre [’introduction de matieres nucleates dans toutes les centrifugeuses ; 

• suspendre la mise en place de nouvelles centrifugeuses a PIPEC et a Pinstallation 
d’enrichissement de combustible de Natanz ; 

• retirer les matieres nucleates de toute installation d’enrichissement par centrifugation dans la 
mesure du possible. 

60. L’lran a aussi declare qu’il n’avait actuellement sur son territoire aucun type d’installation 
d’enrichissement par centrifugation gazeuse, si ce n’est celle de Natanz encore en construction, et ne 
prevoyait pas de construire, pendant la periode de suspension, de nouvelles installations pour proceder 
a des activites de separation isotopique, qu’il avait demantele ses projets d’enrichissement par laser et 
enleve tout Pequipement associe et qu’il ne construisait, ni n’exploitait aucune installation de 
separation du plutonium. 

61. En outre, PIran a declare que pendant la periode de suspension il ne prevoyait pas de passer de 
nouveaux contrats pour la fabrication de centrifugeuses et de leurs composants, que PAgence pouvait 
superviser de bout en bout Pentreposage de toutes les centrifugeuses assemblies pendant la periode de 
suspension, qu’il n’envisageait pas d’importer des centrifugeuses ou des composants de centrifugeuses 
ou encore des matieres premieres pour les processus d’enrichissement pendant cette periode et 
qu’aucune matiere premiere n’etait produite pour les processus d’enrichissement sur son territoire. 

62. Le 24 fevrier 2004, PIran a fait savoir a PAgence qu’il donnerait des instructions d’ici la 
premiere semaine de mars pour mettre en oeuvre les autres decisions qu’il aurait prises 
volontairement, a savoir : i) suspendre l’assemblage et les essais de centrifugeuses ; ii) suspendre, dans 
toute la mesure possible, la fabrication locale de composants de centrifugeuses, y compris de ceux 
relevant de contrats en cours. II lui a aussi declare que tout composant fabrique dans le cadre de tels 
contrats qui ne pourraient pas etre suspendus serait entrepose et place sous scelles de PAgence et Pa 
invitee a verifier ces mesures. Par ailleurs, il a confirme que les mesures de suspension des activites 
d’enrichissement s’appliquaient a toutes les installations situees sur son territoire. 

B.5.2. Activites de surveillance 

63. Le 12 novembre 2003, PIran a mis a l’arret toutes les centrifugeuses situees dans le batiment des 
cascades de PIPEC. Le cylindre d’alimentation a ete retire de Pautoclave et les inspecteurs de 
PAgence ont scelle tous les systemes d’alimentation et de recuperation ainsi que les pieges chimiques 
et froids. Le batiment des cascades continue d’etre sous la surveillance de PAgence, qui a ete adaptee 
pour prendre en compte la necessite de verifier qu’aucune activite d’enrichissement ne se deroule. 
Pendant les inspections executees en novembre et decembre 2003, PAgence a fini de placer sous 
scelles tout l’UF 6 declare. Depuis, tous les dispositifs de confinement/surveillance ont ete verifies au 
cours d’inspections mensuelles qui ont confirme que Pinstallation n’etait pas operationnelle. Une 
verification des renseignements descriptifs a aussi eu lieu le 10 decembre 2003 dans Pinstallation 
d’enrichissement de combustible. 



S/2006/80 


GOV/2004/11 
Page 12 


64. L’installation d’enrichissement pilote demantelee de 1’atelier de la Kalaye Electric Company a 
Teheran a egalement ete controlee dans le cadre de faeces complementaire decoulant du protocole 

additionnel. 


65 L’installation pilote declassee du programme SILVA situee a Lashkar Ab’ad et les installations 
declassees des programmes SILVA et SILMO du CRNT ont ete controlees dans le cadre de faeces 
complementaire. Le materiel demantele relevant des programmes SILVA et SILMO actuellement 
entrepose a Karaj a ete soumis a des inspections, a une verification des renseignements descriptifs et a 
d’autres mesures applicjuees au titre de 1 acces complementaire. 


66. En outre, tout I’uranium metal declare a ete place sous scelles le 12 novembre 200 j. La 
non-production d’UF 6 a 1’ICU et d’uranium metal a 1’ICU et au CRNT a ete controlee au moyen 
d’inspections, de verifications des renseignements descriptifs et d’autres mesures appliquees au titre 

de I’acces complementaire. 


67. A la suite de ses activites de surveillance, l’Agence est en mesure de confirmer qu a 1 IPEC 
aucune centrifugeuse n’est operationnelle ni soumise a des essais, que ce soit avec ou sans matieres 
nucleaires, qu’aucune nouvelle centrifugeuse n’a ete installee, pas plus que dans 1 installation 
d’enrichissement de combustible, et qu’aucune matiere nucleaire n’est introduce dans les 
centrifugeuses qui lui ont ete declares. Bien que des travaux de construction de batiments civils se 
poursuivent a Natanz, ils ne sont pas directement lies a l’exploitation des installations situees sur ce 


68. Entre novembre 2003 et la mi-janvier 2004, l’lran a continue d’assembler des centrifugeuses, soit 
environ 120 (en plus des 800 fabriquees avant novembre 2003) qui ont ete comptees par I Agence. 
Ces centrifugeuses et toutes celles assemblies depuis la mi-janvier 2004 sont maintenant placees sous 

scelles de f Agence. 

69. L’lran a continue de fabriquer localement des composants de centrifugeuses dans le cadre de 
contrats en cours. En reponse a une demande de l’Agence, il a accepte dans une lettre datee du 
20 fevrier 2004 de lui presenter les contrats passes entre l’OIEA et des fabricants iramens de 
composants de centrifugeuses. L’Agence envisage d’examiner tres prochainement avec l’lran les 
activites additionnelles necessaires pour verifier l’extension de la portee des mesures de suspension, et 
notamment 1’entreposage et la mise sous scelles des composants de centrifugeuses fabnques 

localement. 


70 S’agissant du retraitement, l’Agence surveille l’utilisation et la construction des cellules chaudes 
declarees, y compris le materiel employe precedemment pour des experiences de separation du 
plutonium au CRNT, au CTNI, a Karaj et a Arak au moyen d’inspections, de verifications de 
renseignements descriptifs, de mesures appliquees au titre de I’acces complementaire et de l’.magene 
satellitaire. Les cibles d’uranium irradiees non traitees restantes ont ete placees sous scelles de 
1’ Agence le 15 novembre 2003 et sont verifiees regulierement. 


c. Evaluation et prochaines etapes 


06-23614 


71. L’lran a presente toutes les matieres nucleaires declarees a l’Agence pour verification. II lui a 
element communique tous les rapports sur les variations de stock, les rapports sur le bilan matieres 
eHes listes des articles du stock physique qu’elle lui avait demandes. Des corrections doivent encore 
etre apportees, notamment en raison de la necessite de determiner la quantite de matieres nuc eaires 
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qui pourraient rester dans le materiel demantele et de regler d’autres problemes lies a la comptabilite 
des matieres nucleaires provenant d’activites passees. En outre, bien que I’lran ait soumis des 
renseignements descriptifs pour des installations, comme le lui avait demande PAgence, certains 
d’entre eux doivent etre revises et/ou completes, ce que PIran a accepte de faire. 

72. L’lran coopere activement avec PAgence en lui procurant l’acces aux emplacements qu’elle lui 
avait demande, et notamment a des ateliers situes sur des sites militaires, ce dont il convient de se 
feliciter. Tout aussi bienvenue est la decision de PIran d’etendre la portee des mesures de suspension 
aux activites d’enrichissement restantes, ce qui, de Pavis de PAgence, contribuera a retablir la 
confiance. 

73. Bien que des enquetes soient en cours, PAgence a bien progresse dans la verification des 
declarations de PIran a propos du projet de PICU et des experiences et essais associes. Elle est aussi 
en train de verifier la suspension des activites d’enrichissement et de retraitement mentionnees par 
PIran dans sa note verbale du 29 decembre 2003. 

74. Le fait que PIran ait omis de mentionner dans sa lettre du 21 octobre 2003 qu’il possedait les 
plans de centrifugeuses P-2 et menait des activites de recherche, de fabrication et des essais 
mecaniques connexes est tres preoccupant, compte tenu notamment de P importance et du caractere 
sensible de telles activites. Une telle attitude contredit la declaration de PIran caracterisee par ce 
dernier comme presentant Pintegralite des activites nucleaires iraniennes et une chronologie complete 
de ses travaux de recherche-developpement sur les centrifugeuses. Le Directeur general continue de 
souligner aupres de PIran Pimportance de declarer tous les details de son programme nucleaire. 

75. L’Agence doit encore resoudre la question majeure en suspens, a savoir celle de la contamination 
par de PUFE et de PUHE decelee dans les ateliers de la Kaiaye Electric Company et a Natanz et les 
problemes associes. Tant qu’elle ne les aura pas regies de maniere satisfaisante, il lui sera tres difficile 
de confirmer qu’il n’y a eu aucune matiere nucleaire ou activite non declaree. L’Agence attend 
toujours que PIran lui communique les informations detaillees qu’elle lui a demandees a propos de la 
provenance du materiel de centrifugation et de ses composants, des emplacements en Iran ou ce 
materiel et ces composants ont ete deplaces, la chronologie des evenements et le nom des personnes 
impliquees. La resolution de ce probleme depend en grande partie de la cooperation du pays d’ou ces 
articles sont censes avoir ete importes. 

76. D’autres questions doivent etre elucidees, notamment la nature et la portee des activites relatives 
aux centrifugeuses P-2 et des recherches sur Penrichissement isotopique par laser menees par PIran, 
ainsi que certains details sur le materiel associe. La question du but poursuivi dans le cadre des 
activites de PIran liees a la production et a Putilisation prevue de 210 Po reste preoccupante en Pabsence 
d’informations etayant les declarations de ce pays a cet egard. 

77. Bien que la chronologie des programmes de conversion et de centrifugation de PIran et de la 
Jamahirya arabe libyenne populaire et socialiste (Libye) soit differente, on retrouve plusieurs elements 
communs. La technologie de base, tres similaire, a ete en grande partie obtenue aupres des memes 
sources etrangeres. Dans le cadre de son travail de verification de 1 exactitude et de 1 exhaustivite des 
declarations de PIran et de la Libye 9 , PAgence enquete, avec Pappui de ses Etats Membres, dont 
Pentiere cooperation est essentielle, sur les voies d'approvisionnement et la piovenance de cette 
technologie et des equipements et matieres nucleaires et non nucleaires connexes. 
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9 Voir le rapport du Directeur general sur la mise en oeuvre de l’accord de garanties TNP en Libye (GOV/2004/12, par.38/. 
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78. L’Agence poursuivra ses efforts pour resoudre et clarifier les questions en suspens. Dans ce 
contexte, le Directeur general a prie PIran de poursuivre et d’intensifier sa cooperation avec PAgence, 
notamment en lui communiquant rapidement des informations detaillees. II fera rapport au Conseil a 
sa reunion de juin 2004, ou plus tot si besoin est. 
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Rapport du Directeur general 


1. Le present rapport sur les questions de garanties en Republique islamique d’lran (ci-apres 
denommee « PIran ») repond au paragraphe 7 de la resolution GOV/2003/69 adoptee par le Conseil 
des gouverneurs le 12 septembre 2003. II porte sur les developpements intervenus depuis la visite du 
Directeur general en Iran, les 20 et 21 fevrier 2003, et la reconnaissance par PIran de son programme 
d’enrichissement par centrifugation, mais conceme essentiellement la periode ecoulee depuis le 
rapport precedent (GOV/2003/63 du l er septembre 2003). Le rapport commence par un rappel des 
questions en jeu (section A) et une chronologie des evenements recents (section B). Les informations 
sur les activites de verification de PAgence sont recapitulees a la section C en fonction des divers 
procedes techniques utilises (dont les details sont donnes a Pannexe 1). La section D recapitule les 
constatations de PAgence, tandis que la section E presente les evaluations actuelles et les prochaines 
etapes. Les annexes 2 et 3 du present rapport contiennent, respectivement, la liste des emplacements 
identifies a ce jour comme importants pour la mise en oeuvre des garanties en Iran, et une carte de ces 
emplacements. L’annexe 4 donne la liste des abreviations utilisees dans le rapport. 


A. Rappel 

2. Lors d’une seance du Conseil des gouverneurs le 17 mars 2003, le Directeur general a rendu 
compte des discussions en cours avec PIran a propos de plusieurs questions relatives aux garanties qui 
devaient etre clarifiees et des mesures qui devaient etre prises en ce qui conceme la mise en oeuvre de 
Paccord entre PIran et PAIEA relatif a Papplication de garanties dans le cadre du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleates (INFCIRC/214) (Paccord de garanties). 

3. Le 6 juin 2003, le Directeur general a presente au Conseil des gouverneurs un rapport 
(GOV/2003/40) donnant d’autres informations sur la nature des questions de garanties en jeu et sur les 
mesures devant etre prises, et decrivant les faits nouveaux intervenus depuis mars 2003. Dans ce 
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ranoort le Directeur aeneral declarait que 1’Iran avail manque a ses obligations en vertu de son accord 

de g.ranties en ce qu't concern. la deolarat.on des mnrieres nucle.tres .mponie, « 

utilisation ul.eri.urs, et lad4.lar.lion des installations ..autr.s omplac.m.nuto. ce, m. eras — 

4,4 entreposees et trait.es. II pr4s.«tait c.s manquements et les nt.sures quo I Iran pr.natt pour y 

remedier. , 

4 Les 18 et 19 juin 2003, le Conseil a examine ce rapport du Directeur general. Dans ses 
conclusions le Conseil s’est declare preoccupe quant au nombre de manquements passes de Iran 
concernant ia declaration des matieres, installations et activites requise 

note les dispositions prises par 1’lran pour remedier a ces manquements. Le Conseil a demande 
Stir I’lran d/tentCdier rapidemen, 4 tous ,4, problemes de g.r»..SP4.»sestd^n^d 
du Directeur general et de resoudre les questions en suspens. II s est felicite de 1 attachment 
enouveld de 1 Iran a une transparence totale et a declare qu’il comptait que 1’Iran accorde a 1 Agence 
lout rates nlcessaire. II a encourage 1’Iran, a titre de mesure v.sant a instaurer la confiance a ne pa 
introduire de matieres nucleates dans 1’installation pilote d’ennchissement de combustible ^ 
situee a Natanz tant que les questions soulevees a ce sujet n’etaient pas resolues. Le Consei 
demande a l’lran de cooperer pleinement avec l’Agence dans le cadre des activites en cours. s es 
fdliebtciue 1 Iran soit pret a envisager favorablement la signature et la ratification d’un protoco e 
additional et l’a prie de conclure et d’appliquer sans delai et sans condition un tel protocole de sorte 
aue f Agence soil davantage en mesure de donner des assurances credibles quant a la nature pacifique 
r actSs nucleaires d°e flran, et notamment quant a .’absence de matieres et d’actrvites non 

declarees. 

S Le 26 aout 2003, le Directeur general a presente pour examen au Conseil un autre rapport 
1COV/2003/63) sur revolution de la situation depuis juin 2003. Le rapport presentait un resume de la 
““I EAgence .v... 4. programme — — * 

evaluations de 1’Agence, avec indication de certains autres manquements a 1 obligation de 

de uesdons qui Latent etre eclaircies (concernant en particular 1’enrichissement); et les mesure 

, ct “1 d...ien, «.,e prises. Dans l« r.pport, .4 Direct.., g4„4„l nota.t ,ue Elran s,s,t 

d l, nta „ de cooperation, mars que .'et.it p.rfois ave. le.teur e, pare,moot. ,u. cert.t.es 

P ■ ■ Zrac rat I’arrpq accorde et uue certaines des informations en 

informations etaient commumquees et 1 acces accorde, q 

contredisaient d’autres foumies precedemment par l’lran. 

6, A sa reunion du 12 septembre 2003, le Conseil des gouverneurs a adopte une resolution 
(GOV/2003/69) dans Laquelle il a notamment. 

. Engage Elran a faire pr.u.e d'u.e cooperation plus prompt. d'utt. pl.in. tra.sparan.. pout 
penttettre a EAgence de do.n.r rapid.m.nt les assurances requtses par 

Membres (GOV/2003/69, par. 1), 

. Eng.g4 Elran » M. » «« * . 

qu’il esl term d. declarer en vertu de son accord de garanties (GOV/JKb , p -1, 

. EnuaeC Elran a suspendre tomes au.res activitCs liees a Eenrichissement de Eurantun, el, i tdr. * 

rn.su e dns,ur.tL d, 1. .entrance, males ae.t.t.ds de r.tra.lement, en attendant ,ue I 
"J IL donue les assurances requises par les Et.ts Membres et que les dopes,ttens du 

protoeoie Idditionnel sclent appliqu4es de maniere s.tisf.tsante (GOV/20Cb/6<>, pat. a) , 

p \ttl a ruiiccp verifier le non-detoumement de 
r^' -A' p.ct p^entiel et urgent, pour que 1 AibA puisse vernier ic iwu ^ 

• Decide qu il est essennei ci uigem, f n . t ' 5 n ~ r y Aaence et 

matieres nucie.ir.s, que Eton rented,e 4 .cutes les msutfis.aces constatee spar I A 
eoop4re pleinement avec EAgence en pten.nt toutes tea mesutes necess.tres d tei la fin 

2003 (GOV/2003/69, para. 4) ; 
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. Prie tous les pays tiers de cooperer etroitement et pleineraent avec I’Agence pour la resolution de 
toutes les questions en suspens concemant le programme nucleaire iranien (GOV/-OOj/69, 

par. 5); 

• Prie PIran de collaborer avec le Secretariat afin de signer rapidement et inconditionnellement, 
ratifier et appliquer pieinement un protocole additionnel et, pour instaurer la confiance, d agir 
immediatement en conformite du protocole additionnel (GOV/2003/69, par. 6 ). 

7. Le Conseil a aussi prie le Directeur general de lui presenter un rapport en novembre 2003, ou 
plus tot si besoin est, sur Papplication de la resolution, pour lui permettre de tirer des conclusions 

definitives. 


B. Chronologie des evenements depuis septembre 2003 


8 Du 14 au 18 septembre 2003, I’Agence a precede a une inspection du reacteur de recherche de 
Teheran (RRT) et de 1TPEC a Natanz. Au RRT, les activites ont comporte une verification du stock 
physique et une verification des renseignements descriptifs, ainsi qu’un certain nombre d’activites de 
suivi concemant les questions relatives a furanium naturel importe en 1991, et notamment un examen 
complementaire des cylindres a partir desquels il y aurait eu des fuites d’UF 6 importe (GOV/„003/6o, 

par. 18). 

9. Le 16 septembre 2003, l’Agence a rencontre des representants de [Tran pour discuter des 
resultats de Tanalyse des echantillons de l’environnement preleves a la Kalaye Electric Company en 
aout 2003, qui avaient revele la presence de particules d’uranium hautement enrichi (UHE) et 
d’uranium faiblement enrichi (UFE) ne concordant pas avec les matieres nucleates figurant dans le 
stock declare par l’lran. Ont aussi ete discutes les resultats du prelevement d’echantillons de 
l’environnement a 1’IPEC, qui avaient revele la presence d’autres types de particules d’UHE, ainsi que 
d’UFE et d’autres particules, d’un type ne figurant pas dans le stock de 1 Iran. 


10. Le Directeur general adjoint charge des garanties et le Directeur de la Division des operations B 
se sont rendus en Iran les 2 et 3 octobre 2003 pour discuter des questions les plus urgentes relatives a 
[’application des garanties qui etaient encore en suspens. A la suite de ces discussions, une equipe 
technique de l’Agence a visile l’lran du 4 au 12 octobre 2003 pour la verification des activites de 
[’Iran dans les domaines de la conversion de l’uranium et de l’enrichissement par laser et 
centrifugation gaze use: Suite a la publication de rapports concemant des activites d’enrichissement 
menees dans un complexe industriel de Kolahdouz, a l’ouest de Teheran, 1’equipe a ete autonsee a 
visiter le 5 octobre 2003, trois emplacements que l’Agence avail identifies comme correspondant a 
ceux mentionnes dans les rapports. Bien qu’aucun des travaux realises sur ces emplacements n’ait pu 
etre relie a l’enrichissement d’uranium, des echantillons de l’environnement ont ete preleves. 


1 1 Dans une lettre que M. E. Khalilipour, vice-president de l’Organisation iramenne de l’energie 
atomique (OIEA), a adressee a I’Agence le 9 octobre 2003, ITran a fourni des informations qu il 
n’avait pas communiques precedemment sur des activites de recherche concemant les precedes de 
conversion de furanium, en reconnaissant aussi que des experimentations avaient ete menees en 
laboratoire. Plus precisement, ITran a confirme que, de 1981 a 1993, .1 avail precede, au Centre de 
technology nucleaire d’lspahan (CTNI), a la preparation en laboratoire d DO, et, au Centre de 
recherche nucleaire de Teheran (CUNT), a la preparation en laboratoire de carbonate double 

d’uranium et d’uranyle, d’LCL, d UF 4 et d UFg. 



S/2006/80 


GOV/2003/75 
Page 4 


12. Du 13 au 22 octobre 2003, une equipe de PAgence a procede a des inspections au titre des 
garanties a PIPEC et dans d’autres installations a Ispahan et Teheran. Ces inspections comportaient 
des activites de suivi concernant les particules d’UHE et d’UFE trouvees a la Kalaye Electric 
Company et a Natanz, ainsi que Pexistence nouvellement admise de matieres nucleaires resultant 

d’experiences de conversion de Puranium. 


13. Le 16 octobre 2003, a Pinvitation du gouvemement iranien, le Directeur general a rencontre a 
Teheran M. H. Rohani, secretaire du Conseil superieur de securite nationale de Plran, pour discuter 
des questions en suspens necessitant une solution urgente. Ces questions avaient trait a Putilisation de 
matieres nucleaires pour les essais de centrifugeuses (y compris la presence de particules d’UFE et 
d’UHE a la Kalaye Electric Company et a Natanz) ; Pexperimentation de procedes de conversion ; 
Pobjectif de la production d’uranium metal; Penrichissement isotopique par laser; et les details du 
programme iranien de reacteur a eau lourde. A cette reunion, M. Rohani a declare qu’il avait ete 
decide de communiquer a PAgence, la semaine suivante, un etat complet des activites nucleaires 
passees et presentes de Plran. II a aussi indique que Plran etait pret a conclure un protocole 
additionnel et, en attendant que celui-ci entre en vigueur, a agir conformement au protocole en 
appliquant une politique de totale transparence. 

14. A la demande des autorites iraniennes a ete organisee a Teheran, les 18 et 19 octobre 2003, une 
reunion entre du personnel juridique et technique et des decideurs de PAgence et des representants 
iraniens pour discuter de la conclusion d’un protocole additionnel par Plran. 


15. A la suite de la reunion du 16 octobre 2003, M. R. Aghazadeh, vice-president de la Republique 
islamique d’lran et president de POIEA, a reaffirme, dans une lettre au Directeur general datee du 
21 octobre 2003 et reque le 23 octobre 2003, que « la Republique islamique d’lran a[vait] decide de 
foumir un tableau complet de ses activites nucleaires, afin de lever toute ambigui'te et tout doute quant 
au caractere exclusivement pacifique de ces activites et d’ouvrir une nouvelle phase de confiance et de 
cooperation dans ce domaine au niveau international ». M. Aghazadeh indiquait en outre dans sa lettre 
que Plran etait pret « a communiquer, de faqon totalement transparente, toute precision 
supplemental que PAgence jugerait necessaire » . 


16. Dans cette lettre, Plran reconnaissait qu’entre 1998 et 2002 il avait procede a des essais de 
centrifugeuses a la Kalaye Electric Company en utilisant 1 UF6 importe en 1991, qu entre 1991 
et 2000 il avait eu un programme d’enrichissement par laser, pour lequel 30 kg d’uranium metal non 
precedemment declares a PAgence avaient ete utilises, et qu entre 1988 et 1992 il avait irradie 7 kg de 
cibles d’U0 2 et extrait de petites quantites de plutonium. A la lettre etaient jointes d’importantes 
informations complementaires concernant ces activites, ainsi que des informations sur le programme 
de conversion et le programme de reacteur a eau lourde. 


17. Du 27 octobre au l er novembre 2003, une equipe technique de PAgence, conduite par le 
Directeur de la Division des operations B et comprenant des experts de la technologie des 
centrifugeuses, s’est rendue en Iran pour poursuivre l’examen de ces questions et d’autres, notamment 
de celles relatives a la source de la contamination par l’UHE et l’UFE. 

18. Le 10 novembre 2003, PAgence a requ du gouvemement iranien une lettre de la merae date 
indiquant que Plran acceptait le projet de protocole additionnel base sur le modele de protocole 


1 Dans sa lettre, M. Aghazadeh indiquait que son gouvemement comptait que PAgence « tiendrait compte, dans la 
preparation de son rapport, des preoccupations de Plran et des limites a la publication complete d informations detaillees sur 
ces activites dans le passe, notamment de la preoccupation relative a 1’imposition de sanctions illdgales visant a empecher 
l’lran d’exercer son droit inalienable a Putilisation de la technologie nucldaire a des fins pacifiques, comme stipule dans 
Particle IV du [Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires] ». 
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additionnel (INFCIRC/540 (corrige)). L’lran indiquait qu’il etait pret a signer le protocole additionnel 
et que, en attendant que celui-ci entre en vigueur, il agirait conformement aux dispositions de ce 

protocole. 

19. Le meme jour, le gouvemement iranien informait le Directeur general qu’il avait decide de 
suspendre, avec effet du 10 novembre 2003, toutes les activites liees a renrichissement et les activites 
de retraitement menees en Iran 2 , et plus precisement de suspendre toutes les activites sur le site de 
Natanz, de ne pas produire de matieres premieres pour l’enrichissement et de ne pas importer 
d’articles lies aux activites d’enrichissement. 


C. Activites de verification 

C.l. Conversion de l’uranium 

20. L'Agence a requ des renseignements descriptifs preliminaires sur Linstallation de conversion 
d'uranium (ICU) en construction au CTNI en juillet 2000 et effectue la verification de ces 
renseignements descriptifs depuis lors. Dans ces renseignements descriptifs, il a ete indique que 
l’installation etait destinee a la conversion de concentre de minerai d’uranium en UF 6 , pour 
enrichissement a Fetranger, et a la conversion ulterieure (a 1’ICU) d’UF 6 enrichi en U0 2 faiblement 
enrichi, en uranium metal enrichi et en uranium metal appauvri. Apres avoir declare ses installations 
d’enrichissement de Natanz en fevrier 2003, l’lran a reconnu qu’il avait Fintention d’effectuer des 
activites d’enrichissement sur place a partir de l’UF 6 qui serait produit a 1’ICU. 

21. Au moment de Felaboration du dernier rapport du Directeur general au Conseil des gouvemeurs 
(GOV/2003/63), des questions subsistaient quant a Fexhaustivite des declarations de l’lran concemant 
la chronologie et les details de ses activites de conversion de l’uranium, en particulier a la lumiere de 
son affirmation precedente selon laquelle il avait conqu 1’ICU sans avoir utilise de matiere nucleaire 
pour tester les precedes de conversion les plus difficiles. 

22. Tout en reconnaissant en fevrier 2003 avoir utilise une partie de Furanium naturel importe en 
1991 pour tester certaines parties du precede de conversion (dissolution de Furanium, purification par 
colonne pulsee et production d’uranium metal), l’lran a nie avoir teste d’autres precedes (par exemple, 
conversion d’U0 2 en UF 4 et d’UF 4 en UF 6 ), declarant qu’ils avaient ete elabores a partir des schemas 
du fournisseur. Dans une lettre datee du 19 aout 2003, l’lran a en outre reconnu avoir effectue des 
experiences de conversion d’UF 4 a l’echelle du laboratoire au cours des annees 90 dans les 
laboratoires de radiochimie du CRNT avec de l’U0 2 appauvri importe qui avait ete declare auparavant 
comme perdu au cours du traitement (perte en cours de precede). L’lran n’a reconnu cette activite 
qu’apres que les resultats de Fanalyse des dechets effectuee par FAgence en juillet 2003 eurent 
indique la presence d’UF 4 appauvri. 

23. Le 9 octobre 2003, l’lran a en outre reconnu que, contrairement a ses declarations precedentes, 
pratiquement toutes les matieres importantes pour la conversion de Furanium avaient ete produites en 
laboratoire et dans des experiences a I'echelle du laboratoire (en quantites de Fordre du kilogramme) 


2 II convient de noter aussi que, le 21 octobre 2003, le gouvemement iranien et les ministres des affaires dtrangeres 
d’AIlemagne, de France et du Royaume-Uni ont publie a Tehdran une declaration sur le programme nucldaire iranien. Dans 
cette declaration, l’lran indiquait qu’il avait « decide volontairement de suspendre toutes les activites d’enrichissement et de 

retraitement de Furanium telles qu’elles sont ddfinies par l’AIEA ». 
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entre 1981 et 1993 sans que cela ait ete rapporte a PAgence. Ces activites ont ete menees au CRNT et 
au CTNI. 

24 II ressort des informations foumies dans la lettre de PIran datee du 21 octobre 2003 que pouj 
conduire ces experiences, PIran avail utilise des matieres nucleates qu’il avail .mportees en 
1983 dont cettaines avaient ete exemptees des garanties, ainsi que des matieres nucleates souimses 
aux garanties qui avaient eld ddclarees a PAgence comme perdues en cours det^t. L ™ 
outre declare que des experiences avaient ete effectuees sur la 

I IF et d’UO, en UF 4 avec des matieres nucleaires importees en 1991 et dont 1 importat 

M As ce fevrier 2003. Le 1" no,,,*. 2003. Ilmn . tm* 

”p p0 « sur les ,,n„,o»s de stock (RVS) e. I,s rencgnements descip.ifs pertinents so, ces a*,les. 

25. Outre les aspects lies aux tests des precedes de n€U, I'Agene, «* .upat'axran,, souleve aveo 
PIran des questions liees au but et a Putilisation des matieres nucleates a produire a ICU co 
Puranium metal Dans une lettre du 21 octobre 2003, PIran a reconnu que 1 uranium metal etait 
destine non seulement a la production de materiaux de protection comme prealablement declare, mais 
aussi au programme d’enrichissement par laser (voir ci-apres). 

C.2. Experiences dans le domaine du retraitement 

26 Dans sa lettre du 21 octobre 2003, PIran a reconnu que des activites d’irradiation de cibles d’UO, 
appauvri avaient ete effectuees au RRT et que des experiences de separation duphjomuni^celb^ 
chaude avaient par la suite ete menees dans le bailment de surete nucleaire du CRNT. Ni 
ni les experiences de separation du plutonium n’avaient ete signalees auparavant a 1 Agence. 

97 Lors des reunions tenues du 27 octobre au 1“ novembre 2003, PIran a foumi des informations 
supplementaires sur ces experiences. D’apres les responsables iraniens, celles-c, omleu heu entre 1 8^ 
et 1992 et ont porte sur des pastilles d’UO: presse ou fr.tte produ.tes au CTNI a part.r d uram 
anpauvri exempte des garanties en 1978. Les capsules contenant les pastilles ont ete irradiees au 
dans le cadre d’un projet de production d’isotopes de produits de fission du molybdene, de 1 lode et du 
Snom La separation de plutonium a did effectude au CRNT dans trois boites a bhndees qm 

d’apres PIran ont ete demantelees en 1992 puis entreposees dans un entrepot au CTNI avec les 
dquipements annexes. L’lran a declare que ces experiences avaient ete menees pour permettre 
d acquer.r des connaissances sur le cycle du combustible nucleaire et une certame experience en 

chimie du retraitement. 

28 L’lran a en outre indique qu’au total, environ 7 kg d’U0 2 avaient ete irradies, dont 3 kg avaient 
ete trades pour separer du plutonium. La petite quantile de plutonium separe avail ete entreposee dans 
un laboratoire JLaboratoires polyvalents labr Ibn Hayan (LPS) les 4 kg « es d U0 2 

irradie non trade avaient ete mis dans des conteneurs et conserves au site du CRNT 
avaient ete stockes dans les marais salants de Qom. 

29. Le 1“ novembre 2003, PIran a accepte de presenter tons les rapports sur ^nttole connptable de 
routes les matieres nucleaires, ainsi que les renseignements descnpt.fs pour le CTNI et les LPJ, s 
activites Ce meme jour, PIran a aussi presente le plutonium separe et les cibles irradiees non tra.tees 
aux inspecteurs de PAgence dans les locaux des LPJ. La verification des matteres ainsi que 
matieres nucleaires qu’il pourrait y avoir dans les bodes a gants demantelees, devratt avoir lieu au 

cours de Finspection prevue du 8 au 15 novembre 2003. 
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C.3. Enrichissement de Puranium 

C.3.1. Enrichissement par centrifugation gazeuse 

30. En fevrier 2003, l’lran a reconnu que deux usines d’enrichissement par centrifugation etaient en 
construction a Natanz : PIPEC et une grande installation d’enrichissement de combustible a Pechelle 
commerciale. En fevrier 2003, Plran a reconnu en outre que les ateliers de la Kalaye Electric 
Company a Teheran avaient servi a la production de composants de centrifugeuses, mais a declare 
qu’il n’y avait pas eu de tests sur ces composants avec des matieres nucleates, ni a la Kalaye Electric 
Company, ni ailleurs dans le pays. D’apres l’lran, son programme d’enrichissement etait un 
programme national et etait base sur des informations provenant de sources librement accessibles. 

31. Au cours de la visite des 2 et 3 octobre 2003, les schemas de la centrifugeuse, que PAgence avait 
demandes auparavant (voir le paragraphe 28 du document GOV/2003/63), lui ont ete montres. 

32. Dans sa lettre du 21 octobre 2003, l’lran a reconnu qu’un « nombre limite de tests, utilisant de 
petites quantites d’UF 6 , [avait ete] conduits en 1999 et 2002 » a la Kalaye Electric Company. Lors 
d’une reunion d’experts en technologie de Penrichissement tenue au cours de la visite du 27 octobre 
au l er novembre, les autorites iraniennes ont explique que les experiences conduites a la Kalaye 
Electric Company avaient utilise 1,9 kg d’UF 6 importe, dont les autorites nationales avaient 
precedemment essaye de cacher Pabsence en en attribuant la perte a P evaporation due a la fuite de 
vannes sur les cylindres contenant le gaz (voir le paragraphe 18 du document GOV/2003/63). 

33. Au cours de cette visite, PAgence a pu rencontrer la personne qui etait responsable des activites 
de recherche-developpement ayant trait a la centrifugeuse au cours de la periode 1992-2001 pour 
clarifier des questions liees a ces activites. LTran a accepte de fournir les RVS et les renseignements 
descriptifs pertinents et de presenter les matieres nucleates pour verification par PAgence au cours de 
Pinspection prevue du 8 au 15 novembre 2003. 

34. Comme mentionne ci-dessus, des echantillons de Penvironnement preleves a PIPEC et a la 
Kalaye Electric Company ont revele la presence de particules d’UHE et d’UFE, ce qui indique la 
presence possible en Iran de matieres nucleates qui n’ont pas ete declarees a PAgence. Les autorites 
iraniennes ont attribue la presence de ces particules a une contamination due a des composants de la 
centrifugeuse qui ont ete importes par Plran. En ce qui conceme les efforts qu’elle a faits pour verifier 
cette information, PAgence a demande, et Plran lui a foumi en octobre 2003, une liste des composants 
de centrifugeuses et des equipements importes et produits sur place, et une indication des lots des 
articles que Plran presente comme etant a Porigine de la contamination. L'Agence a en outre effectue 
une autre campagne de prelevement d’echantillons en octobre 2003, campagne au cours de laquelle 
tous les principaux composants importes et produits sur place, ainsi que diverses pieces d’equipements 
de production, ont ete analyses. 

35. Lors d’une reunion tenue le l er novembre 2003, les autorites iraniennes ont indique que toutes les 
matieres nucleates presentes en Iran avaient ete declarees a PAgence, que Plran n’avait pas enrichi de 
Puranium par centrifugation au-dela de Puranium 235 a 1,2 % et que la contamination n’aurait done 
pas pu avoir ete provoquee par les activites menees dans le pays. L'Agence a a present obtenu des 
informations sur Porigine des composants de centrifugeuses et des equipements que Plran presente 
comme etant a Porigine de la contamination a PUHE. Elle continuera ses enquetes sur la source de la 
contamination a PUHE et a l’UFE, y compris par le biais de controles aupres d’autres parties 
pertinentes. 
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C.3.2. Enrichissement par laser 


36. Comme indique dans le document GOV/2003/63 (par. 41), PIran a autorise PAgence a visiter en 
aout 2003 un laboratoire situe a Lashkar Ab’ad et qu’il a presente comme etant a l'origine destine a des 
recherches sur la fusion par laser et la spectroscopie laser, mais dont 1 ’objectif a ete change et qui est 
desormais consacre a la recherche-developpement et a la production de lasers a vapeur de cuivre. Dans 
sa lettre du 19 octobre 2003 a PAgence, PIran a declare avoir un important programme de R-D sur les 
lasers, mais n’avoir actuellement aucun programme de separation isotopique par laser. 


37. Au cours de discussions qui ont eu lieu en Iran les 2 et 3 octobre 2003, en reponse a des questions 
de PAgence, les autorites iraniennes ont reconnu que PIran avait importe et installe au CRNT des 
equipements laser provenant de deux pays : en 1992, un laboratoire de spectroscopie laser destine a 
etudier la fusion induite par laser, les phenomenes optogalvaniques et la photo-ionisation, et en 2000, 
une grande enceinte a vide, actuellement entreposee a Karaj, destinee aux etudes spectroscopiques 
mentionnees au paragraphe precedent. 


38. Le 6 octobre 2003, les inspecteurs de PAgence ont ete autorises a preiever a Lashkar Ab’ad les 
echantillons de Penvironnement demandes par PAgence en aout 2003. Ils ont egalement visite un 
entrepot au Centre agricole et medical de l'Organisation iranienne de l'energie atomique a Karaj, ou 
une grande enceinte a vide importee et le materiel correspondant etaient entreposes. Les autorites 
iraniennes ont declare que les equipements avaient ete importes en 2000, n’avaient jamais ete utilises, 
et avaient ete maintenant emballes pour etre reexpedies au fabricant, car le partenaire etranger avait 
reside le contrat d’achat de ces equipements en 2000. Les inspecteurs avaient ete informes que, plus 
tard, au cours de leur visite a Teheran, les equipements ayant trait au laboratoire importe en 1992 


seraient mis a leur disposition pour examen et prelevement d’echantillons de Penvironnement, et que 
les personnes ayant participe aux projets seraient mises a leur disposition pour des entretiens. 
Toutefois, ces entretiens et la presentation de ces equipements ont ete reportes par PIran. 


39. Dans sa lettre datee du 21 octobre 2003, PIran a reconnu que des les annees 70, il avait eu des 
contrats lies a Penrichissement par laser avec des sources etrangeres de quatre pays. Ces contrats sont 
discutes en detail a Pannexe 1 au present rapport. 


40. Au cours de la visite de suivi effectuee par les inspecteurs en Iran entre le 27 octobre et le 
l er novembre 2003, PIran a fourni des informations supplementaires sur Lashkar Ab’ad et reconnu 
qu’une installation pilote d’enrichissement par laser y avait ete etablie en 2000. Le projet 
d’etablissement comprenait plusieurs contrats couvrant la foumiture non seulement d’informations, 
comme indique par PIran dans sa lettre du 21 octobre 2003 a PAgence, mais aussi d’equipements 
supplementaires. L’lran a en outre declare que des experiences d’enrichissement par laser de 
l’uranium avaient ete conduites entre octobre 2002 et janvier 2003 avec de l’uranium metal naturel 
non declare auparavant qui avait ete importe de Pun des autres fournisseurs. D’apres les autorites 
iraniennes, tous les equipements avaient ete demanteies en mai 2003 et transferes a Karaj pour etre 
entreposes avec Puranium metal. Les equipements et la matiere ont ete presentes aux inspecteurs de 

PAgence le 28 octobre 2003. 

41. Lors de la reunion du l er novembre 2003, PIran a accepte de fournir les RVS et les 
renseignements descriptifs pertinents et de presenter les matieres nucleates pour verification par 
PAgence au cours de l’inspection prevue du 8 au 15 novembre 2003. 


C.4. Programme de reacteur a eau lourde 
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42. Le 12 juillet 2003, les autorites iraniennes ont presente les caracteristiques techniques - fondees, 
selon elles, sur une conception nationale - du reacteur de recherche iranien (IR-40) qui doit etre 
construit a Arak. Ce reacteur servira, d’apres la declaration correspondante, a la 
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recherche-developpement et a la production de radio-isotopes a des fms medicales et industrielles. 
L’lran a explique que, comme ses tentatives d’importer un reacteur pour remplacer le vieux reacteur 
de recherche de Teheran (RRT) avaient ete vaines, la seule autre solution qu’il lui restait etait le 
reacteur a eau lourde, qui pourrait utiliser l’U0 2 et le zirconium produits sur place. II a juge que, pour 
avoir un flux neutronique suffisant, il avait besoin d’un reacteur d’une puissance de Pordre 
de 30 a 40 MWth. 

43. Pendant leur visite en juillet 2003, les inspecteurs de PAgence ont requ les plans de PIR-40. 
Contre toute attente, du fait de Pusage declare de Pinstallation pour la production de radio-isotopes, 
les plans ne portaient aucune mention de cellules chaudes. L’Agence a souleve la question lors de 
cette visite, d’autant que des rapports de sources librement accessibles revelaient que PIran aurait tente 
recemment d’importer des manipulateurs lourds et des fenetres blindees pouvant servir dans des 
cellules chaudes. Elle a indique aux autorites iraniennes que, compte tenu des specifications 
concernant les manipulateurs et fenetres qui faisaient Pobjet de ces rapports, il aurait du exister deja 
un plan pour les cellules chaudes et que, par consequent, la ou les cellules chaudes auraient deja du 
etre declarees, du moins a titre preliminaire, en tant que partie de Pinstallation ou en tant 
qu’installation distincte. 

44. Dans leur lettre du21 octobre 2003, les autorites iraniennes ont reconnu que deux cellules 
chaudes avaient ete prevues pour ce projet. Toutefois, d apres les informations donnees dans cette 
lettre, elles ne disposaient encore ni du plan, ni d’indications detaillees sur les dimensions ou la 
configuration des cellules chaudes car elles ne connaissaient pas les caracteristiques des manipulateurs 
et des fenetres blindees qu’elles pourraient se procurer. Le l er novembre 2003, PIran a confirme qu’il 
envisageait de construire sur le site d’Arak un nouveau batiment equipe de cellules chaudes pour la 
production de radio-isotopes. Il a accepte de soumettre en temps voulu les renseignements descriptifs 
preliminaires concernant ce batiment. 


D. Constatations 

45. Le programme nucleaire iranien, d’apres les donnees dont dispose PAgence actuellement, couvre 
la partie initiale du cycle du combustible nucleaire pratiquement complet, avec extraction, traitement, 
conversion et enrichissement de Puranium, fabrication du combustible, production d’eau lourde, un 
reacteur a eau ordinaire, un reacteur de recherche a eau lourde et des installations de 
recherche-developpement correspondantes. 

46. L’lran a maintenant reconnu qu’il travaillait a Pelaboration d’un programme d’enrichissement 
par centrifugation depuis 18 ans et par laser depuis 12 ans. Dans ce contexte, il a reconnu avoir 
produit de petites quantites d’UFE au moyen des procedes d’enrichissement par centrifugation et par 
laser et ne pas avoir declare un grand nombre d’activites de conversion, fabrication et irradiation 
mettant en jeu des matieres nucleates, y compris la separation d’une petite quantite de plutonium. 

47. A partir de toutes les informations dont dispose actuellement PAgence, il ne fait pas de doute 
que, dans plusieurs cas et sur une longue periode, PIran s’est soustrait aux obligations qui lui 
incombent en vertu de son accord de garanties, a savoir la declaration des matieres nucleates, de leur 
traitement et de leur utilisation, ainsi que la declaration des installations dans lesquelles ces matieres 
sont traitees et entreposees. Dans ses rapports de juin et d’aout2003 au Conseil des gouverneurs 
(GOV/2003/40 et GOV/2003/63), le Directeur general a releve plusieurs exemples de tels 
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manquements et note les mesures correctives que Plran est en train de prendre ou qu’il doit prendre a 
cet egard. 

48. Depuis la parution du dernier rapport du Directeur general, un certain nombre de manquements 
supplementaires ont ete mis en evidence. Ces manquements peuvent etre recapitules comme suit : 

(a) Non-declaration des activites suivantes : 

(i) Putilisation d’UF 6 naturel importe pour Pessai des centrifugeuses a la Kalaye 
Electric Company en 1999 et 2002, et la production consecutive d’uranium 
enrichi et d’uranium appauvri; 

(ii) Pimportation d’uranium naturel metal en 1994 et son transfert pour l’utiliser dans 
des experiences d’enrichissement par laser, y compris la production d’uranium 
enrichi, la perte de matieres nucleates au cours de ces operations, ainsi que la 
production consecutive de dechets et leur transfert; 

(iii) la production d’U0 2 , UO 3 , UF4, UF 6 et de CDAU a partir d’U0 2 appauvri, d’U 3 Og 
appauvri et d’U 3 08 naturel importes, ainsi que la production consecutive de 
dechets et leur transfert; 

(iv) la production de cibles d’U0 2 au CNTI et leur irradiation au RRT, le traitement 
consecutif de ces cibles, y compris la separation du plutonium, la production 
consecutive de dechets et leur transfert, ainsi que Pentreposage au CRNT des 
cibles irradiees non traitees ; 

(b) Non-communication des renseignements descriptifs pour : 

(i) Pinstallation d’essais en centrifugeuse a la Kalaye Electric Company ; 

(ii) les laboratoires laser au CRNT et a Lashkar Ab’ad, et les emplacements ou les 
dechets qui ont ete produits sont traites et entreposes, y compris Pentrepot de 
dechets a Karaj ; 

(iii) les installations au CTNI et au CRNT associees a la production d’U0 2 , U0 3 , UF 4 , 
UF 6 et de CDAU ; 

(iv) le RRT, pour ce qui est de Pirradiation de cibles d’uranium, et Pinstallation de 
cellules chaudes ou est effectuee la separation du plutonium, ainsi que 
Pinstallation de manipulation des dechets au CRNT ; 

(c) Non-cooperation a l’application des garanties a de nombreuses occasions en usant de 
dissimulation. 

49. Comme mesures correctives, l’lran s’est engage a soumettre des RVS portant sur toutes ces 
activites, a foumir les renseignements descriptifs concemant les installations ou sont effectuees ces 
activites, a soumettre toutes les matieres nucleates a la verification de PAgence lors des prochaines 
inspections et a adopter une politique de cooperation et de totale transparence. 
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E. Evaluation et prochaines etapes 

50. Le fait que PIran divulgue recemment son programme nucleaire est un signe manifeste qu’il a par 
le passe dissimule certains aspects de ses activites nucleaires et qu’il a par consequent manque a 
Pobligation de se conformer aux dispositions de son accord de garanties. La politique iranienne de 
dissimulation s’est poursuivie jusqu’au mois dernier avec une cooperation limitee et reactive et des 
informations lentes a venir, changeantes et contradictoires. Si la plupart des manquements releves a ce 
jour ne portent que sur de petites quantites de matieres nucleaires, ils ont trait neanmoins aux aspects 
les plus sensibles du cycle du combustible nucleaire, notamment Penrichissement et le retraitement. 
Certes, ces matieres devraient subir un traitement ulterieur avant de pouvoir servir a fabriquer des 
armes, mais le fait que PIran a omis plusieurs fois de declarer dans des delais convenables les 
matieres, les installations et les activites en question, comme il est tenu de le faire en vertu de son 
accord de garanties, suscite de graves preoccupations. 

51. A la suite de Padoption par le Conseil de la resolution GOV/2003/69, le gouvemement iranien a 
informe le Directeur general qu’il avait a present adopte une politique de totale franchise et decide de 
remettre a PAgence une declaration complete de toutes les activites nucleaires qu’il a menees. Depuis 
cette reunion du Conseil, PIran a donne des signes d’ouverture et de cooperation active notamment en 
accordant a PAgence un acces illimite a tous les emplacements que celle-ci souhaitait inspecter, en lui 
communiquant des renseignements et des clarifications sur la provenance des equipements et des 
composants qu’il a importes et en l’autorisant a interroger certaines personnes. C’est la un 
changement d’attitude dont il convient de se feliciter. 

52. L’Agence va maintenant entreprendre toutes les demarches necessaires pour confirmer que les 
renseignements que PIran lui a communiques sur ses activites nucleaires presentes et passees sont 
corrects et complets. Il n’y a pas de preuve a ce jour que les matieres et activites nucleaires qui n’ont 
pas ete deciarees par le passe aient un rapport avec un programme d’armement nucleaire. Toutefois, 
compte tenu des anciennes pratiques de dissimulation de PIran, cela prendra un certain temps avant 
que PAgence ne puisse conclure que le programme nucleaire iranien est exclusivement a des fins 
pacifiques. L’Agence doit pour cela se doter d’un systeme de verification particulierement fort. Un 
protocole additionnel, associe a une politique d’ouverture et de totale transparence de la part de PIran, 
est indispensable a un tel systeme. 

53. Dans ce contexte, PIran a ete prie de poursuivre sa politique de cooperation active en repondant a 
toutes les questions de PAgence et en lui permettant d’acceder a tous les emplacements qu’elle 
souhaiterait inspecter, a tous les renseignements qu’elle souhaiterait se procurer et a toutes les 
personnes qu’elle jugerait bon d’interroger. L’origine de la contamination par de l’UHE et de I’UFE 
est une question sur laquelle il convient d’enqueter de toute urgence. L’Agence entend examiner la 
question avec un certain nombre de pays et elle a besoin de leur pleine cooperation pour y apporter 
une reponse. 

54. La declaration recente de PIran dans laquelle il annonce son intention de conclure un protocole 
additionnel et de se conformer aux dispositions y afferentes en attendant qu il entre en vigueur, est un 
pas dans la bonne direction. Le projet de protocole additionnel est actuellement soumis a 1 examen du 

Conseil. 
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55 La decision de l’lran de suspendre ses activites de retraitement et d enrichissement d uranium 
vient egalement a point nomme 3 . L’Agence entend verifier Implication de cette decision par 1’Iran, 
dans le cadre de l’accord de garanties et du protocole additionnel. 

56. Le Directeur general informera le Conseil de 1’evolution de la situation a sa reunion de 
mars 2004 ou plus tot, si besoin est. 
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noter que le 25 juin 2003, l’lran a introduit de PUF 6 dans la premiere centriftigeuse 4 1’IPEC et que le 19 aout, ll a 
imencLes essais d'une petite cascade de dix machines. Le 31 octobre 2003, les inspected de 1 Agence ont notd 
aucun gaz d’UF 6 n’alimentait les centrifugeuses malgre la poursuite du chantier de construction et d’installation sur le site. 
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CHRONOLOGIE DES DETAILS TECHNIQUES 


Conversion d’uranium 


Installation de conversion d’uranium (ICU) 

1 Selon l’lran, les plans de cette installation ont ete initialement etablis au milieu des annees 90 par 
un foumisseur etranger. Elle aurait du etre construite par ce dernier dans le cadre d’un contrat cle en 
main, mais le contrat a ete annule en 1997 et, toujours selon l’lran, le foumisseur n aurait pas livre 
d’equipement a i’lran. L’OIEA a reconnu avoir requ de sa part les plans de 1’installation, notamment 
des comptes rendus des essais de materiel et certains renseignements sur la conception de ce dernier, 
mais a declare que tous les equipements et pieces de 1’installation avaient ete fabriques dans le pays a 
partir de plans etablis sans aide exteme. Les travaux de construction de 1’installation ont commence 

en 1999. 


2. L'Agence a re?u des renseignements descriptifs preliminaires sur 1’ICU le 31 juillet 2000. 
Depuis cette date, elle y procede regulierement a des DIV afin de suivre les progres des travaux de 
construction et de 1’installation du materiel et de mettre au point une methode de controle. Cette 
derniere a ete soumise aux autorites iraniennes en fevrier 2002. 


3. Selon les renseignements descriptifs communiques a PAgence en juillet 2000, cette installation 
est destinee a convertir du concentre de minerai d’uranium ou de l’U 3 0 8 en U0 2 naturel, en UF 6 et en 
uranium metal. Sa capacite nominale de production devrait etre de 200 t d’UF 6 par an. Elle aurait le 
materiel pour proceder aux operations suivantes : conversion de concentre de minerai d uranium 
naturel en UF 6 , conversion d’UF 6 faiblement enrichi en U0 2 (30 t par an d’U0 2 enrichi a 5 % en 
U-235), conversion d’UF 6 appauvri en UF 4 (170 t par an d’UF 4 appauvri), conversion ^ UF 6 
faiblement enrichi en metal d’UFE (30 kg par an d’uranium metal enrichi a 19,7 % en U-235) et 
conversion d’UF 4 appauvri en uranium metal appauvri. Selon les informations communiquees par 
1'Iran, la mise en service de la premiere chaine de conversion (conversion d’U 3 0 8 en carbonate double 
d’ammonium et d'uranyle (CDAU)) devrait avoir lieu en novembre 2003. 


4 . En procedant a une DrV dans Pinstallation en 2002, des inspecteurs ont constate que la chaine de 
conversion en uranium metal appauvri avait ete remplacee par une chaine de production d'uramum 
metal naturel. Les renseignements descriptifs actualises, qui ont ete communiques a l'Agence le 9 avril 
2003, font maintenant etat d'une chaine supplementaire de conversion en U0 2 naturel et dune chaine 
de conversion en uranium metal naturel. Dans une lettre datee du 19 aout 2003, 1'Iran a declare que 
cette derniere chaine pourrait etre utilisee pour produire des materiaux ecrans et que la chaine de 
conversion en U0 2 naturel etait destinee a repondre aux besoins du programme de reacteur a eau 

lourde. 


Experiences et essais de conversion de l’uranium 

5 . Les explications donnees par 1'Iran selon lesquelles il n'aurait procede a aucun essai a l'aide de 
matieres nucleates sur certaines etapes du procede de conversion et que celles-ci auraient ete basees 
sur les schemas et les comptes-rendus d’essais du foumisseur ont souleve des questions, et ce d'autant 
plus que les etapes plus simples de ce procede (teiles que la dissolution d’U 3 0 8 et la purification 
d'uranium a l'aide de colonnes pulsees) avait fait l'objet d'essais mtensifs. Selon des experts de 
l'Agence, une telle approche ne serait pas conforme a la pratique habituelle qui consiste dabord a 
valider les etapes et a lancer une production a 1'echelle pilote avant de mettre defimtivement au point 
la conception et la construction d'une usine de conversion industrielle. 
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6 . Comme l’annonqait le document GOV/2003/63, en aout2003 l’lran a reconnu avoir mene en 
laboratoire des experiences de conversion d’uranium au debut des annees 90, experiences qu’il aurait 
du declarer conformement a ses obligations decoulant de 1’accord de garanties. 

7. Le 9 octobre 2003, l'Agence a requ confirmation que, contrairement a ce qu’avait declare l’lran 
precedemment, pratiquement toutes les matieres importantes pour la conversion d'uranium (CDAU, 
U0 3 , UF 4 et UF 6 ) avaient ete produites au cours d’experiences faites en laboratoire (quantites de 
Fordre du kilogramme) entre 1981 et 1993 sans avoir ete declarees a l’Agence. Le l er novembre 2003, 
l'lran a explique qu'en raison de la participation etrangere a la conception et a la construction de 
1’installation de conversion de l'uranium, il avait ete decide en 1993 de mettre fin aux travaux de 
recherche-developpement sur UF 4 et UF 6 executes dans le pays. II a en outre declare que les 
installations liees aux experiences concemant UF 4 et UF 6 avaient ete demantelees et que le materiel 
avait ete transfere dans une installation d'entreposage des dechets a Karaj. Ces assertions sont en train 
d’etre evaluees par l'Agence. 

8 . Pour plus de commodite, le tableau 1 resume les principales experiences de traitement effectuees 
par l'lran a l'aide d’uranium importe selon les informations dont dispose actuellement l'Agence. 
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Tableau 1. Principales experiences de traitement effectives par l’lran a I'aide 

d’uranium importe 


Annee 

d’importation 

Type et 

quantity 

de matiere 

Utilisation par l’lran 

1977 

20 kg U 3 0 8 
(appauvri) 

• A la demande de l'lran, l’U 3 0 8 a ete exempt^ des garanties en 1978 (exemption lev6e 
en 1998). 

• Des activity de traitement ont ete exdcutdes entre 1981 et 1993 et declares & TAgence 
en 1998. 5,2 kg d’U 3 0 8 ont ete declares perdus en cours de traitement 

50 kg U0 2 

(appauvri) 

• A la demande de l'lran, l’U 2 a ete exemptd des garanties en 1978 (exemption lev6e 
en 1998) 

• Des recherches sur la fabrication du combustible ont 6t6 ex6cut6es entre 1985 et 1993 au 
laboratoire de fabrication du combustible et ddclarees a l'Agence en 1998 ; 13,1 kg 
d’U0 2 appauvri ont ete declares perdus en cours de traitement. 

• Entre 1989 et 1993, de l’UF 4 a ete produit en laboratoire au CRNT & Taide de rU0 2 
declare perdu en 1998. 

• Entre 1988 et 1992, des cibles d’U0 2 ont 6t6 fabriqudes au CTNI b Taide d'environ 6,9 
kg d’U0 2 , prdcddemment declare perdu en cours de traitement en 1998, et ulterieurement 
irradiees au RRT ; le plutonium sdpard qui en est r6sult6 au CRNT a 6t6 entreposd avec 
les cibles irradiees non traitdes au CRNT. 

1982 

531 t de 

concentre 

d’U 3 0 8 

(naturel) 

• Entre 1982 et 1993, le traitement de 85 kg d’U 3 0 8 a 6t6 effects au LCU et declare 4 
TAgence en 1998 ; 45 kg ont 6X6 declares perdus en cours de traitement. 

• Entre 1982 et 1987, environ 12,2 kg d’U0 2 ont 6i6 produits a Taide de FU 3 0 8 ddclard 
perdu en 1998. Combing a d’autres matidres, cet U0 2 a servi, entre 1989 et 1993, a 
produire une dizaine de kg d’UF 4 au CRNT. 

1991 

1 005 kg 

d’UF 6 

(naturel) 

• 1,9 kg d’UF 6 a servi k tester des centrifugeuses h la Kalaye Electric Company entre 1999 

et 2002. 

402 kg 

d’UF 4 

(naturel) 

• 376,6 kg d’UF 4 ont 6t6 convertis en uranium metal au cours de 113 experiences menees 

aux LPJ, entre 1991 et 1993, 6,5 kg d’UF^ ont 6t6 produits au CRNT avec environ 9,4 kg 
d’UF 4 qui avaient 6X6 declares perdus en cours de traitement en 2003 


401,5 kg 

d’U0 2 

(naturel) 

• 44 kg d’U0 2 ont 6X6 utilises pour tester les colonnes pulsees et la production de pastilles 
aux LPJ. 

• 1-2 g d’U0 2 ont ete irradies au cours d’experiences men6es au RRT et traites aux LPJ. 

• 2,7 kg d’U0 2 ont servi a la production d’UF 4 . 

1993 

50 kg 

d’uranium 

metal 

• 8 kg d’uranium metal ont ete utilises entre 1999 et 2000 pour des experiences SILVA au 
CRNT. 

• 22 kg d’uranium metal ont ete utilises entre octobre 2002 et f6vrier 2003 pour des 
experiences SILVA a Lashkar Ab’ad. 


9. En 1977, 1 Iran a importe 20 kg d , U 3 O s appauvri et 50 kg d , U0 2 appauvri. Suite a la demande 
qu’il a presentee en 1978, ces matieres ont ete exemptees des garanties. En 1982, il a importe 53 1 t de 
concentre d’U 3 0 8 naturel qu’il a declarees a I’Agence en 1990. 


10. En 1981 et 1984 respectivement, llran a charge un fournisseur etranger de construire sur le site 
du CTNI un laboratoire de chimie de l'uranium (LCU) et un laboratoire de fabrication de combustible. 
L existence de ces laboratoires a ete decouverte en 1993 par TAgence au cours d'une visite du 
Directeur general adjoint charge des garanties et officiellement declaree a I’Agence en 1998. Entre 
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1981 et 1993, l’lran a procede dans ces laboratoires a des activites non declarees a l’aide de l’U 3 0 8 
appauvri exempte, de l’U0 2 appauvri exempte et du concentre d’U 3 0 8 (voir les paragraphes 11 et 12 
ci-apres). Ces activites n'ont ete declarees a I'Agence qu’en 1998 apres de longues discussions avec de 
hauts responsables iraniens. L'exemption a ete levee en 1998 et les matieres restantes ont ete 
entreposees au CTNI. En 1998, l’lran a declare que le LCU etait ferme depuis 1987. Le laboratoire de 
fabrication de combustible est toujours en service. 

11. Entre 1981 et 1993, le LCU a procede au traitement de 20 kg d’U 3 0 8 appauvri exempte et de 
quelque 531 t de concentre d’U 3 0 8 naturel. Sur ces 20 kg d’U 3 0 8 appauvri, 5,2 kg ont ete declares 
perdus en cours du traitement par l’lran en 1998. En 1998, I’lran a aussi declare qu'il avait traite 85 kg 
des 531 t de concentre d’U 3 0 8 , dont 45 kilos avaient ete declares perdus en cours du traitement. 

12. Entre 1985 et 1993, le laboratoire de fabrication du combustible a procede a des recherches dans 
ce domaine, sa principale activite ayant ete la fabrication de pastilles frittees a partir des 50 kg d’U0 2 
appauvri exempte qui avaient ete importes. L’lran a declare l'existence de ce laboratoire et le 
traitement des matieres nucleates qui y etait effectue en 1998, annee pendant iaquelle il a egalement 
declare que 13,1 kg de matieres avait ete perdus en cours du traitement. 

13. Dans une lettre datee du 19 aout 2003, I’lran a reconnu avoir effectue dans les annees 90 des 
experiences de conversion d’U0 2 en UF 4 dans les laboratoires de radiochimie du CRNT avec une 
partie de l’U0 2 appauvri importe dont il est question au paragraphe precedent. Jusqu'en aout 2003, 
l’lran a affirme ne pas avoir procede a des experiences de production d’UF 4 . Il ne les a reconnues 
qu’apres que les resultats des analyses des eehantillons preleves sur des dechets pour verifier les 
experiences menees a l’aide des matieres nucleates importees en 1991 eurent indique la presence 
d’UF 4 appauvri melange a de l’UF 4 naturel L’lran a reconnu que l’U0 2 qui avait ete utilise faisait 
partie des quantites qu’il avait precedemment declare perdues au cours des experiences menees au 
laboratoire de fabrication de combustible. 

14. Le 9 octobre 2003, l'lran a donne d'autres details sur ces experiences concemant l’UF 4 en 
declarant qu’entre 1987 et 1993, de l’UF 4 avait ete produit au banc d’essai dans les laboratoires de 
radiochimie. Ces informations ont ete developpees dans une lettre de l’lran datee du 21 octobre 2003 
et lors d’une reunion ulterieure tenue le l er novembre 2003. Selon ces informations, les experiences de 
production d’UF 4 consistaient notamment a tester les methodes de production par voie humide et 
seche. Entre 1982 et 1987, environ 12,2 kg d’U0 2 naturel ont ete produits au laboratoire de chimie de 
l'uranium a I'aide du concentre d’U 3 0 8 importe qui avait ete declare perdu en cours de traitement en 
1998 (voir paragraphe 11 ci-dessus). Ces matieres, ainsi que 1 kg d’U0 2 importe en 1991 et 1,23 kg 
d’U0 2 appauvri qui, en 1998, avait ete declare perdu en cours de traitement au laboratoire de chimie 
de l'uranium (voir le paragraphe 12 ci-dessus), ont ete utilises aux laboratoires de radiochimie pour la 
production, par voie humide, d’UF 4 En outre, 2,5 kg d’UF 4 ont ete produits par voie seche a I'aide de 
l’U0 2 importe en 1991 comme matiere brute. 

15. Entre 1991 et 1992, 0,2 kg d’U0 3 et 4,45 kg de CDAU ont ete produits dans les laboratoires de 
radiochimie a I'aide d’une partie du concentre d’U 3 0 8 importe en 1982 utilise comme matiere brute. 

16. Le l er novembre 2003, l’lran a accepte, en guise de mesure corrective, de soumettre des RVS 
pour le laboratoire de chimie de l'uranium, ie laboratoire de fabrication de combustible, les LPJ et 
I'installation d'entreposage des dechets de Karaj, ainsi que des renseignements descriptifs pour cette 
derniere. 


06-23614 


17. Devaluation finale des informations foumies sur ces experiences de conversion dependra des 
resultats de 1’analyse destructive, de Fanalyse des eehantillons de l'environnement et de revaluation 
des rapports sur les experiences communiques par l'lran. 
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18. Apres l'importation en 1991 d'uranium naturel (1 005 kg d’UF 6 , 402 kg d’UF 4 et 401,5 kg 
d’U0 2 ), l’lran a procede a plusieurs experiences aux LPJ situes au CRNT. L'importation de ces 
matieres nucleates n'a ete reconnue par l'lran qu'en mars 2003. La situation concemant les matieres 
importees, telles qu’elles ont ete declarees a ce jour, est la suivante : 


Sur les 1 005 kg d’UF 6 , 1,9 kg ont ete portes manquants dans deux cylindres dans lesquels ces 
matieres ont soi-disant ete livrees. Cette perte a ete initialement attribute par llran a 
l’evaporation de matieres sous de fortes temperatures pendant leur entreposage. L'lran a 
maintenant reconnu qu’il les avait utilises pour tester des centrifugeuses a la Kalaye Electric 
Company, comme decrit ci-apres. 


• Sur les 402 kg d’UF 4 , 376,6 kg ont ete convertis en uranium metal. En mars 2003, l’lran a 
declare ces activites de conversion, et en juin 2003 il a explique les avoir menees dans le cadre 
de 113 experiences realisees aux LPJ au debut des annees 90. En octobre 2003, il a aussi 
reconnu avoir utilise 9,43 kg d’UF 4 pour la conversion d’UF 6 , comme decrit ci-apres. 


• Sur les 401,5 kg d’U0 2 , 44 kg ont ete utilises pour tester les procedes des colonnes pulsees et 
pour les experiences de production de pastilles aux LPJ. En outre, entre juin 1987 et fevrier 
1999, de petites quantites (entre 1 et 2 g) d’U0 2 ont ete irradiees au RRT dans le cadre dune 
cinquantaine d'experiences et envoyees pour separation d’I-131 a Finstallation de production 
de radio-isotopes de molybdene, d’iode et de xenon (installation MIX). En octobre 2003, 
l’lran a reconnu avoir utilise 2,7 kg d’U0 2 dans des experiences de conversion destinees a 

produire de l’UF 4 . 

19. L’lran a foumi des RVS sur les importations des matieres mentionnees au paragraphe precedent, 
ainsi que sur leur traitement ulterieur. Il a aussi soumis des listes des articles du stock physique (PIL) 
et des rapports sur le bilan matieres (RBM) presentant l’etat actuel des matieres nucleates aux LPJ, 
notamment l’uranium metal, le nitrate d’uranyl, les pastilles d’U0 2 et des dechets contenant de 

Furanium. 

20. Les LPJ, oil, selon les declarations de l’lran, nombre de ces experiences ont ete effectuees, 
consistent en plusieurs salles oil se sont deroulees les activites de conversion impliquant des matieres 
nucleates importees en 1991. Ils ont ete declares a l'Agence en mars 2003. En mai 2003, l'Agence a 
repu les renseignements descriptifs les concernant et les activites de verification ont des lors 
commence. L’lran a ete informe que ces renseignements n’etaient toujours pas complets et a ete prie 

les mettre a jour. 


Production et utilisation de VUF& 

21. Jusqu’a recemment, les autorites iraniennes declaraient que l’UF 6 importe en 1991 n avait pas ete 
traite et, plus precisement, qu’il n’avait pas ete utilise pour des essais de centrifugation, 
d’enrichissement ou autres. Elies avaient declare que la petite quantite d’UF 6 manquante (1,9 kg) dans 
les deux petits cylindres qui avaient servi a importer cette matiere pouvait s’exphquer par une fuite au 
niveau des vannes, explication que l’Agence avait mise en doute a la lumiere de ses activites 
d’evaluation et de verification techniques. Toutefois, dans les informations qu il a remises 
le ^3 octobre 2003, l’lran a reconnu qu’il avait utilise 1,9 kg d’UF 6 importe pour tester les 
centrifugeuses dans les ateliers de la Kalaye Electric Company entre 1999 et 2002, avant que cette 
installation d’essais ne soit demantelee a la fin de 2002. Cette matiere est actuellement declaree 
comme retenue dans les equipements qui ont ete demanteles et qui sont actuellement entreposes a 

1’IPEC. 

22. Le conteneur restant d’UF 6 importe en 1991, un grand cylindre de type 30 B actuellement stocke 
a Natanz, a ete presente aux inspecteurs de l’Agence et semble etre intact. Toutefois, une analyse 


06-23614 


160 



S/2006/80 


GOV/2003/75 
Annexe 1 
Page 6 


destructive de son contenu doit encore etre effectuee. Cela sera fait des que le materiel necessaire aura 
ete installe. En attendant, il a ete procede a des prelevements d’echantillons de Penvironnement et a 
des mesures non destructives pour confirmer la presence d’uranium naturel. 


23. Contrairement a ses declarations anterieures selon lesquelles il n’aurait pas utilise de matieres 


nucleaires pour tester la production d’UF 6j Plran a reconnu, dans sa lettre du 21 octobre 2003, avoir 
procede, entre 1987 et 1993 au Laboratoire de radiochimie du CRNT, a la preparation d’UF 6 a 
Pechelle du laboratoire, a partir de 9,43 kg d’UF 4 importe en 1991. Les equipements du laboratoire ont 
ete demanteles depuis. Le 12 octobre 2003, ces equipements ont ete presentes dans un conteneur a la 


verification de PAgence, au Centre de recherche nucleaire appliquee a la medecine et a Fagriculture 
de Karaj, en meme temps que plusieurs cylindres contenant environ 6,5 kg d’UF 6 . L’evaluation 
definitive dependra des resultats de Pechantillonnage de Penvironnement et de Pexamen des resultats 


d’experiences communiques par Plran. 


24. Le l er novembre 2003, Plran a accepte de soumettre des RVS pour le LPJ, PIPEC et Pinstallation 
d’entreposage des dechets de Karaj, ainsi que les renseignements descriptifs concemant ces 

installations. 


Production d’uranium metal 


25. En mars 2003, Plran a informe PAgence que la majorite de PUF 4 naturel importe en 1991 avait 
ete converti en uranium metal au LPJ entre 1995 et 2000 au cours de 113 experiences. Ni les 
experiences ni Pinstallation ou celles-ci ont ete menees n’ont ete declarees a PAgence a Pepoque. Les 
matieres nucleaires provenant de ces experiences ont ete verifiees lors de Pinspection de mai 2003 de 


PAgence a qui Plran a remis les RVS, les PIL et les RBM correspondants, ainsi que les 
renseignements descriptifs mis a jour concemant le LPJ. 


26. Dans sa lettre du21 octobre 2003, Plran a admis que ses capacites de production d’uranium 
metal devaient aussi servir pour son programme d’enrichissement par laser (voir ci-apres). 


Experiences dans le domaine du retraitement 

27. En mars 2003, Plran a declare qu’une partie de PU0 2 importe en 1991 avait ete utilisee pour des 
experiences ayant trait a la fabrication de pastilles. En avril 2003, Plran a indique a PAgence qu’une 
partie de PU0 2 avait egalement ete utilisee dans le cadre d’experiences de production d’isotopes 
basees sur Pirradiation de cibles d’LJ0 2 nciturel au RRT, suivie de la separation de molybdene, de 
xenon et d iode. Les dechets liquides contenant de 1 uranium issus de ces experiences auraient ete 

expedies a Ispahan. 

28. Dans sa lettre du 21 octobre 2003, Plran a reconnu que des activites d’irradiation de cibles d’U0 2 
appanvri avaient ete effectuees au RRT et que des experiences de separation du plutonium en cellule 
chaude avaient par la suite ete menees dans le batiment de surete nucleaire du CRNT, entre 1988 
et 1992. Ni ces activites, ni les experiences de separation du plutonium n’avaient ete signalees 

auparavant a PAgence. 

29. Lors des reunions tenues du 27 octobre au l er novembre 2003, Plran a foumi des renseignements 
complementaires sur les experiences ayant implique Putilisation d’uranium appauvri. Il a declare 
qu’elles avaient ete menees en vue d’acquerir des connaissances sur le cycle du combustible nucleaire 
et une certaine experience en chimie du retraitement. Ces experiences ont ete realisees entre 1988 
et 1992 et ont mis en jeu 7 kg de pastilles d’U0 2 pressees ou frittees produites au CTNI a partir 
d’uranium appauvri qui avait ete exempte des garanties, a la demande de Plran, en 1978. En 1997, ces 
matieres ont ete declarees comme perdues au cours du traitement au laboratoire de fabrication de 
combustible. Les capsules contenant les pastilles ont ete irradiees au RRT pendant generalement deux 
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semaines dans le cadre d’un projet de production d’isotopes de produits de fission du molybdene, de 
l’iode et du xenon. La separation de plutonium, basee sur le processus Purex, a ete effectuee dans les 
laboratoires du CRNT, dans trois boites a gants blindees qui, d’apres Plran, ont ete demantelees 
en 1992 puis entreposees dans un entrepot au CTNI avec les equipements connexes. 

30. L’Agence a ete informee du fait qu’environ 7 kg d’U0 2 au total avaient ete utilises, dont 3 kg 
avaient ete irradies et traites pour separer le plutonium. Les 4 kg restants de cibles d’U0 2 irradiees ont 
ete places dans des conteneurs et conserves sur le site du CRNT, le plutonium separe a ete entrepose 
dans fun des laboratoires polyvalents Jabr Ibn Hayan apres le demantelement des boites a gants, et les 
dechets ont ete stockes a Qom. 

31. En aout 2003, les inspecteurs de PAgence ont visite femplacement d’entreposage de dechets 
d’Anarak, oil les dechets auxquels il est fait reference au paragraphe 27 ci-dessus avaient ete 
entreposes. L’lran a accepte de les transferer aux LPJ. 

32. Le l er novembre 2003, Plran a accepte de presenter tous les rapports sur le controle comptable 
des matieres nucleates etablis depuis 1988, qui portent sur la fabrication des cibles d’U0 2 , leur 
irradiation et leur traitement ulterieur, ainsi que sur l’entreposage des matieres nucleates restantes et 
des dechets. II a en outre accepte de foumir des renseignements descriptifs sur ces activites et les 
matieres nucleates se trouvant au CTNI et aux LPJ. 

33. Le l er novembre 2003, Plran a egalement presente le plutonium separe et les cibles irradiees non 
traitees aux inspecteurs de PAgence dans les locaux des LPJ. La verification de ces matieres, ainsi que 
de celles qui pourraient encore se trouver dans les boites a gants demantelees, devrait avoir lieu au 
cours de la prochaine inspection. 

Enrichissement de l’uranium 


Enrichissement par centrifugation gazeuse 

34. En fevrier 2003, suite aux demandes de PAgence, Plran a reconnu que deux usines 
d’enrichissement par centrifugation etaient en construction a Natanz : PIPEC et une installation 
d’enrichissement de combustible de taille industrielle. En fevrier 2003, Plran a en outre reconnu que 
les ateliers de la Kalaye Electric Company a Teheran avaient servi a la production de composants de 
centrifugeuses, mais a declare qu’il n’y avait pas eu d’operations liees au programme d’enrichissement 
par centrifugation mettant en jeu des matieres nucleates, que ce soit a la Kalaye Electric Company ou 
en tout autre emplacement en Iran. D’apres les autorites iraniennes, tous les essais ont ete realises soit 
sous vide, soit par simulation. Les representants iraniens ont declare que le programme 
d’enrichissement avait ete lance en 1997, qu’il etait national et base sur des informations provenant de 
sources librement accessibles, telles que des publications scientifiques et des brevets. 


35. Une equipe d’experts en technologie de la centrifugation de PAgence a rencontre les 
representants iraniens, du 7 au 11 juin 2003, afin de demander des eclaircissements sur le programme 
iranien d’enrichissement par centrifugation, et en particulier sur la declaration selon laquelle les 
travaux de conception et de recherche-developpement, qui auraient commence en 1997, etaient bases 
sur des informations provenant de sources librement accessibles et sur un grand nombre d’activites de 
modelisation et de simulation, et les essais de rotors de centrifugeuse effectues a PUniversite 
Amir Khabir et dans les locaux de POIEA a Teheran Pavaient ete sans matieres nucleates. Cette 
rencontre a ete suivie par une serie de discussions techniques a Teheran en juillet 2003 et par d’autres 
reunions des experts en technologie de la centrifugation et des representants iraniens qui ont eu lieu en 
Iran du 9 au 12 aout 2003, du 4 au 9 octobre 2003 et du 27 octobre au l er novembre 2003. 
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36. Suite a la publication de rapports concemant des activites d’enrichissement menees dans un 
complexe industriel de Kolahdouz, a l’ouest de Teheran, l’Agence a ete autorisee a visiter, le 
5 octobre 2003, trois emplacements qu’elle avait identifies comme correspondant a ceux mentionnes 
dans les rapports. L’lran a declare qu’il n’y avait pas d’activites nucleaires liees au site. Bien qu’aucun 
des travaux realises sur ces emplacements n’ait pu etre relie a l’enrichissement d’uranium, des 
echantillons de l’environnement ont ete preleves. 


Installations de Natanz 


37. Au moment ou ITran a revele la construction de 1TPEC, en fevrier 2003, plus de 100 des quelque 
1 000 centrifugeuses prevues avaient deja ete installees. L’lran a indique a l’Agence que les autres 
seraient installees d’ici la fin 2003. II a en outre informe 1’Agence que 1’installation d’enrichissement 
de combustible de taille industrielle, qui avait ete prevue pour contenir 50 000 centrifugeuses, devait 
commencer a recevoir celles-ci debut 2005, apres que la conception aurait ete validee par des tests a 
effectuer a 1’IPEC, mais que cette installation n’etait pas censee recevoir de matieres nucleaires dans 
un avenir proche. 


38. L’Agence a preleve des echantillons de l’environnement de reference a 1’IPEC a plusieurs 
reprises entre mars et mai 2003 avant que les matieres nucleaires ne soient introduces dans 
l’installation, et Panalyse de ces echantillons a revele la presence de particules d’UHE, ce qui indique 
la presence possible en Iran de matieres nucleaires qui n’ont pas ete declarees a l’Agence. En juin 
2003, les resultats ont ete communiques a l’lran pour observations. En aout 2003, les autorites 
iraniennes ont indique que la presence de ces particules etait imputable a une contamination due a des 
composants de centrifugeuses qui avaient ete importes par 1’Iran. 


39. L’analyse d’echantillons de l’environnement preleves ulterieurement a revele la presence en Iran 
d’uranium naturel, d’UFE et d’au moins deux autres types de particules d’UHE. II a en outre ete note 
qu’il y avait des differences entre les echantillons preleves sur les surfaces des centrifugeuses 
installees pour les essais sur une seule machine. L’Agence a demande aux autorites iraniennes de 
determiner s’il y avait des differences dans l’historique de fabrication de ces equipements. 


40. En aout 2003, l’AIEA a ete autorisee a prelever des echantillons par frottis de composants 
importes entreposes a Natanz, ainsi que de certains nouveaux composants usines produits en Iran. A la 
demande de l’Agence, 1’Iran a fourni une liste des composants et des equipements de centrifugeuses 
importes et produits sur place en octobre 2003. 


41. Les inspecteurs de 1’Agence ont ete informes debut octobre 2003 que toutes les centrifugeuses 
provenant de la Kalaye Electric Company avaient ete reformees et n’etaient done pas disponibles pour 
inspection, alors qu’il s’est avere par la suite qu’elles avaient en fait ete entreposees ailleurs a Teheran 
et ont plus tard ete montrees, les 30 et 31 octobre 2003, aux inspecteurs a Natanz, ou les experts de 
1’Agence ont alors examine ces centrifugeuses, ainsi que les equipements connexes, et ont preleve des 
echantillons de l’environnement. Des echantillons ont a present ete preleves sur tous les principaux 
composants importes et produits sur place ainsi que sur diverses pieces d’equipements de production. 
Les resultats des analyses de ces echantillons ne devraient pas etre disponibles avant decembre 2003. 
Les matieres nucleaires detenues dans ces equipements seront verifiees au cours des prochaines 
inspections. L’Agence a maintenant obtenu des informations sur I’origine des composants dont l’lran 
pretend qu’ils ont ete contamines. 


42. Le 25 juin 2003, ITran a introduit de l’UF 6 dans la premiere centrifugeuse a 1’IPEC pour un essai 
sur une seule machine. Le 19 aout 2003, il a commence les essais d’une petite cascade de dix 
machines a 1’IPEC avec de l’UF 6 . En outre, des octobre 2003, des essais sur une seule machine 
utilisant de l’UF 6 ont ete effectues a 1’IPEC et 1’installation d’une cascade de 164 machines etait en 
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train d’etre achevee. Les inspecteurs ont visite i’lPEC le 31 octobre 2003 et ont observe que les 
premieres centrifugeuses de la cascade de 164 machines n’etaient pas alimentees en UEv Toutefois, 
les travaux de construction et d’installation se poursuivaient sur le site. 

Kalaye Electric Company 

43. En mars 2003, lors d’une visite de PAgence aux ateliers de la Kalaye Electric Company, les 
autorites iraniennes ont refuse a l’Agence Faeces a Pun des batiments des ateliers, arguant que ce 
batiment servait d’entrepot et que ses cles n’etaient pas disponibles. 

44. Pendant leur visite en Iran du 9 au 12 aout 2003, les inspecteurs de PAgence ont ete autorises a 
prelever des echantillons de Penvironnement dans les ateliers de la Kalaye Electric Company afin 
d’evaluer le role de cette societe dans le programme iranien de R-D sur Penrichissement. Au cours de 
cette visite, les inspecteurs ont note qu’il y avait eu des modifications considerables des installations 
depuis leurs visites de mars et mai 2003, modifications que les autorites iraniennes ont attribue au fait 
que les ateliers, qui servaient auparavant d’installation d’entreposage, avaient ete transformes en 
laboratoire pour des analyses non destructives. Comme note dans le rapport precedent du Directeur 
general au Conseil, ces modifications peuvent avoir une influence sur la precision des analyses 
d’echantillons de Penvironnement et sur la capacite de PAgence de verifier les declarations de l’lran 
quant aux types d’activites menees precedemment sur le site. 

t 

45. Le 16 septembre 2003, PAgence a informe des representants de PIran des resultats de Panalyse 
des echantillons de Penvironnement preleves a la Kalaye Electric Company en aout 2003, qui avaient 
revele la presence de particules d’uranium hautement enrichi (UHE) et d’uranium faiblement enrichi 
(UFE) ne concordant pas avec les matieres nucleates figurant dans le stock declare par PIran. 

46. Dans sa lettre du 21 octobre 2003, PIran a reconnu qu’un « nombre limite de tests, utilisant de 
petites quantites d’UF 6 , [avait ete] conduits en 1999 et 2002 » a la Kalaye Electric Company. Les 
equipements utilises entre 1999 et 2000 dans cette societe convenaient a des operations de separation 
des isotopes de Puranium a Pechelle pilote. Etant donne qu’une usine de separation isotopique est 
definie a Palinea I. a) de Particle 98 de Paccord de garanties comme une installation, Pexistence de 
cette installation aurait du etre declaree a PAgence. 

Activites de recherche-developpement sur Venrichissement 

47. Comme indique dans le rapport precedent du Directeur general, contrairement aux informations 
fournies precedemment concemant la chronologie des activites et le caractere national du programme 
d’enrichissement, PIran a informe PAgence en aout 2003 que la decision de lancer un programme 
d’enrichissement par centrifugation avait en fait ete prise en 1985 et que PIran avait obtenu les 
schemas des centrifugeuses par un intermediate etranger aux environs de 1987. Les autorites 
iraniennes ont en outre dit que le programme avait comporte trois phases : les activites de la premiere 
phase, de 1985 a 1997, se sont deroulees principalement dans les locaux de POIEA a Teheran (avec 
des travaux en laboratoire dans les laboratoires de physique des plasmas du CRNT) ; pendant la 
deuxieme phase, de 1997 a 2002, les activites ont ete transferees et concentrees a la Kalaye Electric 
Company, a Teheran, et PIran a pu fabriquer tous les composants, procede avec un certain succes a 
des tests mecaniques sur les centrifugeuses et decide de construire les installations d enrichissement de 
Natanz ; pendant la troisieme phase, de 2002 a ce jour, les activites de R-D et d assemblage ont ete 
transferees a Natanz. 

48. D’apres les informations fournies par PIran en aout 2002, pendant la premiere phase, environ 
2 000 composants ainsi que des sous-assemblages avaient ete importes par des intermediates 
etransers ou directement par des organismes iraniens, mais aucune aide n’avait ete reque de Petranger 
pour Passemblage des centrifugeuses ou la formation et aucune centrifugeuse complete n’avait ete 
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importee. On avait surtout cherche a obtenir une centrifugeuse qui fonctionne, mais de nombreuses 
difficultes avaient ete rencontrees du fait de pannes attributes a la mauvaise qualite des composants. 
L’lran a indique que les activites de la deuxieme phase ont comporte 1’assemblage et Pessai des 
centrifugeuses, mais la encore sans gaz inerte ni UF 6 . 

49. Dans le cadre de ses efforts de verification de la declaration de l’lran selon laquelle il n’a pas 
teste de centrifugeuse avec des matieres nucleates, l’equipe d’experts en technologie des 
centrifugeuses de PAgence a demande a l’lran comment il a determine le « facteur d’enrichissement » 4 
et le « rendement de separation » 5 utilises dans des calculs pertinents. Il a ete repondu a PAgence que 
ces parametres avaient ete obtenus a partir d’un « croquis » original de centrifugeuse et de calculs 
theoriques bases sur des publications librement accessibles, et non a partir d’experiences. 

50. Les experts en technologie des centrifugeuses de PAgence continuaient de penser que, compte 
tenu des informations dont ils disposaient, Paffirmation de PIran selon laquelle ni PUF 6 ni aucun gaz 
de simulation n’avait ete introduit dans aucune centrifugeuse en Iran etait incompatible avec 
Pexperience des autres pays ; en outre, ils ne pouvaient toujours pas conclure que l’etat dans lequel se 
trouvaient les centrifugeuses installees a Natanz pouvait avoir ete atteint uniquement a partir 
d’ informations et de simulations informatiques librement accessibles sans confirmation 

supplemental a Paide d’UF 6 dans des tests en laboratoire. 

51. Aucune information nouvelle n’a ete communiquee par PIran sur la question des essais des 
centrifugeuses avec des matieres nucleates jusqu’en octobre 2003. Dans sa lettre du 21 octobre 2003, 
PIran a reconnu que pour s’assurer de la performance de ses centrifugeuses, il avait effectue a la 
Kalaye Electric Company un nombre limite d’essais utilisant de petites quantites d’UF 6 importe en 
1991 D’apres PIran, le premier test des centrifugeuses a ete effectue en 1998 avec un gaz inerte 
(xenon). Des series de tests utilisant de l’UF 6 ont ete effectues entre 1999 et 2002. Au cours de la 
derniere serie de tests, un niveau d’enrichissement de 1,2 % en uranium 235 a ete atteint. 

52. Lors d’une reunion avec des experts en technologie de Penrichissement tenue au cours de la 
visite du 27 octobre au l er novembre 2003, PIran a foumi des informations supplementaires sur son 
programme de centrifugation gazeuse. Les autorites iraniennes ont explique que les experiences 
conduites a la Kalaye Electric Company avaient utilise 1,9 kg d’UF 6 importe, dont les autorites 
nationales avaient precedemment attribue Pabsence a P evaporation due a la fuite de vannes sur les 
cylindres contenant le gaz. La personne qui avait ete chargee des travaux de recherche-developpement 
memes au cours de la periode 1992-2001 a ete mise a disposition pour des discussions avec PAgence. 
Bien qu’il n’y ait pas eu de rapports techniques ni de rapports sur le controle comptable des matieres 
nucleates disponibles, la personne interrogee par PAgence a pu fournir, comme documents d’appui, 
ses carnets de notes personnels. 

53 Le 1 er novembre 2003, les autontes iraniennes ont indique que toutes les matieres nucleaires 
avaient ete declarees a PAgence, que PIran n’avait pas enrichi de Puranium par centrifugation au-dela 
de 1,2% en uranium 235 et que la contamination n’aurait done pas pu avoir ete provoquee par les 
activites menees dans le pays. Au cours de ces enquetes et des entrevues avec des personnes qui ont 
participe au programme nucleaire, PAgence a obtenu des informations sur 1 origine des composants et 
des equipements de centrifugeuses que PIran avait presentes comme etant a 1 origine de la 


4 Le « facteur d’enrichissement » d’une centrifugeuse est le rapport de la quantity d’uranium 235 contenue dans le produit a 
la quantity d’uranium 235 contenue dans la matiere premiere. 

5 Le « rendement de separation » d’une centrifugeuse ddfinit le taux d’enrichissement qu’elle permet d’obtenir. La capacite 
de production totale de Pinstallation est calculee en multipliant le « rendement de separation» par le nombre de 

centrifugeuses de 1’installation. 
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contamination par des particules d’UHE et d’UFE et d’autres particules detectee a la Kalaye Electric 
Company et a 1’IPEC. L’AIEA va poursuivre son enquete sur cet aspect. 

54. Comme mesure corrective, PIran a accepte de soumettre des RVS pour les LPJ et PIPEC, et de 
foumir des renseignements descriptifs a jour pour PIPEC. 

Enrichissement par laser 

55. Pendant la visite de PAgence au laboratoire laser de Lashkar Ab’ad le 12 aout 2003, les autorites 
iraniennes ont declare que le laboratoire menait a Porigine des recherches sur la fusion par laser et la 
spectroscopie laser, mais que sa vocation avait change et que les equipements qui n’etaient plus utiles 
pour les projets en cours sur le site (une grande enceinte a vide importee par PIran en 2000, par 
exemple) avaient ete enleves. L’Agence a demande a PIran de confirmer qu’il n’y avait pas eu dans le 
passe, sur cet emplacement ou ailleurs en Iran, d’activites liees a Penrichissement de Puranium par 
laser, et a sollicite Pautorisation de prelever des echantillons de Penvironnement dans le laboratoire. 


56. En reponse a cette demande, PIran a declare, dans sa lettre du 19 aout 2003 a PAgence, que, par 
le passe, outre un projet de cooperation en matiere de fusion par laser et de spectroscopie laser qui ne 
s’etait jamais concretise, un etudiant avait prepare une these de recherche sur la spectroscopie laser de 
SF 6 en cooperation avec la division des lasers de l’OIEA. Comme indique dans le rapport precedent du 
Directeur general au Conseil, PIran a declare avoir un important programme de R-D sur les lasers, 
mais n’avoir actuellement aucun programme de separation isotopique par laser. 


57. Au cours des entretiens qui ont eu lieu en Iran les 2 et 3 octobre 2003, les autorites iraniennes ont 
informe les inspecteurs de PAgence que PIran a requ d’une source etrangere, en 1992, un laboratoire 
de spectroscopie laser destine a etudier la fusion induite par laser, les phenomenes optogalvaniques et 
la photo-ionisation, et d’une autre source etrangere, en 2000, la grande enceinte a vide mentionnee 
plus haut, mais que ces equipements avaient ete seulement utilises pour des etudes spectroscopiques. 
II a ete convenu que PAgence pourrait voir ces equipements et prelever des echantillons de 
Penvironnement, comme elie Pavait demande le 12 aout 2003. 


58. Le 6 octobre 2003, des inspecteurs de PAgence ont ete autorises a prelever des echantillons de 
Penvironnement a Lashkar Ab’ad. Ils ont egalement visite un entrepot au Centre agricole et medical 
de POIEA a Karaj, oil une grande enceinte a vide importee (d’environ 5 m de long et 1 m de diametre) 
et le materiel correspondant etaient entreposes. Les autorites iraniennes ont declare qu’il s’agissait du 
materiel importe en 2000, qu’il n’avait jamais ete utilise et qu’il venait d’etre emballe en vue de sa 
reexpedition au fabricant, etant donne que le contrat y relatif avait ete resilie par le partenaire etranger 
en 2000. Elies ont fait savoir aux inspecteurs qu’ils pourraient s’entretenir avec les personnes ayant 
participe aux projets, mais que ces entretiens auraient lieu ulterieurement a Teheran, ou les 
equipements du laboratoire importe d’un autre pays en 1992 seraient mis a leur disposition pour 
examen et prelevement d’echantillons. Toutefois, ces entretiens et la presentation des autres 
equipements ont ete reportes par PIran jusqu’a la fin d’octobre 2003. 


59. Dans sa lettre datee du 21 octobre 2003, PIran a reconnu qu’il avait, a partir des annees 70, passe 
avec des entites etrangeres de quatre pays des contrats relatifs a Penrichissement par laser a Paide des 
techniques de separation isotopique par laser sur vapeur atomique (SILVA) et de separation isotopique 
au laser moleculaire (SILMO), a savoir : 


(a) 1975 - un contrat pour la mise en place d’un laboratoire permettant d’etudier le 

comportement spectroscopique de Puranium metal, qui avait ete abandonne dans les 
annees 80, car le laboratoire ne fonctionnait pas correctement. Ce laboratoire 
comprenait egalement deux spectrometres de masse, achetes a la meme source en 
1976, qui avaient ete utilises pour analyser des echantillons de matieres nucleates 
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obtenues dans le cadre d’experiences d’enrichissement realisees a la Kalaye Electric 
Company, au CRNT et a Lashkar Ab’ad. L’importation des matieres nucleaires 
utilisees pour ce projet avait ete signalee a l’Agence, mais pas l’existence du 
laboratoire ou l’equipement laser avait ete installe (au CRNT). Aucune activite liee a 
ces matieres nucleaires n’avait ete declaree a l’Agence. 


(b) 


Fin des annees 70 - un contrat avec un deuxieme foumisseur en vue d’etudier la 
SILMO, dans le cadre duquei quatre lasers CO de 5 pm et quatre chambres a vide 
avaient ete fournis, mais qui a finalement ete reside en raison de la situation politique 
a l’epoque. 



1991 - un contrat avec un troisieme foumisseur pour la mise en place d’un laboratoire 
laser comprenant: un laboratoire de separation par laser, pour 1’etude spectroscopique 
de Furanium metal, et un laboratoire de separation totale, ou l’enrichissement devait 
etre realise a l’echelle du milligramme. Ce contrat prevoyait egalement la foumiture a 
l’lran de 50 kg d’uranium metal naturel (importe en 1993). Les equipements ont 
permis d’enrichir l’uranium jusqu’a hauteur de 3 % en U-235, et meme legerement au- 
dela, au cours des experiences menees. Ils ont ete utilises jusqu’en octobre 2002, puis 
les laboratoires et les matieres nucleaires ont ete transferes du CRNT a Lashkar Ab’ad. 
Aucune activite impliquant des matieres nucleaires n’a ete declaree a l’Agence. 


(d) 1998 - un contrat avec un quatrieme foumisseur visant a obtenir des informations sur 

l’enrichissement par laser et prevoyant la fourniture d’equipements adequats. 
Neanmoins, le foumisseur n’ayant pas pu obtenir les licences d’exportation 
necessaires, seule une partie de l’equipement a ete foumie (a Lashkar Ab’ad). 


60. Le materiel importe dans le cadre des projets sur la SILVA et la SILMO susmentionnes a ete 
presente aux inspecteurs de l’Agence en octobre 2003, et ces demiers ont ete en mesure de passer en 
revue les projets avec des personnes qui y avaient participe et de prelever des echantillons de 
l’environnement. L’evaluation finale ne pourra etre faite qu’apres l’analyse des informations obtenues 
recemment et des echantillons de l’environnement. 


61. En octobre 2003, l’lran a foumi de nouvelles informations sur Lashkar Ab’ad et a reconnu que ce 
site avait en fait accueilli une installation pilote d’enrichissement par laser faisant appel aux techniques 
SILVA, qui avait ete mise en place en 2000 au titre d’un projet impliquant le quatrieme pays. Comme 
indique precedemment, ce contrat n’a pas ete pleinement execute, du fait que les licences 
d’exportation n’ont pas ete delivrees pour tous les equipements. Ce projet incluait plusieurs contrats 
prevoyant non seulement la foumiture d’informations, comme l’a precise 1’Iran dans sa lettre du 
21 octobre 2003 a l’Agence, mais egalement la fourniture de lasers a vapeur de cuivre plus puissants 
allant jusqu’a 150 kW. Comme la livraison des lasers a ete bloquee faute de licence d’exportation, les 
equipements du laboratoire de separation par laser et du laboratoire de separation totale ont ete 
transferes, en octobre 2002, a Lashkar Ab’ad, ou le laser a vapeur de cuivre et les lasers a colorants 
provenant de ces laboratoires, ainsi que la grande enceinte a vide et le materiel associe importes 
en 2000 qui se trouvaient deja sur le site, ont ete mis a profit pour realiser des experiences, entre 
octobre 2002 et janvier 2003, avec 22 kg des 50 kg de I’uranium metal naturel importe. Selon les 
autorites iraniennes, l’uranium metal se trouvait a Lashkar Ab’ad de decembre 2002 a mai 2003. Les 
equipements ont ete demanteles en mai 2003 et transferes, avec l’uranium metal, a Karaj, ou ils ont ete 
presentes aux inspecteurs de l’Agence le 28 octobre 2003. L’Agence a preleve des echantillons sur les 
equipements et les matieres nucleaires qui Iui ont ete presentes. 
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62. Dans sa lettre du 21 octobre 2003, PIran a egalement informe l’Agence que 8 kg des 50 kg 
d’uranium metal naturel importe en 1993 avaient ete utilises dans le cadre d’experiences de separation 
menees au laboratoire de spectroscopie laser et au laboratoire de separation totale du CRNT. 

63. Les equipements re£us en 1992 et en 1999 permettaient de realiser, a l’echelle pilote, des 
operations de separation isotopique de I’uranium a l’aide de la technique SILVA. Une usine de 
separation des isotopes etant definie comme une installation a Palinea a) du paragraphe I de Particle 
98 de l’accord de garanties, ^existence de ces installations aurait du etre declaree a l’Agence, et des 
informations auraient du etre communiquees sur la conception de P installation telle que construite de 
Lashkar Ab’ad et sur son transfert a Karaj. 

64. L’lran n’a pas signale la reception et l’utilisation d’uranium metal et n’a pas communique de 
renseignements descriptifs concemant le laboratoire de separation par laser, le laboratoire de 
separation totale et le site de Lashkar Ab’ad. Lors de la reunion du l er novembre 2003, l’lran a 
accepte, en guise de mesure corrective, de fournir les RVS relatifs a l’uranium metal qui seront 
presentes a l’Agence pour verification au cours de 1’inspection prevue du 8 au 15 novembre 2003. II a 
egalement accepte de fournir les renseignements descriptifs d’une nouvelle installation d’entreposage 
a Karaj, ou sont entreposes les dechets produits dans le cadre du programme d’enrichissement par 
laser et les equipements demanteles, et de mettre a jour les renseignements descriptifs des LPJ en 
incluant le spectrometre de masse et les laboratoires lasers ainsi que des cuves a rebuts contenant des 
matieres nucleates. 

65. L’evaiuation finale dependra de revaluation des nouvelles informations obtenues, des resultats 
de Pinspection de novembre 2003 et des resultats de Panalyse des echantillons de l’environnement et 
d’autres prelevements. 

Programme de reacteur a eau lourde 

66. En reponse aux questions adressees par l’Agence en septembre 2002, l’lran a confirme, en 
fevrier 2003, la construction d’une usine de production d’eau lourde a Arak. Les responsables iraniens 
ont explique que, ne sachant pas si le programme d’enrichissement d’uranium pourrait etre mene a 
bien, PIran avait envisage dans les annees 80 la construction d’une centrale nucleaire fonctionnant a 
Puranium naturel et utilisant Peau lourde comme moderateur et caloporteur. Ils ont en outre explique 
qu’ils n’etaient plus certains de construire l’usine car ils n’avaient plus besoin de produire de Peau 
lourde, le programme d’enrichissement ayant ete realise. Le 26 fevrier 2003, PAgence a soumis a 
PIran un certain nombre de questions relatives a son programme de reacteur a eau lourde et a demande 
un complement d’informations, en particulier sur tout programme de construction d’un tel reacteur. 

Conception et objet de PIR-40 

67. La premiere information concemant la construction par PIran d’un reacteur a eau lourde est 
parvenue a PAgence dans une lettre datee du 5 mai 2003, dans laquelle PIran faisait part de son 
intention de construire un reacteur a eau lourde d’une puissance de 40 MWth, le reacteur de recherche 
iranien (IR-40), a Arak. Cette lettre n’etait accompagnee que de renseignements descriptifs 
preliminaires confirmant la puissance du reacteur (40 MWth); elle ne comportait aucune information 
relative a son combustible ou a sa conception. Par contre, PIran donnait des renseignements 
preliminaires sur une installation prevue pour produire le combustible necessaire a PIR-40, a savoir 
Pusine de fabrication de combustible devant etre construite sur le site d’Ispahan. 

68. Au cours d’une visite technique realisee en Iran par PAgence du 10 au 13 juillet 2003, les 
autorites iraniennes ont presente certaines des caracteristiques techniques de PIR-40 et ont informe 
PAgence que sa construction devait debuter en 2004. D’apres les declarations faites pendant cette 
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presentation, PIran avait decide de proceder au remplacement du RRT car, apres 35 annees 
d’exploitation, celui-ci non seuiement atteignait les limites de surete pour lesquelles il avait ete concpu, 
mais aussi se trouvait a Pinterieur de ce qui etait devenu la banlieue de Teheran. Toutefois, apres 
plusieurs tentatives infructueuses d’acquerir a Petranger un reacteur de recherche en vue de la 
production d’isotopes a des fins medicales et industrielles et d’activites de R-D, PIran avait decide au 
milieu des annees 80 de construire son propre reacteur. La seule solution residait dans la construction 
d’un reacteur a eau lourde pouvant utiliser PUO 2 et le zirconium produits a Ispahan. D’apres les 
autorites iraniennes, pour satisfaire les besoins en matiere de production d’isotopes, un tel reacteur 
devait avoir un flux de neutrons de 10 13 a 10 14 n/cm 2 /s, soit une puissance de l’ordre de 30 a 40 MWth 
avec du combustible a PU 02 naturel. 


69. Pendant la presentation, les autorites iraniennes ont informe PAgence que Pinstallation etait de 
conception locale, qu’elle etait en phase de conception detaillee et qu’elle serait construite a Khondab, 
pres d’Arak. Les assemblages combustibles du reacteur seraient fabriques en U0 2 naturel et fournis 
par fusine de fabrication de combustible, elle-meme alimentee par Pinstallation de conversion 
d’uranium (ICU) en cours de construction a Ispahan. L’Agence a ete informee que la construction de 
Pusine de fabrication de combustible devait debuter en 2003 pour s’achever en 2006, et que son 
exploitation etait prevue a partir de 2007. Le 26 juillet 2003, PIran a communique des renseignements 
descriptifs actualises sur PIR-40 et, plus tard dans l’annee, des renseignements descriptifs 
preliminaries sur Pusine de fabrication de combustible. 

70. Dans une lettre a PAgence du 19 aout 2003, l’OIEA a fourni des informations complementaires 
sur son programme de reacteur a eau lourde, indiquant que la decision de lancer les activites de R-D 
avait ete prise au debut des annees 80. 

71. Comme note plus haut, PIran avait precedemment indique que PIR-40 etait de conception 
nationale. D’apres les informations communiquees par PIran dans sa lettre du 21 octobre 2003, des 
experts etrangers ont toutefois ete consultes a differentes etapes de sa conception. Lorsque la question 
leur a ete posee, les autorites iraniennes ont explique qu’elles avaient execute de nombreux calculs du 
cosur pour determiner leur strategic de gestion du combustible et contrdler les excedents de reactivite 
du cceur. Dans cette lettre, PIran indiquait en outre que la conception du reacteur etait achevee a 90 % 
a la fin 2002 et que sa conception detaillee devrait etre terminee a la fin de 2005. 

72. Le 29 octobre 2003, PIran a informe PAgence que la production d’isotopes de longue et de 
courte periode avait ete envisagee pour ce projet, et que leur quantite exacte ainsi que leur type 
seraient decides durant la phase de conception detaillee. 


Cellules chaudes 

73. Des schemas du reacteur ont ete communiques a PAgence au cours de sa visite a Teheran en 
juillet 2003. Contre toute attente du fait de l’usage declare de Pinstallation pour la production de 
radio-isotopes, les plans ne portaient aucune mention de cellules chaudes L’Agence a souleve la 
question lors de cette visite, a la lumiere notamment de recents rapports de sources librement 
accessibles selon lesquels PIran aurait tente d’importer des manipulateurs lourds et des fenetres 
blindees pouvant etre utilises dans des cellules chaudes. L’Agence a indique aux autorites iraniennes 
que, compte tenu des specifications concemant les manipulateurs et fenetres qui faisaient Pobjet de 
ces rapports, il devrait deja exister un plan des cellules chaudes et que, par consequent, la ou les 
cellules chaudes auraient deja du etre declarees, du moins a titre preliminaire, en tant que partie de 


6 L’excedent de reactivite correspond a Fecart maximum de criticit6 possible k tout moment par Pajustement des barres de 
controie du reacteur. 
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1’installation ou en tant qu’installation distincte. Le 4 aout 2003, PAgence a requ des renseignements 
descriptifs actualises sur PIR-40 ; ceux-ci ne faisaient aucunement mention de cellules chaudes. 
Toujours au mois d’aout, PIran a informe PAgence que, comme il n’etait pas certain de la reussite de 
ses tentatives d’achat, la conception de cellule(s) chaude(s) n’avait pas ete prise en compte dans les 
schemas preliminaires du reacteur de recherche IR-40. 

74. Dans leur lettre du21 octobre 2003, les autorites iraniennes ont reconnu que deux cellules 
chaudes avaient ete prevues pour ce projet. Toutefois, d’apres les informations donnees dans cette 
lettre, ni plan, ni indications detaillees sur les dimensions ou sur la disposition des cellules chaudes 
n etaient disponibles car les autorites iranniennes ne connaissaient pas les caracteristiques des 
manipulateurs et des fenetres blindees qu’elles pourraient se procurer. L’lran indiquait dans cette 
lettre qu’il aurait besoin de manipulateurs pour 4 cellules chaudes pour la production de radio-isotopes 
a usage medical, 2 cellules chaudes pour la production de sources au cobalt 60 et a Piridium 192, 
3 cellules chaudes pour le traitement des dechets et 10 manipulateurs de rechange. La lettre du 
21 octobre 2003 comportait le schema d’un batiment qui, d’apres les autorites iraniennes, contiendrait 
les cellules chaudes pour la production d’isotopes. Lors de la reunion du l er novembre 2003, les 
autorites iraniennes ont confirme qu’elles envisageaient de construire sur le site d’Arak un nouveau 
batiment equipe de cellules chaudes pour la production de radio-isotopes. Elies ont en outre indique 
que le premier batiment abriterait des cellules chaudes pour la production d’isotopes de courte periode 
et qu elles avaient 1 intention de construire le deuxieme pour la production de radio-isotopes de longue 

periode. L’lran a accepte de foumir des renseignements descriptifs preliminaires sur ce deuxieme 
batiment. 

75. Les experts de 1 Agence examineront en detail toutes les informations disponibles afin d’evaluer 
techniquement les explications fournies par PIran au sujet de Putilisation future des cellules chaudes 
d’Arak et des equipements et manipulateurs qui y sont associes. 

Capacites de production et stocks d’eau lourde 

76. D’apres les declarations des autorites iraniennes, les besoins annuels en eau lourde de l’IR-40 
sont estimes a moins d’une tonne. Dans une lettre du 19 aout 2003, PIran donnait des informations 
supplementaires sur la quantite d’eau lourde initialement necessaire pour le reacteur 
(approximativement 80 a 90 t) et sur la capacite nominale de Pinstallation de production d’eau lourde 
en construction a Khondab, pres d’Arak (8 t d’eau lourde par an avec une capacite nominale pouvant 
etre doublee). D’apres les informations donnees dans cette lettre, PIran prevoit de commencer la 
production d’eau lourde en 2004. La lettre indiquait egalement que des experiences de laboratoire 
visant a produire de l’eau lourde par electrolyse avaient ete menees a Ispahan dans les annees 80. 

77. Lors de la reunion du 29 octobre 2003, PIran a confirme que la construction d’une deuxieme 
chaine de production, d’une capacite de 8 t, avait debute. II a aussi indique que Pinstallation de 
Khondab etait une installation pilote et qu’aucune experience utilisant le procede Girdler (qui doit etre 
utilise a Arak) n’avait ete menee en Iran par le passe. 
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LISTE DES EMPLACEMENTS PERTINENTS POUR LA MISE 
EN (EUVRE DES GARANTIES DE L’AGENCE 


EMPLACEMENT 

EN NOVEMBRE 2003 

ETAT 

CENTRE DE RECHERCHE 
NUCLEAIRE DE TEHERAN 

Reacteur de recherche de Teheran 
(RRT) 

En service 


Installation de production de radio¬ 
isotopes de molybdene, d’iode et de 
xenon (installation MIX) 

Construite, mais pas en 
service 


*Laboratoires polyvalents Jabr Ibn 
Hayan (LPJ) 

En service 


installation de manipulation des 
dechets 

En service 

TEHERAN 

*Kalaye Electric Company 

Installations pilotes 
d’enrichissement demantelees 

BUSHEHR 

Centrale nucleaire de Bushehr 

En construction 

CENTRE DE 

TECHNOLOGIE 

NUCLEAIRE DTSPAHAN 

Reacteur source de neutrons 

miniature 

En service 


Reacteur sous-critique a eau 
ordinaire 

En service 


Reacteur a eau lourde de puissance 
nulle 

En service 


Laboratoire de fabrication de 

combustible 

En service 


Laboratoire de chimie de l’uranium 
(LCU) 

Ferme 


Installation de conversion 
d’uranium (ICU) 

En construction, les 
premieres unites de traitement 
sont au stade de la mise en 
service 


Reacteur sous-critique au graphite, 
CTNI 

Declasse 


*Usine de fabrication de 

combustible 

En phase de conception 
detaillee, debut de 
construction prevu pour 2004 
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NATANZ 

installation pilote 
d’enrichissement de combustible 
(IPEC) 

En service 


installation d’enrichissement de 
combustible 

En construction 

KARAJ 

*Entreposage de dechets radioactifs 

En construction, mais 
partiellement en service 

LASHKAR AB’AD 

*Usine pilote d’enrichissement 
d’uranium par laser 

Demantelee 

ARAK 

*Reacteur de recherche iranien 
(IR-40) 

En phase de conception 
detail lee 


installation de cellules chaudes 
pour la production de radio¬ 
isotopes 

En phase de conception 
preliminaire 


*Usine de production d’eau lourde 

En construction 

N’est pas soumise a Eaccord 
de garanties 

ANARAK 

*Site d’entreposage des dechets 

Dechets devant etre transferes 
aux LPJ 


* 


Emplacements declares en 2003 
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ABREVIATIONS 


CDAU 

carbonate double d’ammonium et d’uranyle 

CO 

monoxyde de carbone 

CRNT 

Centre de recherche nucleaire de Teheran 

CTNI 

Centre de technologie nucleaire d’lspahan 

DIV 

verification des renseignements descriptifs 

ICU 

installation de conversion d’uranium, CTNI 

installation MIX 

installation de production de radio-isotopes de molybdene, d’iode et 
de xenon) (CRNT) 

IPEC 

installation pilote d’enrichissement de combustible, Natanz 

IR-40 

reacteur de recherche iranien, Arak 

LCU 

laboratoire de chimie de Furanium, CTNI 

LPJ 

laboratoires polyvalents Jabr Ibn Hayan, CRNT 

OIEA 

Organisation iranienne de l'energie atomique 

PIL 

liste des articles du stock physique 

RBM 

rapport sur le bilan matieres 

RRT 

; 

reacteur de recherche de Teheran 

RVS 

rapport sur les variations de stock 

sf 6 

hexafluorure de soufre 

SILMO 

separation isotopique au laser moleculaire 

SILVA 

separation isotopique par laser sur vapeur atomique 

u 3 0 8 

sesquioxyde d’uranium 

uf 4 

tetrafluorure d’uranium 

uf 6 

hexafluorure d’uranium 

UFE 

uranium faiblement enrichi 

UHE 

uranium hautement enrichi 

uo 2 

dioxyde d’uranium 

uo 3 

trioxvde d'uranium 

_______ 
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Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 

en Republique islamique d’lran 


Rapport du Directeur general 


A. Introduction 

1 Le 6 juin 2003, le Directeur general a presente pour examen au Conseil des gouverneurs un 
rapport (GOV/2003/40) sur plusieurs questions relatives aux garanties qui devaient etre clarifiees et 
des mesures qui devaient etre prises en rapport avec la mise en ceuvre de 1 accord entre la Republique 
islamique d’lran (ci-apres denommee « PIran ») et l’AIEA relatif a Pappiication de garanties dans le 
cadre du Traite sur la non-proliferation des armes nucleates (Paccord de garanties) (INFCIRC/214). 

2. Dans ce rapport, le Directeur general a declare que PIran ne s’etait pas acquitte des obligations 
qui lui incombent en vertu de son accord de garanties en ce qui conceme la declaration des matieres 
nucleates importees, leur traitement et utilisation ulterieurs et la declaration des installations et autres 
emplacements ou ces matieres etaient entreposees et traitees. II a presente ces omissions et les mesures 
que prend PIran pour y remedier. Dans son rapport, le Directeur general a aussi parle des activites en 
cours menees par PAgence pour verifier Pexactitude et Pexhaustivite des declarations de PIran et des 
mesures de garanties que le Secretariat avait Pintention de prendre afin de chercher des reponses aux 

questions en suspens. 

3. A Pissue de Pexamen par le Conseil du rapport du Directeur general, le president a resume les 
debats. Dans ce resume, il a declare que le Conseil partageait les preoccupations exprimees par le 
Directeur general au sujet du nombre de tois ou 1 Iran a omis de declarer des matieres, installations et 
activites comme il est requis dans Paccord de garanties et il a pris note des dispositions prises par 
PIran pour remedier a ces omissions. Le Conseil a demande instamment a PIran de remedier a tous 
les problemes de garanties recenses dans le rapport du Directeur general et de resoudre les questions 
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en suspens. II s’est felicite de Pattachement renouvele de ce pays a une transparence totale et a declare 
qu’il comptait que PIran accorde a PAgence tout Faeces necessaire. II a invite PIran, a titre de mesure 
visant a instaurer ia confiance, a ne pas introduire de matieres nucleaires dans Pinstallation pilote 
d’enrichissement de combustible (IPEC) situee pres de Natanz tant que les questions soulevees a ce 
sujet n’etaient pas resolues. II a demande a PIran de cooperer pleinement avec PAgence dans ses 
activites en cours et il a pris note de la declaration liminaire du Directeur general dans laquelle celui-ci 
demande a PIran d’autoriser PAgence a prelever des echantillons de Penvironnement aux ateliers de la 
Kalaye Electric Company a Teheran. II s’est felicite que PIran soit pret a envisager favorablement la 
signature et la ratification d’un protocole additionnel et Pa prie de conclure et d’appliquer sans delai et 
sans condition un tel protocole de sorte que PAgence soit davantage en mesure d offrir des assurances 
credibles quant a la nature pacifique des activites nucleaires de PIran, notamment Pabsence de 
matieres et d’activites non declarees. Enfin, le Conseil des gouvemeurs a demande au Directeur 
general de lui faire rapport de nouveau sur la situation s’il y a lieu. 


B. Chronologie des evenements depuis juin 2003 

4 Comme prevu dans le GOV/2003/40, une equipe de PAgence constituee d experts en technologie 
de la centrifugation s’est rendue en Iran du 7 au 11 juin 2003 pour discuter du programme de 
recherche et developpement (R-D). Le 24 juin 2003, PAgence a presente a PIran, pour observations, 
un rapport de synthese dans lequel etaient consignes les resultats de ces discussions et les conclusions 
des experts en technologie de la centrifugation et elle a propose qu’une reunion de suivi se tienne en 
juillet, avec ses propres experts. Cette reunion s’est finalement tenue du 9 au 12 aout 2003, comme 

indique plus bas. 

5. Le 11 juin 2003, PAgence a communique a la mission permanente de PIran a Vienne des notes 
d’information sur les resultats d’analyse des echantillons de Penvironnement preleves sur des pieges 
chimiques a PIPEC de Natanz, lesquels ont revele la presence de particules d’uranium hautement 
enrichi, ce qui ne concorde pas avec les declarations de PIran sur ses matieres nucleaires. L Agence a 
insiste pour que cette question soit rapidement clarifiee et a suggere qu’elle soit examinee a la reunion 
d’experts en technologie de la centrifugation proposee. 

6. Le 9 juillet 2003, le Directeur general, accompagne du Directeur general adjoint charge des 
garanties et du directeur de la Division des operations B, s’est rendu en Iran pour s’entretenir des 
questions relatives a l’application des garanties. II a rencontre le President, M. M. Khatami, le IVIimstre 
des affaires etrangeres, M. K. Kharrazi et le Vice-President iranien, president de POrganisation 
iranieime de Penergie atomique, M. R. Aghazadeh. Au cours de ces entretiens, le Directeur general a 
insiste sur le fait qu’il importait de resoudre de toute urgence les questions en suspens liees aux 
garanties, comme la question des resultats d’analyse des echantillons de Penvironnement preleves a 
PIPEC et des conclusions des experts de PAgence en technologie de la centrifugation, et il a rappele a 
cet egard que PIran devait faire preuve d’une transparence totale. Il a aussi insiste sur le fait que PIran 
devait conclure un protocole additionnel pour permettre a PAgence de donner des assurances 
completes et credibles quant a la nature pacifique du programme nucleaire iranien. Le President 
iranien, assurant le Directeur general de sa volonte de cooperer pleinement avec PAgence et rappelant 
que son pays se montrait favorable a la conclusion d’un protocole additionnel, a fait observer que 
certains points techniques et juridiques devaient etre clarifies. Il a ete convenu que des discussions 
techniques se tiendraient apres la visite du Directeur general et que PAgence enverrait une equipe pour 
clarifier certains points techniques et juridiques en rapport avec le modele de protocole additionnel 

(INFCIRC/540 (Corr.)). 
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7. Au cours de ces discussions techniques, qui ont eu lieu du 10 au 13 juillet 2003 en Iran, Pequipe 
de l’Agence a souleve de nouveau la question des resultats d’analyse des echantillons de 
I’environnement preleves a 1’IPEC et a demande de nouveau a 1’Iran, qui s’est engage a faire preuve 
de transparence totale, d’autoriser l’Agence a prelever des echantillons de l’environnement aux ateliers 
de la Kalaye Electric Company a Teheran. L’equipe a egalement demande si, conformement a cette 
politique de transparence, 1’Iran permettrait a l’Agence de visiter deux emplacements pres de 
Hashtgerd (Lashkar Ab’ad et Ramandeh) dans lesquels, d’apres les allegations de rapports recents 
emanant de sources librement accessibles, des activites nucleates seraient ou auraient ete menees. 
Les autorites iraniennes ont fait savoir qu’elles n’etaient pas encore pretes a etudier les conclusions 
des experts de l’Agence en technologie de la centrifugation et qu’elles n’etaient pas non plus 
disposees, a ce stade, a autoriser l’Agence a prelever des echantillons de l’environnement aux ateliers 
de la Kalaye Electric Company ni a acceder a sa demande de visiter les deux emplacements pres de 
Hashtgerd. Elies ont precise qu’elles souhaiteraient proposer une solution globale a toutes les 
questions liees a I’enrichissement, mais que, en ce qui les conceme, cela prendrait un certain temps. 
Au cours des discussions, les questions specifiques a resoudre ont ete recensees et la partie iranienne a 
consenti a proposer sans tarder un calendrier a cette fin. 

8. Suite a la demande iranienne de clarification de certains points du protocole additionnel, une 
equipe d’experts juridiques et techniques de I’Agence a participe a une reunion a Teheran, les 5 
et 6 aout 2003, avec des responsables de plusieurs ministeres du Gouvemement iranien. A cette 
reunion, l’Agence a apporte les clarifications voulues en ce qui conceme le modele de protocole 
additionnel et a repondu aux questions detaillees soulevees par les responsables iraniens. 

9. Le 23 juillet 2003, l’Agence a requ du Vice-president de la surete nucleaire et des garanties a 
1’Organisation iranienne de l’energie atomique une lettre proposant un calendrier de mesures a prendre 
d’ici au 15 aout 2003 au sujet des questions urgentes en suspens. Dans sa reponse du 25 juillet 2003, 
I’Agence a consenti a envoyer une equipe d’experts techniques en Iran, etant entendu qu’ils auraient 
pour mission : a) d’examiner les resultats d’analyse des echantillons de l’environnement preleves a 
Natanz ; b) de prelever des echantillons de l’environnement aux ateliers de la Kalaye Electric 
Company ; c) d’examiner les conclusions des experts de l’Agence en technologie de la centrifugation ; 
et d) de visiter les sites pres de Hashtgerd. Cette mission s’est deroulee du 9 au 12 aout 2003. 

10. Dans une lettre du 19 aout 2003, l’Organisation iranienne de 1’energie atomique a donne des 
informations supplementaires sur les questions recensees dans le calendrier, notamment : le 
programme iranien de reacteur a eau lourde ; l’utilisation par l’lran d’U0 2 importe dans des 
experiences visant a produire de l’UF 4 ; la conduite d’experiences a l’echelle du laboratoire pour la 
conversion de l’uranium ; et l’interet que l’lran a manifesto par le passe pour la fusion par laser et la 
spectroscopie. 

11. Dans une lettre du 24 aout 2003, le Representant permanent de l’lran aupres de l’Agence a 
informe le Directeur general que son pays etait pret a entamer des negociations avec I’AIEA au sujet 
du protocole additionnel et il a forme l’espoir que, dans ces negociations, les preoccupations de l’lran 
et les ambigui'tes sur le protocole additionnel pourraient etre levees. 
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C. Application des garanties 

C.l. Conversion de Turanium 

12. Dans le document GOV/2003/40, le Directeur general a recense un certain nombre de mesures 
correctives que l’lran devait prendre pour permettre a l’Agence de verifier les matieres nucleates qui 
n’avaient pas ete declarees auparavant et que l’lran a declare avoir importees en 1991. Ces mesures 

sont entre autres : 

a) La soumission de rapports sur les variations de stock (RVS) portant sur le transfert 
d’U0 2 , d’UF 4 et d’UF 6 importes a des fins de traitement et d’utilisation ulterieurs. 

b) La soumission de RVS sur la production d’uranium metal, de nitrate d’uranyl, de 
carbonate double d’ammonium et d’uranyl, de pastilles d’U0 2 et de dechets d’uranium 

a partir des matieres importees. 

c) La communication de renseignements descriptifs a Finstallation d’entreposage des 
dechets d’Ispahan et l’accord de Faeces a cette installation ainsi qu’a Anarak et Qom 
ou des dechets resultant du traitement des matieres importees ont ete entreposes ou 
stockes definitivement. 

d) La soumission de renseignements descriptifs mis a jour concernant Finstallation de 
production de radio-isotopes de molybdene, d’iode et de xenon (installation MIX) 
ainsi que le reacteur de recherche de Teheran pour faire apparaitre les activites dans 
lesquelles entrent en jeu des matieres nucleates importees. 

13. Depuis le rapport du Directeur general de juin, FIran a communique les RVS sur le transfert 
d’uranium naturel importe a des fins de traitement et d’utilisation ulterieurs ainsi que les listes des 
articles constituant le stock physique (PIL) et les rapports sur le biian matieres (RBM) qui montrent 
Futilisation de ces matieres dans la production d’uranium metal, de nitrate d’uranyl, de pastilles d’U0 2 
et de dechets (FIran a declare ne pas avoir produit de carbonate double d’ammonium et d’uranyl 
(CDAU) a partir de ces matieres). II a en outre communique des renseignements descriptifs pour 
Finstallation MIX et le reacteur de recherche de Teheran en ce qui conceme Futilisation des matieres 
importees dans des experiences menees dans ces installations. L’lran a aussi communique des 
informations sur Fentreposage de dechets a Esfahan et a accorde aux inspecteurs de l’Agence le droit 
d’acces a ce site et aux sites de dechets d’Anarak et Qom. 

14. L’lran a declare a plusieurs reprises entre fevrier et juillet 2003 qu’aucune R-D utilisant des 
matieres nucleaires, meme a Fechelle du laboratoire, n’avait ete menee en vue de la conversion et la 
production d’aucune autre matiere nucleaire a 1 installation de conversion de 1 uranium (ICU) (en 
particulier U0 2 , UF 4 etUF 6) ). II ressort des indications fournies a FAgence que les etudes de base pour 
les procedes de 1’ICU et les rapports sur les tests concernant ces procedes provenaient de l’etranger. 
D’apres FOrganisation iranienne de l’energie atomique, ces renseignements etaient suffisants pour que 
FIran puisse proceder seul a la conception detaillee et a la fabrication des equipements necessaires pur 

FICU. 

15. Toutefois, dans une lettre datee du 19 aout 2003, les autorites iraniennes ont reconnu qu au debut 
des annees 90, il v avait bien eu des experiences a Fechelle du laboratoire pour la conversion de 
Furanium. L’lran a precise qu’il faudrait plus de temps pour trouver les personnes qui avaient 
participe a ces experiences et pour retrouver d’autres installations mises a Farret depuis. Les autorites 
iraniennes ont fait savoir qu’elles preparaient actuellement une reponse aux questionnaires de 
FAgence sur les installations a Farret et declassees en Iran et sur le cycle du combustible nucleaire en 
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Iran et que des renseignements supplementaires relatifs aux experiences menees pour la conversion 
seraient inclus dans cette reponse. 

16 Sur la base de ces informations, PAgence continuera de verifier les matieres nucleates importees 
et leur traitement ulterieur. Outre les activites de verification du stock physique et revaluation des 
RVS des PIL et des RBM, il s’agit de controler les documents source sur 1 envoi et le traitement 
ulterieur des matieres nucleates dans diverses installations. Des lors que certaines des experiences ont 
eu lieu il y a plusieurs annees et que certaines des matieres importees ont ete melangees a d’autres 
matieres nucleates, on s’attend a ce que le processus de controle et de verification soit long et 

laborieux. 

C.l.l. Traitement de FUFg importe 

17 En mars 2003, PAgence a preleve des echantillons de Penvironnement sur la surface des trois 
cylindres censes avoir contenu PUF 6 importe (deux petits cylindres de type S et un grand de type BOB). 
Les resultats d’analyse de ces echantillons sont a present disponibles et concordent avec la declaration 
de flran selon laquelle les matieres que contenaient ces cylindres etaient de Puranium naturel. 

18. Comme indique precedemment dans le rapport au Conseil des gouvemeurs (GOV/2003/40, 
par. 19), les autorites iraniennes ont declare que PUF 6 importe n’avait pas ete traite et, plus 
precisement, qu’il n’avait pas ete utilise pour des essais de centrifugation. Cependant, lors de la 
verification que PAgence a effectuee en mars 2003, on s’est aperpu que de 1 UF 6 (1,9 kg) manquait 
dans les deux petits cylindres. Les autorites iraniennes ont declare que cette perte pouvait etre due a 
des fuites des cylindres causees par une defaillance mecanique des vannes et a une eventuelle 
evaporation du fait de Pentreposage de ces cylindres dans un endroit ou la temperature atteint 55 C 
Pete Le 18 aout 2003, PAgence a preleve des echantillons de Penvironnement dans les emplacements 
ou, d’apres les indications iraniennes, les petits cylindres avaient ete entreposes ; ces echantillons 
devront etre analyses et les resultats d’analyse evalues. On continue d’enqueter sur la question. 

19. La verification du contenu du grand cylindre consiste a peser le cyhndre, a y proceder a une 
analyse non destructive (AND) et a effectuer une analyse destructive des echantillons preleves sur le 
contenu. Les operations de pesee et d’AND ont ete effectuees, mais le prelevement d’echantillons pour 
Panalyse destructive ne pourra etre effectue qu’une fois que le materiel requis pour le transfert de 
l’UF 6 et les operations de prelevement aura ete installe a Natanz. 

C.1.2. Traitement de l’UF 4 importe 

20. Comme signale dans le rapport precedent (GOV/2003/40, par. 20), la plus grande partie de FUF 4 
importe avait ete converti en uranium metal. Comme 1’indiquait en outre ce rapport, le Secretariat 
cherchait a obtenir d’autres informations sur le role de l’uranium metal dans le cycle du combustible 

nucleaire de PIran. 

9 ! Cette question a ete examinee plus avant lors des reunions techniques tenues en Iran du 10 au 
LjuiUet. Dans une lettre a 1’Agence datee du 23 juillet 2003, les autorites iraniennes ont declare que 
113 experiences avaient ete faites aux Laboratoires polyvalents Jabr Ibn Hayan (LJH) avec 1 UF 4 
importe afin d’optimiser les conditions et les parametres de reaction pour la production d uranium 
metal. Dans cette meme lettre, l’lran declarait en outre qu’au debut des annees 90, « lorsque le pays a 
decide de revoir son programme nucleaire, nous n’etions pas surs quant au type de reacteur a utiliser 
(CANDU, Magnox 1 ou REO). Il a done ete decide d’inclure dans 1’installation de conversion de 
Puranium (ICU) une ligne de production d’U metal qui pourrait aussi servir a produire des matenaux 


06-23614 


i 


Reacteur utilisant de V uranium mdtal. 


179 



S/2006/80 


GOV/2003/63 
page 6 


de blindage. Toutefois, comme le tableau est desormais plus clair. les experiences sur 1'uranium metal 
pourraient etre considerees comme un moyen d’acquerir du savoir-faire pour la production de matieres 
nucleaires. » Le Secretariat continue d’examiner cette question avec les autorites iraniennes compte 
tenu de la construction aux LJH d’un laboratoire de purification et de coulage de 1 uranium metal. 

22. Les resultats recents de 1’ analyse destructive mentionnee dans le rapport precedent 
(GOV/2003/40, par. 20) indiquaient la presence d’uranium appauvri dans un echantillon d’UF 4 preleve 
aux LJH. L’Agence a demande a l’lran d’expliquer l’origine de cette matiere etant donne qu’elle ne 
figurait pas dans le stock qu’il avait declare. Par ailleurs, I’Agence a de nouveau demande a l’lran de 
poursuivre I’enquete visant a determiner si des experiences concemant les procedes de conversion 
avaient ete menees avec des matieres nucleaires. 

23. Dans sa lettre du 19 aout 2003, l’lran a indique que, apres enquete approfondie, il est apparu que, 
« vers les annees 90», des experiences de laboratoire avaient ete menees dans la section de 
radiochimie du CRNT (Centre de recherche nucleaire de Teheran) pour produire de PUF 4 a partir de 
l’U0 2 appauvri importe par l’lran en 1977, mais que le laboratoire et la section de radiochimie 

n’existaient plus. 

C.1.3. Traitement de PUO 2 importe 


24. Le document GOV/2003/40 decrivait (par. 21 a 24) les experiences qui aux dires de l’lran 
avaient ete menees avec FUO 2 naturel importe. II s’agissait d essais des procedes de production devant 
etre mis en oeuvre a 1’ICU, d’experiences de production d’isotopes au RRT, et de 1’utilisation de 
pastilles pour des tests de procedes chimiques a 1 installation MIX. Les dechets resultant de ces 
experiences auraient ete transferes a Ispahan, Anarak et Qom. 


25. Pendant la reunion avec les autorites iraniennes qui a eu lieu du 9 au 12 aout 2003, I’Agence s’est 
referee a des discussions anterieures avec l’lran concemant des echantillons preleves dans les cellules 
chaudes du RRT et de V installation MIX qui revelaient la presence d’uranium appauvri, matiere qui ne 


figurait pas dans le stock declare par l’lran. Un resume de ces resultats d’analyse d’echantillons a ete 
remis a I’lran. Celui-ci a suggere que l’uranium appauvri aurait pu, dans certains cas, provenir des 
conteneurs blindes returns d’autres pays (nommes par l Iran pendant la reunion). L Agence a etudie la 
question plus avant en comparant les resultats des recentes analyses d’echantillons avec des resultats 
d’analyse d’echantillons de l’environnement preleves dans ces autres pays et a conclu que les 
particules d’uranium appauvri pouvaient provenir des conteneurs importes. 


26. Comme annonce dans le rapport de juin du Directeur general, les inspecteurs de I’Agence ont 
desormais visite le site de stockage de dechets de Qom et 1 emplacement d entreposage de dechets 
d’Anarak ou se trouvent des dechets contenant de l’uranium resultant de certaines des experiences. 
L’lran a informe l’Agence que les dechets actuellement presents a Anarak seront transferes aux LJH. 
Compte tenu des explications donnees par i’lran, les matieres nucleaires dans les dechets transferes et 
stockes a Qom peuvent etre considerees comme rebuts mesures. 


C.2. Enrichissement de l’uranium 


C.2.1. Programme d’enrichissement par centrifugation gazeuse 

27. L’Asence poursuit son analyse du programme iranien de R-D sur l’enrichissement. Pour le 
moment, ce processus a comporte une visite en Iran, en juin 2003, d’experts de l’Agence en 
technologie de la centrifugation, suivie de discussions techniques avec les autorites iraniennes. Ces 
discussions avaient pour principal objectif d’obtenir des eclaircissements sur la declaration des 
autorites iraniennes, en fevrier 2003, selon laquelle les travaux de conception et de recherche- 
developpement, commences en 1997, etaient bases sur des intormations provenant de sources 
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librement accessibles et sur un grand nombre d’activites de moderation et de simulation, y compris 
des essais de rotors de centrifugeuse avec et sans gaz inerte, et les essais de rotors effectues dans les 
locaux de PUniversite Amir Khabir et de l’Organisation iranienne de Penergie atomique a Teheran 
Pavaient ete sans matieres nucleates. 


28. Pendant la visite de PAgence, en juin, des responsables de POrganisation iranienne de Penergie 
atomique ont declare que le facteur d’enrichissement utilise dans les calculs iraniens resultait des 
schemas originaux des centrifugeuses et non d’experiences. L’Agence a demande a voir ces schemas 
originaux. En aout 2003, POrganisation iranienne de Penergie atomique a presente des exemplaires 
redessines de ces documents, qui concernaient notamment une cascade de 164 machines. Les autorites 
iraniennes n’ont pas encore montre les originaux a PAgence. 

29. Dans le rapport recapitulatif prepare apres cette visite, les experts ont estime : 

a) Qu’il apparait que les machines de PIPEC, a Natanz, sont d’un modele europeen 
ancien ; 

b) Qu’il n’est pas possible de developper la technologie de Penrichissement jusqu’au 
niveau constate a Natanz a partir uniquement des informations provenant de sources 
librement accessibles et de simulations sur ordinateur, sans recourir a des tests de 
procede avec de PUFg. 

30. Ces constatations ont ete soumises a PIran et ont ete discutees avec les representants iraniens lors 
de la reunion du 9 au 12 aout 2003. Lors de cette discussion, et contrairement aux informations 
foumies precedemment concernant les dates de lancement du programme et son caractere national, les 
representants de POrganisation iranienne de Penergie atomique ont declare que la decision de lancer 
un programme d’enrichissement par centrifugation avait en fait ete prise en 1985 et que PIran avait 
obtenu les schemas des centrifugeuses par un intermediaire etranger aux environs de 1987. Ils ont dit 
que le programme avait comporte trois phases : les activites de la premiere phase, de 1985 a 1997, se 
sont deroulees principalement dans les locaux de POrganisation iranienne de Penergie atomique a 
Teheran ; pendant la deuxieme phase, entre 1997 et 2002, les activites ont ete menees surtout sur le 
site de la Kalaye Electric Company, a Teheran ; pendant la troisieme phase, de 2002 a ce jour, les 
activites de R-D et d’assemblage ont ete transferees a Natanz. 

31. Les autorites iraniennes ont aussi explique que, pendant la premiere phase, les composants 
avaient ete importes par des intermediaires etrangers ou directement par des organismes iraniens, mais 
qu’aucune aide n’avait ete re?ue de Petranger pour Passemblage des centrifugeuses ou la formation. 
On avait surtout cherche a obtenjr une centrifugeuse qui fonctionne, mais de nombreuses difficultes 
avaient ete rencontrees du fait de pannes attributes a la mauvaise qualite des composants. D’apres les 
representants de POrganisation iranienne de Penergie atomique, aucune experience n’a ete menee avec 
du gaz inerte ou de PUF 6 . LTran a indique qu’il etait dispose a ce que des scientifiques responsables 
de cette phase du programme d’enrichissement soient interroges. D’apres les responsables iraniens, de 
1997 a 2002, les activites se sont surtout deroulees sur le site de la Kalaye Electric Company et ont 
comporte Passemblage et Pessai des centrifugeuses, mais la encore sans gaz inerte ni UF 6 . 

32. Pendant leur visite en Iran du 9 au 12 aout 2003, les inspecteurs de PAgence ont ete autorises a 
prelever des echantillons de Penvironnement dans les ateliers de la Kalaye Electric Company afin 
d’evaluer le role de cette societe dans le programme iranien de R-D sur Penrichissement. Les resultats 
de Panalyse de ces echantillons ne sont pas encore disponibles. Les inspecteurs ont note des 
modifications considerables des locaux depuis leur premiere visite, en mars 2003. Les autorites 
iraniennes ont explique a PAgence que ces modifications etaient dues au fait que les ateliers etaient en 
cours de transformation pour servir de laboratoire d’analyse non destructive et non plus d’installation 
d’entreposage. Ces modifications peuvent avoir une influence sur la precision des analyses 
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d’echantillons de l’environnement et sur la capacite de 1’Agence de verifier les declarations de 1 Iran 
quant aux types d’activites menees precedemment sur le site. 

33 Le 25 juin 2003, l’lran a introduit de l’UF 6 dans la premiere centrifugeuse pour un essai sur une 
seule machine et a commence le 19 aout les essais d’une petite cascade de dix machines avec de l’UF«. 
L’lran continue de cooperer avec 1’Agence pour [’application de mesures de garanties a 1’IPEC pour la 
surveillance des essais sur une seule machine et une petite cascade. 

34. Conformement a sa pratique habituelle, 1’Agence a preieve des echantillons environnementaux 
de reference a 1’IPEC, a Natanz, avant que des matieres nucleaires ne soient introduites dans 
[’installation. Cette campagne d’echantillonnage de reference a ete menee lors des inspections 
executees entre mars et juin 2003, et des echantillons ont ete preleves dans de nombreux 
emplacements de 1’installation. L’Agence a deja requ les resultats pour certains echantillons (voir 
ci-apres), et les a communiques a l’lran, mais d’autres echantillons sont encore en cours d’analyse par 
plusieurs laboratoires du Reseau de laboratoires d’analyse de 1’Agence. 

35 L’lran a declare qu’il n’avait mene aucune activite d’enrichissement et qu aucune matiere 
nucleaire n’avait ete introduite dans 1’IPEC avant que 1’Agence n’y preieve les premiers echantillons 
de reference. Pourtant, les resultats d’analyse d’echantillons communiques a 1 Iran le 11 juin 2003 
revelent la presence de particules d’uranium hautement enrichi. Pendant les reunions techniques des 
10-13 juillet et 9-12 aout 2003, des resultats plus compiets d’analyse d’echantillons ont ete 
communiques a l’Iran et la question a ete examinee plus avant. 

36. Les resultats concemant 1’IPEC indiquent la presence possible en Iran d’uranium hautement 
enrichi, matiere qui ne figurait pas dans le stock de matieres nucleaires declarees. Pendant la reunion 
d’aout, les autorites iraniennes ont indique qu’elles avaient mene une enquete approfondie pour 
resoudre cette question, et qu’elles en etaient venues a la conclusion que les particules d uranium 
hautement enrichi qui avaient ete detectees devaient resuiter d’une contamination par les composants 

de centrifugeuse importes par l’lran. 

37. A cette reunion, les inspecteurs de 1’Agence ont explique que 1’analyse ulteneure des 
echantillons de l’environnement avait revele la presence de deux types d’uranium hautement enrichi, 
et on note qu’il y avait des differences entre les echantillons preleves sur les surfaces des 
centrifugeuses installees pour les essais sur une seule machine. L’Agence a demande aux autorites 
iraniennes de determiner s’il y avait des differences dans 1’historique de fabrication de ces 
equipements. Pour etudier plus avant cette question, 1’Agence a preieve deux autres echantillons sur 
des composants de centrifugeuses declares comme importes et d’autres declares comme fabriques en 
Iran. Les resultats ne sont pas encore disponibles. 

38 Theoriquement, il est possible de concevoir plusieurs scenarios pour exphquer la presence 
d’uranium hautement enrichi dans les echantillons de l’environnement a Natanz. Dans le cadre du plan 
d’enquete en cours de 1’Agence, chaque scenario sera soigneusement etudie par les experts de 

l’Agence. 

39. L’Agence a aussi l’intention d’examiner plus avant avec l’lran les informations concemant 
d’autres sites ou des activites nucleaires non declarees seraient ou auraient ete menees. 

C.2.2. Programme sur les lasers 

40. L’lran a un important programme de R-D sur les lasers. II a declare n’avoir actuellement aucun 
programme de separation isotopique par laser. 

41. En mai 2003, l’Agence a demande des informations supplemental sur deux sites pres de 
Hashtgerd qui appartiennent a [’Organisation iranienne de 1’energie atomique et serviraient, selon des 
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sources librement accessibles, pour des activites d’enrichissement de Puranium par centrifugation et 
par laser. L’Agence a ete autorisee a visiter ces emplacements le 12 aout 2003. 

42. L’un des emplacements est Ramandeh ; il appartient a 1’Organisation iranienne de Penergie 
atomique et fait partie du Centre agricole et medical de Karaj. Cet emplacement s’occupe 
principalement d’etudes agronomiques qui seraient sans rapport avec des activites du cycle du 
combustible nucleaire. L’autre emplacement visite etait un laboratoire laser a Lashkar Ab’ad 
appartenant a la Division de la recherche-developpement de 1’Organisation iranienne de Penergie 
atomique. Pendant cette visite, les representants iraniens ont declare que le laboratoire menait a 
Porigine des recherches sur la fusion par laser et la spectroscopie laser, mais que sa vocation avait 
change et que les equipements qui n’etaient plus utiles pour les projets en cours (une grande enceinte a 
vide importee, par exemple) avaient ete enleves. Entre autres activites, PAgence a observe la 
production et Pessai de lasers a vapeur de cuivre d’une puissance allant jusqu’a 100 watts. Toutefois, 
le laboratoire ne menait apparemment aucune activite directement liee a la spectroscopie laser ou a 
Penrichissement par laser. II a ete demande aux autorites iraniennes de confirmer qu’il n’y avait pas eu 
dans le passe, sur cet emplacement ou ailleurs en Iran, d’activites liees a Penrichissement de Puranium 
par laser. L’Agence a sollicite Pautorisation de prelever des echantillons de Penvironnement dans le 
laboratoire, et les autorites iraniennes ont promis de reflechir a la question. 

43. Dans la lettre du 19 aout 2003, PIran a informe PAgence que, par le passe, outre un projet de 
cooperation en matiere de fusion par laser et de spectroscopie laser qui ne s’etait jamais concretise, un 
etudiant avait prepare une these de recherche sur la spectroscopie laser de SF 6 en cooperation avec la 
division des lasers de POrganisation iranienne de Penergie atomique. Un tel travail pourrait etre 
considere comme touchant a Penrichissement par laser, mais il semble que les experiences 
correspondantes n’ont jamais comporte Putilisation de matieres nucleates. 

C.3. Programme concernant le reacteur a eau lourde 

44. Le 13 juillet 2003, les autorites iraniennes ont presente certaines caracteristiques techniques du 
reacteur a eau lourde de 40 MWth (Reacteur nucleaire de recherche iranien, IR-40), dont la 
construction doit commencer en 2004. Le projet de reacteur, de conception nationale selon les 
autorites iraniennes, passe actuellement des etudes de base aux etudes detaillees. Les autorites 
iraniennes ont en outre declare que PIran avait tente en vain a plusieurs reprises d’acquerir a Petranger 
un reacteur de recherche en vue de la production d’isotopes a des fins medicales et industrielles et 
d’activites de R-D pour remplacer le vieux reacteur de recherche de Teheran. On en avait done conclu 
que la seule autre solution etait le reacteur a eau lourde, qui pourrait utiliser PU0 2 produit a PICU et 
dans Pinstallation de production de zirconium d’lspahan. D’apres les autorites iraniennes, pour 
satisfaire les besoins en matiere de production d’isotopes, un tel reacteur devait avoir un flux de 
neutrons de 10 13 a 10 14 n/cm 2 /s, ce qui suppose une puissance de Pordre de 30 a 40 MWth si Pon 
utilise du combustible a PU0 2 naturel. 

45. Un questionnaire sur les renseignements descriptifs actualise a ete remis le 4 aout 2003 a 
PAgence, qui est en train de Pexaminer. Ce questionnaire ne mentionne pas la presence de cellules 
chaudes, contrairement a ce que Pon pourrait attendre puisque Pinstallation est destinee a la 
production de radio-isotopes. Il a ete demande a PIran d’etudier plus avant cette question, a la lumiere 
notamment de recents rapports de sources librement accessibles selon lesquels PIran aurait tente 
d’importer des telemanipulateurs et des fenetres pouvant etre utilises dans des cellules chaudes. 

46. Dans sa lettre du 19 aout 2003, POrganisation iranienne de Penergie atomique a foumi des 
informations sur le programme concernant le reacteur a eau lourde, indiquant que la decision de lancer 
les activites de R-D avait ete prise au debut des annees 80. Elle indiquait en outre qu’au milieu des 
annees 80 des experiences de laboratoire concernant la production d’eau lourde avaient ete menees au 
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Centre de technologie nucleaire d’Ispahan, et que la decision de construire le reacteur a eau lourde 
avait ete prise au milieu des annees 90. La lettre donnait des informations supplementaires sur la 
quantite d’eau lourde initialement necessaire pour l’IR-40 et sur la capacite nominale de 1’installation 
de production d’eau lourde en construction a Khondab, pres d’Arak. D’apres les informations donnees 
dans cette lettre, PIran prevoit de commencer la production d’eau lourde Tan prochain. 


D. Constatations, evaluations et prochaines etapes 

47. S’agissant des matieres nucleates importees en 1991, PIran a soumis les RVS, PIL et RBM, 
ainsi que les questionnaires pertinents sur les renseignements descriptifs. L’Agence a verifie les 
matieres nucleates qui lui ont ete presentees et controle actuellement les donnees de base pertinentes. 
La question de Puranium appauvri dans PUF 4 n’est pas encore resolue, et les echantillons de 
Penvironnement preleves en ce qui conceme les cylindres d’UF 6 doivent etre analyses. Pour confirmer 
que les experiences d’irradiation de pastilles avaient pour seul objectif la production de radio-isotopes, 
PAgence a preleve des echantillons dans les cellules chaudes et les cellules plombees des laboratoires 
du Centre de recherche nucleaire de Teheran. Les resultats des analyses ne sont pas encore 
disponibles. 

48. Dans sa lettre du 19aout2003, PIran a reconnu avoir mene des experiences de conversion 
d’uranium au debut des annees 90, experiences qu’il aurait du declarer conformement a ses obligations 
en vertu de Paccord de garanties. L’lran a indique, toutefois, qu’il prenait des mesures correctives a 
cet egard. L’Agence continuera d’evaluer le programme de conversion d’uranium. 

49. Touchant Penrichissement, et comme indique precedemment, pendant la reunion du 9 au 
12 aout 2003, Pequipe de PAgence a requ des informations nouvelles sur la chronologie et les details 
du programme iranien d’enrichissement par centrifugation. Pour evaluer ces informations nouvelles, 
PAgence aura notamment besoin d’evaluer les diverses phases du programme et d’analyser les 
echantillons de Penvironnement preleves dans les ateliers de la Kalaye Electric Company. 

50. D’autres travaux sont necessaires pour que PAgence puisse tirer des conclusions quant aux 
declarations de PIran selon lesquelles il n’a pas mene d’activites d’enrichissement de Puranium 
comportant Putilisation de matieres nucleates. L’Agence entend poursuivre son evaluation de la 
declaration iranienne selon laquelle les particules d’uranium hautement enrichi trouvees dans les 
echantillons preleves a Natanz pourraient resulter d’une contamination due aux composants importes. 
Comme convenu avec PIran, ce processus comportera la tenue dans ce pays de discussions avec des 
responsables iraniens et le personnel ayant participe aux activites de R-D et des visites d’inspecteurs 
de PAgence et d’experts en technologie de Penrichissement dans les installations et autres 
emplacements pertinents. A cet egard, PIran a accepte de communiquer a PAgence toutes les 
informations sur les composants de centrifugeuses et les autres equipements contamines importes, 
notamment sur leur origine et les emplacements oil ils ont ete entreposes et utilises en Iran, et de lui 
donner acces a ces emplacements de faqon qu’elle puisse y prelever des echantillons de 

r 

Penvironnement. II est essentiel aussi que PAgence obtienne des informations des Etats Membres a 
partir desquels des equipements lies au nucleaire ou toute autre assistance utile pour son programme 
nucleaire ont ete fournis a PIran, ou qui ont des informations sur une telle assistance. 

51. Dans le cadre de son analyse du programme iranien concemant le reacteur a eau lourde, PAgence 
evalue actuellement les renseignements descriptifs communiques sur ce reacteur. 
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52. Depuis la publication du precedent rapport, FIran a fait preuve d’une cooperation accrue en ce 
qui conceme tant la quantite et le detail des informations communiquees a FAgence que Foctroi de 
l’acces a des emplacements supplementaires demande par FAgence et le prelevement d’echantillons 
de Fenvironnement. La decision de FIran d’entamer des negociations avec FAgence en vue de la 
conclusion d’un protocole additionnel est aussi un element positif. Toutefois, il convient de noter que 
e’est parfois avec lenteur et parcimonie que les informations ont ete communiquees et Faeces accorde 
et que, comme indique plus haut, certaines des informations en contredisaient d’autres fournies 
precedemment par FIran. En outre, comme note ci-dessus, il reste un certain nombre d’importantes 
questions en suspens, en particulier a propos du programme d’enrichissement, qui doivent etre 
resolues d’urgence. Il est essentiel que FIran fasse preuve d’une cooperation continue et accrue et 
d’une entiere transparence pour que FAgence puisse donner rapidement les assurances demandees par 

r 

les Etats Membres. 

53. Le Directeur general informera le Conseil de Fevolution de la situation a la reunion de novembre, 
ou plus tot si besoin est. 
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Mise en oeuvre de Paccord de garanties TNP 
en Republique islamique d’lran 

Rapport du Directeur general 


A. Introduction 

1. Lors d’une seance du Conseil des gouverneurs le 17 mars 2003, le Directeur general a rendu 
compte des discussions en cours avec la Republique islamique d’lran (ci-apres denommee « l’lran ») a 
propos de plusieurs questions relatives aux garanties qui devaient etre clarifiees et des mesures qui 
devaient etre prises en ce qui conceme la mise en oeuvre de 1’accord entre l’lran et l’AIEA relatif a 
Papplication de garanties dans le cadre du Traite sur la non-proliferation des armes nucleates 
(l’accord de garanties) 1 . Le present rapport donne d’autres informations sur la nature des questions de 
garanties en jeu et sur les mesures devant etre prises, et decrit les faits nouveaux intervenus depuis 
mars. On trouvera des informations plus generates sur Papplication des garanties en Iran non pas dans 
le present document, mais dans les rapports sur Papplication des garanties . 


B. Developpements recents 

2. En septembre 2002, a la session ordinaire de la Conference generate de PAIEA, le Vice-President 
de la Republique islamique d’lran et President de POrganisation iranienne de Penergie atomique, 
M. R. Aghazadeh, a declare que PIran avait lance un plan a long terme pour la construction de 
centrales nucleates d’une capacite totale de 6 000 MW en deux decennies. II a aussi declare qu’un 
projet d’une telle ampleur supposait une planification globale, bien a l’avance, dans divers secteurs de 
la technologie nucleaire, tels que le cycle du combustible, la surete et la gestion des dechets. 


L’accord de garanties, reproduit dans le document INFCIRC/214, est entre en vigueur le 15 mai 1974. 
Conformement a Paccord de garanties, PAgence applique des garanties dans diverses installations 
iraniennes depuis le milieu des annees 70. L’annexe au present rapport contient la liste des installations soumises 
aux garanties. 
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3. Pendant la Conference generate, le Directeur general a rencontre le Vice-President et a demande 
que l’lran confirme s’il etait en train de construire une grande installation souterraine liee au nucleaire 
a Natanz et une usine de production d’eau lourde a Arak, comme les medias l’avaient annonce en 
aout 2002. Le Vice-President a donne quelques informations sur les intentions de l’lran concemant la 
poursuite du developpement de son cycle du combustible nucleaire, et a accepte que le Directeur 
general, accompagne d’ experts des garanties, visite les deux sites avant la fin de 2002 et ait des 
entretiens avec les autorites iraniennes, a Poccasion de cette visite, sur les plans de developpement 
nucleaire de l’lran. 

4. Ce voyage en Iran etait initialement prevu pour octobre 2002, mais a finalement eu lieu les 21 et 
22 fevrier 2003. Le Directeur general etait accompagne du Directeur general adjoint charge des 
garanties et du directeur de la Division des operations B. 

5. Pendant la visite, PIran a informe le Directeur general sur son programme d’enrichissement 
d’uranium, qui a ete decrit comme incluant deux installations nouvelles a Natanz, a savoir une 
installation pilote d’enrichissement de combustible (IPEC), dont la construction etait presque achevee, 
et une installation d’enrichissement de combustible de taille industrielle (IEC), elle aussi en 
construction. C’est a cette occasion que les deux installations ont ete declarees pour la premiere fois a 
l’Agence, et le Directeur general a pu les visiter. L’lran a aussi confirme que l’usine de production 
d’eau lourde 3 mentionnee au paragraphe 3 ci-dessus etait en construction a Arak. 

6. Pendant la visite, le Directeur general a appris que PIran accepterait que ses arrangements 
subsidiaires soient modifies, comme le Conseil des gouvemeurs l’avait demande en 1992 4 , de fagon a 
prevoir la communication rapide de renseignements descriptifs sur les nouvelles installations et sur les 
modifications d’installations existantes, ainsi que la communication rapide d’informations sur les 
nouveaux emplacements hors installation ou des matieres nucleates sont habituellement utilisees 
(EHI). Ceci a ete confirme dans une lettre a PAgence datee du 26 fevrier 2003 (voir le paragraphe 15 
ci-apres). 

7. En outre, en reponse a une demande de renseignements de PAgence concemant certain transferts 

r 

de matieres nucleates vers PIran, transferts qui n’ont ete confirmes que recemment par l’Etat 
foumisseur apres des demandes repetees de PAgence, PIran a reconnu avoir regu en 1991 de 
Puranium naturel, qui n’avait pas ete signale precedemment a PAgence, sous forme d’UF 6 (1 000 kg), 
d’UF 4 (400 kg) et d’U0 2 (400 kg), uranium qui etait desormais entrepose dans les laboratoires 
polyvalents Jabr Ibn Hayan (LJH), precedemment non declares, situes au Centre de recherche 
nucleaire de Teheran (CRNT). L’lran a aussi informe PAgence que la plus grande partie de l’UF 6 avait 
ete converti en uranium metal en 2000 dans les LJH. Ces informations ont par la suite ete confirmees 
par PIran dans une autre lettre a PAgence datee du 26 fevrier 2003. 

8. Lors des discussions qui ont eu lieu en Iran, en fevrier, entre le Directeur general adjoint charge 
des garanties et les autorites iraniennes, PAgence a evoque les informations publiees par des sources 
librement accessibles sur d’eventuelles activites d’enrichissement dans les ateliers de la Kalaye 
Electric Company, a Teheran. Les autorites iraniennes ont reconnu que les ateliers avaient servi a la 
production de composants de centrifugeuses, mais ont declare qu’il n’y avait pas eu d’operations liees 
au programme d’enrichissement par centrifugation mettant en jeu des matieres nucleates, que ce soit a 
la Kalaye Electric Company ou en tout autre emplacement en Iran. D’apres les autorites iraniennes, 
tous les essais ont ete realises par simulation. Bien qu’une installation de production de composants de 
centrifugeuses ne soit pas une installation nucleaire devant etre declaree a PAgence en vertu d’un 
accord de garanties TNP, il a ete demande a PIran, compte tenu de sa politique declaree de 


3 En vertu des accords de garanties generalises TNP, les installations de production d’eau lourde ne sont 
pas considerees comme des installations nucleates et n’ont done pas a etre declarees a PAgence. 

4 GOV/2554/Att.2/Rev.2 ; GOV/OR.777, par. 74-76. 
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transparence, de permettre a f Agence de visiter les ateliers et d’y prelever des echantillons de 
l’environnement pour pouvoir verifier la declaration de flran et confirmer f absence de matieres et 
d’activites nucleates non declarees. Dans un premier temps, cette demande a ete refusee. Les autorites 
iraniennes ont indique a f Agence que flran considerait que de telles visites, et le prelevement 
d’echantillons de fenvironnement, n’etaient obligatoires que lorsqu’un protocole additionnel etait en 
vigueur. Toutefois, elles ont accepte par la suite d’autoriser faeces aux ateliers (a certaines parties 
seulement en mars et a la totalite en mai), et ont indique recemment qu’elles envisageraient d’autoriser 
le prelevement d’echantillons de f environnement pendant la visite que des experts en enrichissement 
de f Agence devaient faire en Iran entre le 7 et le 11 juin 2003 (voir le paragraphe 11 ci-apres). 

9. Le 26 fevrier 2003, f Agence a presente a flran, en lui demandant d’y repondre par ecrit, une liste 
de questions supplementaires et de demandes d’eclaircissements concemant ses programmes 
d’enrichissement par centrifugation et par laser et son programme de production d’eau lourde. Une 
reponse ecrite a ete re$ue le 4 juin 2003, et la teneur en sera discutee avec les autorites iraniennes. 

10. Dans une lettre datee du 5 mai 2003, flran a informe fAgence pour la premiere fois de son 
intention de construire un reacteur de recherche a eau lourde a Arak (reacteur de recherche de 
40 MWth IR-40). L’lran a aussi informe f Agence de son intention d’entreprendre en 2003 la 
construction d’une usine de fabrication de combustible a Ispahan (UFC). 

11. Le 5 mai 2003, lors d’une rencontre avec le Vice-President, le Directeur general a renouvele la 
demande anterieure de f Agence d’etre autorisee a envoyer des inspecteurs dans les ateliers de la 
Kalaye Electric Company, a Teheran, et a prelever des echantillons de fenvironnement. Le Directeur 
general s’est aussi refere a une proposition anterieure que f Agence avait faite en avril concemant la 
visite en Iran d’un groupe d’experts de f Agence charges d’examiner le programme de recherche- 
developpement sur la centrifugation pour tenter de determiner comment ce programme aurait pu 
parvenir au stade ou il se trouvait sans essais utilisant des matieres nucleates. L’lran a convenu 
d’etudier la proposition de mission d’experts, et a accepte par la suite que la mission ait lieu du 7 au 
11 juin 2003. 


C. Application des garanties 


12. L’article 8 de faccord de garanties de flran dispose que flran communique a f Agence des 
renseignements « concemant les matieres nucleates soumises aux garanties en vertu du present 
Accord et les caracteristiques des installations qui ont une importance du point de vue du controle de 
ces matieres ». 

13. Comme prevu au paragraphe c) de farticle 34 de faccord de garanties, les matieres nucleates 
d’une composition et d’une purete propres a la fabrication de combustible ou a la separation des 
isotopes, et toute autre matiere nucleaire produite a un stade ulterieur du cycle du combustible 
nucleaire, sont soumises a toutes les modalites de garanties enoncees dans faccord. Ces modalites 
prevoient, notamment, que flran est tenu de signaler a fAgence les variations du stock de matieres 
nucleates en lui soumettant des rapports sur les variations de stock (RVS)L Certaines variations de 
stock entrainent des obligations de notification supplementaires. II s’agit, par exemple, de 


5 Les variations de stock, telles qu’elles sont befinies au paragraphe J de farticle 98 de 1 accord de 
garanties de flran, comprennent, par exemple, les importations, les exportations, les arrivees en provenance et 
les expeditions a destination de f interieur, la production de matieres nucleaires dans un reacteur, la perte de 
matiere nucleaire due a sa transformation en elements ou isotopes differents a la suite de reactions nucleaires, la 
perte accidentelle de matiere nucleaire et la production de dechets de traitement juges irrecuperables, mais 

stockes. 
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Pimportation de matieres nucleaires en quantite superieure a un kilogramme effectif, laquelle doit, en 
application de Particle 95 de Paccord de garanties, etre notifiee prealablement a PAgence. 

14. Pour permettre a PAgence de verifier le stock et le flux de matieres nucleates, PIran est aussi tenu 
de communiquer des renseignements descriptifs sur les installations (au sens donne a ce mot au 
paragraphe I de Particle 98 de Paccord de garanties) et des renseignements sur les EHI. 
Conformement a Particle 42 de Paccord de garanties de PIran, les delais de presentation des 
renseignements descriptifs pour une nouvelle installation sont specifies dans les arrangements 
subsidiaires, mais ces renseignements doivent etre foumis en tout etat de cause « aussitot que possible 
avant Pintroduction de matieres nucleaires dans une installation nouvelle ». L’article 49 dispose que 
les renseignements sur les EHI sont foumis « sans retard ». 

15. La partie generale des arrangements subsidiaires en vigueur avec PIran de 1976 jusqu’au 
26 fevrier 2003 inclus comprenait ce qui etait, jusqu’en 1992, un libelle standard prevoyant que les 
renseignements descriptifs pour une installation nouvelle devaient etre communiques a PAgence 
180 jours au plus tard avant que des matieres nucleaires ne soient introduces dans cette installation, et 
que les renseignements sur un EHI nouveau devaient Petre en meme temps que le rapport concemant 
Parrivee de matieres nucleaires dans l’EHI. L’lran ay ant accepte, le 26 fevrier 2003, les modifications 
aux arrangements subsidiaires proposees par PAgence, la partie generale des arrangements 
subsidiaires prevoit desormais que PIran doit informer PAgence des installations nucleaires nouvelles 
et des modifications d’installations existantes en soumettant des renseignements descriptifs 
preliminaires des que la decision de constmire, d’autoriser la construction ou de modifier a ete prise, et 
communiquer a PAgence d’autres renseignements descriptifs tout au long des travaux. Les 
renseignements doivent etre foumis a un stade precoce lors des phases de definition du projet, de 
conception preliminaire, de construction et de mise en service. 

c.1. Matieres nucleaires importees 

16. L’UF 6 , PUF 4 et PU0 2 importes par PIran en 1991 sont des matieres qui, en vertu du paragraphe c) 
de Particle 34 de Paccord de garanties de PIran, sont soumises a toutes les modalites de garanties 
specifies dans Paccord, et notamment a Pobligation de notification des variations de stock. L’lran 
etait done tenu de declarer P importation des matieres en question au moment de P importation. De 
meme, PIran etait tenu de communiquer les renseignements descriptifs des que possible avant 
Pintroduction de matieres nucleaires dans P installation destinataire, et de conclure une formule type 
pour cette installation. 

17. Dans sa lettre du 26 fevrier 2003 confirmant Parrivee des matieres en question, PIran a declare 
avoir interprets les dispositions du paragraphe c) de Particle 34 et de Particle 95 de Paccord de 
garanties comme signifiant qu’aucune notification a PAgence n etait requise puisque la quantite totale 
d’uranium ne depassait pas un kilogramme effectif. Or, comme indique au paragraphe 13 ci-dessus, 
toutes les matieres visees au paragraphe c) de Particle 34 de Paccord de garanties doivent etre 
declarees a PAgence. L’article 95 ne fait qu’imposer une obligation supplemental, celle de 
notification prealable, en ce qui conceme les importations de matieres en quantite superieure a un 

kilogramme effectif 

18. L’lran a presente, le 15 avril 2003, un RVS relatif a Pimportation de matieres nucleaires et, le 
5 mai 2003, des renseignements descriptifs preliminaires concemant les LJH, dans lesquels la plus 
grande partie des matieres sont actuellement entreposees. 

C.1.1. Traitement de l’UFe 


19. Les autorites iraniennes ont declare que l’UFsimporte n’a pas ete traite et, plus precisement, qu il 
n’a pas ete utilise pour des essais d’enrichissement, de centrifugation ou autres. Le grand et les deux 
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petits cylindres d’UF 6 declares comme conteneurs de l’UF 6 importe ont ete montres a l’Agence en 
fevrier. Les cylindres ont ete mis a la disposition de l’Agence pour verification aux LJH en mars, 
epoque a laquelle, apres que les inspecteurs de FAgence eurent note que Fun des petits cylindres etait 
plus leger que declare, les autorites nationales ont explique qu’une petite quantite de FUF 6 (1,9 kg) 
manquait par suite de fuites des vannes sur les deux petits cylindres. Pendant F inspection suivante, en 
avril, il a ete explique que les fuites n’avaient ete detectees qu’un an auparavant. L’evaluation finale 
ne sera achevee que lorsque des echantillons auront ete preleves pour analyse destructive, que les 
echantillons de Fenvironnement auront ete analyses et que la documentation d’appui foumie par 
Fexploitant aura ete examinee. 

C.1.2 Traitement de l’UF 4 

20. L’lran a informe FAgence que la plus grande partie de FUF 4 importe avait ete converti en uranium 
metal dans les LJH. Bien que Fequipement utilise pour la conversion ait ete demantele et entrepose 
dans un conteneur (que FAgence a pu voir pendant la visite de fevrier), FIran est en train de 
transformer cette partie de Finstallation en un laboratoire de traitement de Furanium metal. L’uranium 
metal, FUF 4 restant et les dechets correspondants ont ete presentes a FAgence pour verification, 
devaluation finale ne sera faite que lorsque les resultats de Fanalyse destructive seront disponibles et 
que la documentation d’appui foumie par Fexploitant aura ete examinee. II reste a bien comprendre le 
role que Furanium metal joue dans le cycle du combustible nucleaire declare de FIran car ni les 
reacteurs a eau ordinaire ni les reacteurs a eau lourde prevus n’utilisent d’uranium metal comme 
combustible. 

C.1.3. Traitement de l’U02 


21. Pendant les discussions de fevrier 2003, FIran a informe FAgence qu’une partie de l’U0 2 importe 
avait ete utilise aux LJH pour des essais concemant les processus de purification et de conversion de 
Furanium. Les experiences comportaient la dissolution de FU0 2 par de Facide nitrique et Futilisation 
du nitrate d’uranyl pour tester une colonne pulsee et des procedes de production de carbonate double 
d’ammonium et d’uranyl (CDAU) devant etre mis en oeuvre a Finstallation de conversion de 
Furanium (ICU), installation declaree a FAgence en 2000 et en construction a Ispahan. En avril, en 
reponse a des demandes de FAgence, les autorites iraniennes ont informe FAgence qu’une partie de 
l’U0 2 avait aussi ete utilisee pour des experiences sur la production d’isotopes, y compris Firradiation 
non declaree de petites quantites d’U0 2 , dans le reacteur de recherche de Teheran (RRT). En outre, 
elles ont indique a FAgence qu’une autre petite quantite d’U0 2 avait ete utilisee dans des pastilles 
pour tester des procedes chimiques a F installation de production de radio-isotopes de molybdene, 
d’iode et de xenon (installation MIX). L’U0 2 non utilise a ete presente a FAgence pour verification 
aux LJH. 


22. La plupart de l’U0 2 utilise lors des experiences concemant 1’ICU a ete presente a FAgence pour 
verification sous forme de dechets liquides a Ispahan ; les dechets restants ont ete evacues dans un 
emplacement situe pres de Qom et ne peuvent pas etre verifies. On est en train de discuter de ce qui est 
advenu du CDAU produit pendant les experiences concemant 1’ICU. L’evaluation finale de la 
comptabilite sera achevee lorsque les resultats de Fanalyse destructive seront disponibles et que la 
documentation d’appui foumie par Fexploitant aura ete examinee. 

23. Pour ce qui est des experiences de production d’isotopes , FIran a declare que de petites quantites 
d’UO? importe ont ete preparees comme cibles aux LJH, irradiees au RRT et envoyees a un laboratoire 
de Finstallation MIX, a Teheran, pour la separation de !jl I dans une cellule a blindage de plomb. 
L’lran a informe FAgence que le reste des dechets nucleates avaient ete solidifies puis transferes dans 
un site de stockage, a Anarak. Les exploitants du RRT et de F installation MIX ont foumi de la 
documentation d’appui, qui est en cours d’examen. L’Agence attend toujours les renseignements 
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descriptifs actualises pour 1’installation MIX et le RRT. Une visite du site de stockage de dechets 
d’Anarak est prevue en juin. 

24. S’agissant de rU0 2 utilise pour tester les procedes chimiques de V installation MIX , les matieres, y 
compris les dechets produits, ont ete presentees a l’Agence pour verification aux LJH. L’evaluation 
finale sera achevee lorsque les resultats de Tanalyse destructive seront disponibles et que la 
documentation d’appui foumie par l’exploitant aura ete examinee. 

C.Z Programme d’enrichissement d’uranium 

25. Pendant la visite du Directeur general en fevrier 2003, le Vice-President a informe l’Agence que 
plus d’une centaine de centrifugeuses sur le millier de prevu avaient deja ete installees dans 
Pinstallation pilote et que les autres le seraient d’ici la fin de l’annee. En outre, il lui a declare que 
Pinstallation d’enrichissement de taille industrielle, qui devrait contenir plus de 50 000 centrifugeuses, 
ne devrait pas recevoir de matieres nucleates dans un avenir proche. 

26. L’Agence a ete avisee que 1’installation pilote d’enrichissement devait entrer en service en 
juin 2003, en procedant initialement a des essais sur certaines centrifugeuses pour ensuite en exploiter 
un nombre croissant. Les autorites iraniennes ont egalement informe l’Agence que 1’installation 
d’enrichissement de taille industrielle devrait commencer a recevoir des centrifugeuses au debut 
de 2005, une fois que leur conception aurait ete avalisee par les essais menes dans V installation pilote 
d’enrichissement. L’lran a egalement declare que les travaux de conception et de recherche- 
developpement, commences il y a environ cinq ans, etaient bases sur un grand nombre d’activites de 
moderation et de simulation, y compris des essais de rotors de centrifugeuse avec et sans gaz inerte et 
que les essais des rotors, effectues sur le site de l’Universite Amir Khabir et de 1’Organisation 
iranienne de 1’energie atomique a Teheran, etaient effectues sans matieres nucleates. 

27. En mai 2003, l’lran a communique des renseignements descriptifs preliminaries sur les 
installations d’enrichissement en construction a Natanz que l’Agence est en train d’examiner. Depuis 
mars 2003, des inspecteurs de l’Agence se sont rendus trois fois a Natanz pour verifier des 
renseignements descriptifs et prelever des echantillons de l’environnement dans 1’installation pilote 
d’enrichissement. Une premiere serie d’echantillons a ete prelevee a plusieurs endroits pour l’analyse 
environnementale et l’analyse destructive. D’autres devraient l’etre dans un avenir proche. L’lran a 
apporte son concours a l’Agence dans ce domaine. L’Agence a presente aux autorites iraniennes une 
methode de controle pour 1’installation pilote d’enrichissement. 

28. Comme cela est mentionne plus haut, le 26 fevrier 2003, l’Agence a envoye plusieurs questions 
relatives aux travaux de recherche-developpement sur les centrifugeuses que mene l’lran, y compris a 
la chronologie de son programme d’enrichissement, en vue d’evaluer notamment la declaration de ce 
pays qui affrime 1’avoir mis au point sans les centrifugeuses ayant ete testees avec le gaz de procede a 
l’UF 6 . L’Agence a egalement pose des questions similaires et fait part de son inquietude a propos de la 
production de U0 2 , UF 4 et UF 6 dans la grande installation de conversion (ICU) qui passe pour avoir 
ete construite sans aucun essai des principaux procedes, si petit soit-il. 

29. Par ailleurs, l’Agence poursuit son enquete sur le programme des techniques laser de l’lran. L’lran 
a reconnu l’existence d’un programme important dans ce domaine et des inspecteurs de l’Agence se 
sont rendus a quelques emplacements supposes avoir joue un role a cet egard. Toutefois, l’lran a 
declare qu’aucune activite d’enrichissement par laser n’avait eu lieu. 

C.3. Programme concernant 1’eau lourde 

30. Selon les informations communiquees par les autorites iraniennes (voir la section B ci-dessus), le 
programme iranien concernant l’eau lourde comprend une usine de production d’eau lourde 
actuellement en construction a Arak ; un reacteur de 40 MWth (IR-40), dont la construction, a Arak, 
devrait commencer en 2004 et une usine de fabrication de combustible dont la construction, a Ispahan, 
est prevue en 2003, les essais de mise en service en 2006 et le debut de 1’exploitation en 2007. 
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31. Les objectifs declares du reacteur IR-40, qui utilisera du combustible a rU0 2 et de l’eau lourde (en 
tant que refrigerant et moderateur) sont des travaux de recherche-developpement et la production de 
radio-isotopes en reacteur ainsi que la formation. Celui de Pusine d’lspahan est la fabrication 
d’ assemblages combustibles pour le reacteur IR-40 et pour la centrale nucleaire de Bushehr. 


D. Constatations et premiere analyse 


32. L’lran ne s’est pas acquitte des obligations qui lui incombent en vertu de son accord de garanties 
en ce qui conceme la declaration des matieres nucleates, leur traitement et utilisation ulterieurs et la 
declaration des installations ou ces matieres sont entreposees et traitees. Ces omissions et les 
dispositions prises jusqu’a present pour y remedier peuvent se resumer comme suit: 

a) Non-declaration de Pimportation d’uranium naturel en 1991 et de sa cession pour 
traitement ulterieur ; 

Le 15 avril 2003, PIran a soumis des rapports sur les variations de stock (RVS) des 
quantites de UCL, UF 4 and UF 6 importees. II lui reste a soumettre des RVS sur la 
cession de ces matieres pour traitement et utilisation ulterieurs. 

b) Non-declaration des activites concemant le traitement et Putilisation ulterieurs de 
Puranium naturel importe, notamment la production et la perte de matieres nucleaires, 
le cas echeant, et la production et le transfert des dechets qui en resultent. 

L’lran a reconnu la production d’uranium metal, de nitrate d’uranyl, de CDAU, de 
pastilles d’UCbet de dechets d’uranium. II lui reste a etablir des RVS sur les variations 
de stock. 

c) Non-declaration des installations ou ces matieres (y compris les dechets) ont ete 
receptionnees, entreposees et traitees. 

Le 5 mai 2003, PIran a foumi des renseignements descriptifs preliminaires sur 
les LJPI. II a communique a PAgence le nom des installations ou s’est deroule le 
traitement non declare de Puranium naturel importe (RRT et Centre de technologie 
nucleaire d’Ispahan), auxquelles il lui a dorme acces. II lui a egalement procure un 
acces a Pinstallation d’entreposage des dechets d’Ispahan et lui a annonce qu’elle 
aurait acces a celle d’Anarak, ainsi qu’au site de stockage definitif des dechets 
de Qom. 

d) Non-communication en temps voulu de renseignements descriptifs actualises sur 
P installation MIX et le RRT. 

L’lran a accepte de soumettre des renseignements descriptifs actualises sur ces deux 
installations. 

e) Non-communication en temps voulu d’informations sur les installations d’entreposage 
des dechets d’lspahan et d’Anarak. 

L’lran a donne a PAgence le nom des installations ou les dechets sont entreposes ou 
mis au rebut. II lui a procure un acces a celle d’lspahan et lui a fait savoir qu’elle 
aurait acces a celle d’Anarak. 

33. Meme si les quantites de matieres nucleaires en jeu ne sont pas importantes 6 , et que ces matieres 
devraient encore etre traitees avant de pouvoir etre utilisees comme produits fissiles pour la fabrication 
d’un dispositif explosif nucleaire, le nombre de fois ou PIran a omis de declarer en temps voulu les 


La quantite totale de matieres, environ 1,8 tonne, correspond a 0,13 kilogramme effectif d’uranium. Elle 
n est toutefois pas negligeable au regard de la capacite d’un Etat de mener des activites de recherche- 
developpement. 
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matieres, installations et activites en jeu, comme il est tenu de le faire en vertu de son accord de 
garanties, est un motif de preoccupation. Bien que PIran soit en train de remedier a ces omissions, le 
processus de verification de Pexactitude et de P exhaustivite des declarations de ce pays se poursuit. 

34. L’Agence continue de chercher des reponses aux questions en suspens par les moyens suivants : 

a) Achevement d’une analyse specialisee plus approfondie des travaux de recherche- 
developpement effectues en Iran dans le cadre de la mise en place des capacites 
d’enrichissement de ce pays. A cette fin, PIran doit soumettre un rapport 
chronologique complet sur ses activites d’enrichissement par centrifugation et par 
laser et en particulier une description de tous les travaux de recherche-developpement 
qu’il a effectues avant la construction des installations de Natanz. Comme convenu 
avec PIran, ce processus comportera egalement la tenue dans ce pays de discussions 
sur son programme d’enrichissement avec des specialistes de l’enrichissement de 
PAgence, et l’organisation de visites d’experts de PAgence dans les installations en 
construction a Natanz et dans d’autres endroits pertinents. 

b) Suivi continu des informations concemant les allegations d’enrichissement non 
declare de matieres nucleates, notamment a la Kalaye Electric Company. Pour ce 
faire, PAgence devra obtenir Pautorisation de prelever des echantillons de 
l’environnement dans Patelier de cette compagnie. 

c) Demandes de renseignements complementaires sur le role de Puranium metal dans le 
cycle du combustible nucleaire de PIran. 

d) Demandes de renseignements complementaires sur Putilisation d’eau lourde, et 
notamment la production d’eau lourde ainsi que la conception et la construction du 
reacteur a eau lourde. 

35. Le Directeur general a plusieurs fois encourage PIran a conclure un protocole additionnel. Si un 
tel protocole n’est pas en vigueur, la capacite de PAgence de donner des assurances credibles quant a 
Pabsence d’activites nucleaires non declarees est limitee. Ceci est particulierement vrai pour les Etats, 
tels que PIran, qui ont de nombreuses activites nucleaires et des technologies du cycle du combustible 
de pointe. Le Directeur general estime que la conclusion par PIran d’un protocole additionnel 
constituerait un grand pas en avant. II continuera de tenir les Etats Membres informes de Pevolution 
de la situation. 
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LISTE DES INSTALLATIONS NUCLEAIRES SOUMISES AUX GARANTIES 

DE L’AGENCE 


EMPLACEMENT 

EN SEPTEMBRE 2002 

NOUVELLES 
INSTALLATIONS A 
COMPTER DE JUIN 2003 

TEHERAN 

Reacteur de recherche de 

Teheran (RRT) 



Installation de production de 
radio-isotopes de molybdene, 
d’ iode et de xenon) 

(installation MIX) 




Laboratoires poly valents 

Jabr Ibn Hay an (LJH) 

BUSHEHR 

Centrale nucleaire de Bushehr 


ISPAHAN 

Reacteur source de neutrons 
miniature 



Reacteur sous-critique a eau 
ordinaire 



Reacteur a eau lourde de 
puissance nulle 



Laboratoire de fabrication de 
combustible 



Laboratoire de chimie de 

1’uranium 



Installation de conversion 
d’ uranium (ICU) 



Reacteur sous-critique au 
graphite, declasse 




Usine de fabrication de 
combustible (UFC) 

NATANZ 


Installation pilote 
d’enrichissement de 
combustible (IPEC) 



Installation d’enrichissement de 
combustible (IEC) 

ARAK 


Reacteur de recherche iranien 
(IR-40) 
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COMPTE RENDU DE LA MILLE SOIXANTE-DEUXIEME SEANCE 


Tenue au Siege, a Vienne, 
le lundi 17 mars 2003, a 10 h 45. 


Extrait (par. 24) 

24. En fevrier 2003, le Directeur general s’est rendu en Republique islamique 
d’lran a Finvitation du Gouvernement pour examiner les plans iraniens d’utilisation 
de I’energie d’origine nucleaire et aussi les informations dont le Secretariat avait eu 
connaissance en septembre 2002 au sujet de la mise au point d’installations du cycle 
du combustible nucleaire dans le pays. Le Directeur general et ses collaborateurs ont 
visite plusieurs installations, dont une usine pilote d’enrichissement par 
centrifugation gazeuse a Natanz, quasiment prete a etre mise en service, et le 
chantier d’une installation d’enrichissement beaucoup plus grande en construction 
sur ce meme site. Pendant sa visite, le Directeur general a insiste aupres des 
autorites iraniennes sur le fait que tous les Etats, surtout ceux dotes d’installations 
sensibles du cycle du combustible nucleaire, devaient faire preuve d’une totale 
transparence quant a leur utilisation de la technologie nucleaire. II a rappele que le 
protocole additionnel en vigueur etait un outil capital qui permettait a l’Agence de 
donner des assurances exhaustives. Le President Khatami et les autres responsables 
ont affirme que la Republique islamique d’lran souscrirait aux obligations du TNP 
d’utiliser toute la technologie nucleaire qu’elle possede exclusivement a des fins 
pacifiques. A cet effet, la Republique islamique d’lran a accepte que les 
arrangements subsidiaires a son accord de garanties soient amendes, s’engageant 
ainsi a fournir beaucoup plus tot des renseignements descriptifs pour toutes les 
nouvelles installations nucleates. Le Directeur general a regu des assurances selon 
lesquelles la conclusion d’un protocole additionnel serait envisagee tres 
serieusement. Le Secretariat est en train d’examiner avec les autorites iraniennes un 
certain nombre de questions relatives aux garanties qui doivent etre clarifiees et un 
certain nombre de mesures qui doivent etre prises. 


Le present compte rendu est sujet a rectifications. Celles-ci doivent etre redigees dans 1 une des 
langues de travail et presentees dans un memorandum et/ou portees sur un exemplaire du compte 
rendu. II convient de les adresser a la Division des services de conference et de la documentation, 
Agence internationale de l’energie atomique, Wagrasser Strasse, B. P. 100, A-1400, Vienne 
(Autriche). Les rectifications doivent etre presentees dans les trois semaines suivant la reception 
du compte rendu. 
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Agence Internationale de I’energie atomique 


Conseil des gouverneurs 


GOV/2006/14 

Date : 4 fevrier 2006 

Frangais 
Original : Anglais 


Res erve a 1’ us age officiel 

Ordre du jour adopte 
(GOV/2006/13) 


."'il-USeav*'' 

■ ■ ■ ' ' • ... • - 




Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 
en Republique islamique d’lran 

Resolution adoptee le 4 fevrier 2006 


Le Conseil des gouverneurs , 

a) Rappelant toutes les resolutions qu’il a adoptees a propos du programme nucleaire 
iranien, 

b) Rappelant aussi les rapports du Directeur general, 

c) Rappelant que Particle rV du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires stipule 
qu’aucune disposition du Traite ne sera interpretee comme portant atteinte au droit inalienable 
de toutes les parties au Traite de developper la recherche, la production et 1’utilisation de 
Penergie nucleaire a des fins pacifiques, sans discrimination et conformement aux dispositions 
des articles premier et II du Traite, 

d) Felicitant le Directeur general et le Secretariat de leurs efforts professionnels et 
impartiaux pour mettre en ceuvre Paccord de garanties avec Plran, resoudre les questions de 
garanties en suspens en Iran et verifier Papplication de la suspension par Plran, 

e) Rappelant la description de cette situation par le Directeur general comme un cas special 
de verification, 

f) Rappelant que, dans les rapports susmentionnes, le Directeur general a note qifapres 
presque trois ans d’activites de verification intensives, PAgence n’est pas encore en mesure de 
resoudre certaines questions importantes concemant le programme nucleaire iranien ou de 
conclure qu’il n’y a pas de matieres ou activites nucleaires non declarees en Iran, 
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a) Rappelant les nombreux manquements de 1’Iran et ses infractions a son obligation de se 
conformer aux dispositions de son accord de garanties TNP et f absence de confiance dans le 
caractere exclusivement pacifique du programme nucleaire iranien resultant des dissimulations 
passees des activites nucleates de ce pays, de la nature de ces activites et d’autres questions 
decoulant de la verification par l’Agence des declarations faites par 1 Iran depuis 

septembre 2002, 

h) Rappelant que le Directeur general a declare qu’une politique de totale transparence de 
l’lran est indispensable, et n’a que trop tarde, afm que l’Agence puisse elucider les questions en 

suspens (GOV/2005/67), 

i) Rappelant que l’Agence a sollicite la cooperation de l’lran pour le suivi de rapports 
relatifs aux equipements, matieres et activites qui ont des applications dans le domarne militaire 
classique et dans le domaine civil, ainsi que dans le domaine militaire nucleaire (comme signale 
par le Directeur general dans le document GOY/2005/67), 

j) Rappelant qu’en novembre 2005 le Directeur general a signale (dans le document 
GOV/2005/87) que l’lran possede un document concemant les procedures a suivre pour la 
reduction de l’UF 6 en metal en petites quantites, et le moulage et l’usinage en demi-spheres 
d’uranium metal enrichi, naturel et appauvri, 

k) Se declarant vivement preoccupe par le programme nucleaire iranien et convena nt qu’une 
longue periode d’instauration de la confiance est requise de 1 Iran, 

l) Reaffirmant sa determination a oeuvrer en faveur d’une solution diplomatique au 
probleme nucleaire iranien, 

Reconnaissant qu’une solution de la question iranienne contribuerait aux efforts 
mondiaux de non-proliferation et a la realisation de l’objectif d’un Moyen-Orient exempt 
d’armes de destruction massive, y compris leurs vecteurs, 

1 Souliene que la meilleure fa?on d’elucider les questions en suspens et d’instaurer la confiance 
dans le caractere exclusivement pacifique du programme iranien est que l’lran reponde positivement 
aux appels qu’il lui a lances afm qu’il prenne des mesures d’instauration de la confiance, et dans ce 

contexte estime necessaire que l’lran : 

• retablisse la suspension complete et durable de toutes les activites liees a 1 enrichissement 
et de retraitement, y compris des activites de recherche-developpement, qui doit etre 

verifiee par l’Agence ; 

• reconsidere la construction d’un reacteur de recherche modere par eau lourde ; 

• rati fie rapidement et applique totalement le protocole additionnel ; 

• en attendant la ratification du protocole additionnel, continue d agir conformement aux 
dispositions de ce dernier, que 1 Iran a signe le 18 decembre 200 j , 

• applique des mesures de transparence, comme le Directeur general l a demande, 
notamment dans le document GOV/2005/67, qui s’etendent au-dela des exigences 
formelles de l’accord de garanties et du protocole additionnel, et comprennent 1 acces a 
des personnes, aux documents concemant les achats, aux equipements a double usage, a 
certains ateliers de l’armee et aux activites de recherche-developpement que l’Agence 
peut demander pour etayer ses investigations ; 
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2. Demande au Directeur general de faire rapport au Conseil de securite de l’ONU de ce qu’il 
demande a flran de prendre ces mesures, et de faire rapport au Conseil de securite de tous les rapports 
et resolutions, telles qu’adoptees, de PAIEA relatifs a cette question ; 

3. Se declare vivement preoccupe de ce que l’Agence n’est pas encore en mesure de resoudre 
certaines questions importantes concernant le programme nucleaire iranien, et notamment le fait que 
1’Iran possede un document sur la production de demi-spheres en uranium metal, puisque, comme fa 
signale le Secretariat, ce processus est lie a la fabrication de composants d’armes nucleaires ; et, notant 
que la decision de mettre ce document sous scelles de l’Agence est une mesure positive, demande a 
1’Iran de conserver ce document sous scelles de I’Agence et d’en remettre une copie integrate a 
l’Agence ; 

4. Regrette profondement que, malgre ses appels reiteres a maintenir la suspension de toutes les 
activites liees a 1’enrichissement et de retraitement qu’il juge essentielle pour le reglement des 
questions en suspens, l’lran ait repris les activites de conversion de 1’uranium dans son installation 
d’Ispahan le 8 aout 2005 et ait pris des mesures pour reprendre les activites d’enrichissement le 
10 janvier 2006 ; 

5. Appelle flran a comprendre qu’il existe un manque de confiance dans les intentions de l’lran 
lorsqu’il cherche a mettre au point une capacite de production de matieres fissiles, compte tenu des 
antecedents de l’lran dans le domaine des garanties, consignes dans de precedentes resolutions, et des 
questions en suspens, et a revenir sur sa position en ce qui conceme les mesures d’instauration de la 
confiance, qui sont volontaires et non juridiquement obligatoires, et d’adopter une approche 
constructive en ce qui conceme les negociations qui peuvent contribuer a accroitre la confiance ; 

6. Demande a l’lran d’apporter a l’Agence une cooperation entiere et diligente, dont le Directeur 
general estime qu’elle est indispensable et n’a que trop tarde, et en particulier d’aider l’Agence a 
elucider le caractere des activites susceptibles d’avoir une dimension nucleaire militaire ; 

2- Souligne que le travail fait par l’Agence pour verifier les declarations de l’lran se poursuit et 
prie le Directeur general de poursuivre ses efforts pour mettre en oeuvre l’accord de garanties de 
I’Agence avec flran, appliquer le protocole additionnel a cet accord en attendant son entree en 
vigueur, en vue de foumir des assurances credibles quant a 1’absence de matieres et d’activites 
nucleaires non declarees en Iran, et veiller aux mesures de transparence supplementaires requises pour 
que I’Agence puisse elucider les questions en suspens et retracer l’historique et la nature de tous les 
aspects des activites nucleaires passees de l’lran ; 

8. Prie le Directeur general de presenter a son attention, a sa prochaine reunion ordinaire, un 
rapport sur la mise en oeuvre de la presente resolution et de cedes qui font precedee et immediatement 
apres de communiquer au Conseil de securite ledit rapport ainsi que toute resolution adoptee a sa 
reunion de mars ; 

9. Decide de rester saisi de la question. 
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GOV/2006/12/Rev.l 

Date : 4 fevrier 2006 


Distribution restreinte 

Fran^ais 
Original ; Anglais 



Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 
en Republique islamique d’lran 

Projet de resolution presente par l’Allemagne, la France 

et le Royaume-Uni 


Le Conseil des gouverneurs , 

a) Rappelant toutes les resolutions qu’il a adoptees a propos du programme nucleaire 
iranien, 

b) Rappelant aussi les rapports du Directeur general, 

c) Rappelant que Farticle IV du Traite sur la non-proliferation des armes nucleates stipule 
qu’aucune disposition du Traite ne sera interpretee comme portant atteinte au droit inalienable 
de toutes les parties au Traite de developper la recherche, la production et 1’utilisation de 
l’energie nucleaire a des fins pacifiques, sans discrimination et conformement aux dispositions 
des articles premier et II du Traite, 

d) Felicitant le Directeur general et le Secretariat de leurs efforts professionnels et 
impartiaux pour mettre en oeuvre Taccord de garanties avec l’lran, resoudre les questions de 
garanties en suspens en Iran et verifier V application de la suspension par ITran, 

e) Rappelant la description de cette situation par le Directeur general comme un cas special 
de verification, 

f) Rappelant que, dans les rapports susmentionnes, le Directeur general a note qu’apres 
presque trois ans d’activites de verification intensives, f Agence n’est pas encore en mesure de 
resoudre certaines questions importantes concemant le programme nucleaire iranien ou de 
conclure qu’il n’y a pas de matieres ou activites nucleaires non declarees en Iran, 
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ff v Rannelant les nombreux manquements de 1’Iran et ses infractions a son obligation de se 
SnfoiWW dispositions de son accord de garanties TOP et 1’absence de confiance dans le 
caractere exclusivement pacifique du programme nucleaire iramen resultant des dissimulations 
passees des activites nucleates de ce pays, de la nature de ces activates et d autres questions 
decoulant de la verification par l’Agence des declarations faites par 1 Iran depuis 

septembre 2002, 

h) R.ppelant que le Directeur general . declare qu'une politlqne de Male transparence de 
pi„n KfcnV e. .’a qne mop tardd, ,f,„ qne I'Agenee pnisse elucder lea qnest.ona en 

suspens (GOV/2005/67), 

i'l Raonelant que I’Agenee a sollicite la cooperation de l’lran pour le suivi de rapports 
relatifs aux equipements, matieres et activites qui ont des applications dans le domaine militaire 
“r.e domaine civil, ainsi que dans le domaine militaire nucleaire (comme signale 

par le Directeur general dans le document GOV/2005/67), 

n Ra ppelant qu’en novembre 2005 le Directeur general a signale (dans le document 
GOV/2005/87) que l’lran possede un document concemant les procedures a suivre pour 
Sdn™ d. rut en metal en pe.it.s quantity e, I. monlage e, 1'nsinage dcm.-spheres 

d’ uranium metal enrichi, naturel et appauvri, 

k) So declarant vivement preoccupe par le programme nucleaire iranien et convena nt qu une 
longue periode d’instauration de la confiance est requise de l’lran, 

l) Reaffirmant sa determination a ceuvrer en faveur d’une solution diplomatique au 
probleme nucleaire iranien, 

mV Reconnaissant qu’une solution de la question iranienne contribuerait aux efforts 
mend,S^WroUfern.ion e, i I. re.lisa.ion de I’objec.lf d'nn Moyen-On.n, exemp. 
d’armes de destruction massive, y compns leurs vecteurs, 

1 Soulmne que la meilleure fa 9 on d’elucider les questions en suspens et d’instaurer la confiance 
dans l^GiSre exclusivement pacifique du programme iranien est que l’lran reponde positivemen 
aux appels qu’il lui a lances afin qu’il prenne des mesures d’instauration de la confiance, et dans 

contexte estime necessaire que 1 Iran . 

. retablisse I, snspenrion complere e, durable de Bates les ac.iyi.bs lides a 1 Wh 

et de retraitemeni, y compris des activites de recherche-developpement, qui doit 
verifiee par I’Agenee ; 

. reconsidere la construction d’un reacteur de recherche modere par eau lourde ; 

• ratifie rapidement et applique totalement le protocole additionnel , 

en attendant la ratification du protocole additionnel, continue d’agir conformement aux 
dispositions de ce dernier, que i’lran a signe le 18 decembre 2003 , 

annliaue des mesures de transparence, comme le Directeur general l’a demande, 
notamment dans le document GOV/2005/67, qui s’etendent au-dela des exigences 
formelles de l’accord de garanties et du protocole additionnel, et comprennent acces a 
derpelsonnes, aux documents concemant les achats, aux equipements a double usage, a 
certains ateliers de I’armee et aux activites de recherche-developpement que Agenc 
peut demander pour etayer ses investigations ; 
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2. Demande au Directeur general de faire rapport au Conseil de securite de l’ONU de ce qu’il 
demande a PIran de prendre ces mesures, et de faire rapport au Conseil de securite de tous les rapports 
et resolutions, telles qu’adoptees, de PAIEA relatifs a cette question ; 


3. Se declare vivement preoccupe de ce que PAgence n’est pas encore en mesure de resoudre 
certaines questions importantes concernant le programme nucleaire iranien, et notamment le fait que 
PIran possede un document sur la production de demi-spheres en uranium metal, puisque, comme Pa 
signale le Secretariat, ce processus est lie a la fabrication de composants d’armes nucleates ; et, notant 
que la decision de mettre ce document sous scelles de PAgence est une mesure positive, demande a 
PIran de conserver ce document sous scelles de PAgence et d’en remettre une copie integrate a 
PAgence ; 

4. Regrette profondement que, malgre ses appels reiteres a maintenir la suspension de toutes les 
activites liees a Penrichissement et de retraitement qu’il juge essentielle pour le reglement des 
questions en suspens, PIran ait repris les activites de conversion de Puranium dans son installation 
d’Ispahan le 8 aout 2005 et ait pris des mesures pour reprendre les activites d’enrichissement le 
10 janvier 2006 ; 

5. Appelle PIran a comprendre qu’il existe un manque de confiance dans les intentions de PIran 
lorsqu’il cherche a mettre au point une capacite de production de matieres fissiles, compte tenu des 
antecedents de PIran dans le domaine des garanties, consignes dans de precedentes resolutions, et des 
questions en suspens, et a revenir sur sa position en ce qui conceme les mesures d’instauration de la 
confiance, qui sont volontaires et non juridiquement obligatoires, et d’adopter une approche 
constructive en ce qui conceme les negociations qui peuvent contribuer a accroitre la confiance ; 


6. Demande a PIran d’apporter a PAgence une cooperation entiere et diligente, dont le Directeur 
general estime qifelle est indispensable et n’a que trop tarde, et en particulier d’aider PAgence a 
elucider le caractere des activites susceptibles d’avoir une dimension nucleaire militaire ; 


7. Souligne que le travail fait par PAgence pour verifier les declarations de PIran se poursuit et 
prie le Directeur general de poursuivre ses efforts pour mettre en oeuvre Paccord de garanties de 
PAgence avec PIran, appliquer le protocole additionnel a cet accord en attendant son entree en 
vigueur, en vue de foumir des assurances credibles quant a Pabsence de matieres et d’activites 
nucleates non declarees en Iran, et veiller aux mesures de transparence supplementaires requises pour 
que PAgence puisse elucider les questions en suspens et retracer l’historique et la nature de tous les 
aspects des activites nucleates passees de PIran ; 


8. Prie le Directeur general de lui presenter pour examen, a sa prochaine reunion ordinaire, un 
rapport sur la mise en oeuvre de la presente resolution et de cedes qui Pont precedee et immediatement 
apres de communiquer au Conseil de securite ledit rapport ainsi que toute resolution adoptee a sa 
reunion de mars ; 

9. Decide de rester saisi de la question. 
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IAEA 

Agence intemationale 


de I’energie atomique 


Conseil des gouverneurs GOV/200&77 

Date : 24 septembre 2005 


Frangais 
Original : Anglais 



Point 6 d) de l’ordre du jour 
(GOV/2005/70) 


Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 

en Republique islamique d’lran 


Resolution adoptee le 24 septembre 2005 


T ,e Conseil des gouverneurs , 

, „ , t , resolutions qu’il a adoptees le 11 aout 2005 (GOV/2005/64), le 

a) ifL^bre 2004 (GOV,200«0), le 18 septembre 2004 

(GOV/2004/49), le 13 mars 2004 (GOV/2004/2I) le 26 nravembre 2003 (GOV/2003/S1) 
le 12 septembre 2003 (GOV/2003/69), sa declaration du 19jum2003 (GOV/OR.1072) 
les conclusions be see President de mars 2005 (GOV/OR.l 122) el de jum 2005 

(GOV/OR. 1130), 

hi Rannelant que Particle IV du Traite sur la non-proliferation des armes nucleates stipule 
qu’aucune disposition du Traite ne sera interpret^ comme portant atteinte au roi 
inalienable de toutes les parties au Traite de developper la recherche la produchon 
Tutilisation de l’energie nucleaire a des fins pacifiques, sans discnmmati 
conformement aux dispositions des articles premier et II du Traite ; 

c) Felicitant le Directeur general et le Secretariat de leurs efforts professionals et impartial 
GGiGitre en oeuvre 1’ accord’ de garanties avec l’Iran, resoudre les questions de garanties 
en suspens en Iran et verifier Implication de la suspension par Tlran, 

d) Ranoelant que, dans de nombreux cas et sur une longue ‘ a ® 

obligations qui lui incombent en vertu de son accord de garanties T ( “ 

ce qui conceme la declaration des matieres nucleates, de leur traitement et de leur 
utilisation, ainsi que la declaration des installations dans lesquelles cesi matieres on ete 
traitees et entreposees, comme indique par le Directeur genera du 

GOV/2003/75 du 14 novembre 2003 et confirme dans le rappo 

7 septembre 2005, 

e) P.nnel.nt aussi ,»«. le Conseil 1-, deplore sa resolution GOV/iOO™, 1. 

politique de dissimulation de I'lran a entraine de nombreuses utfact.ons a 1 obligatton qu 

lui incombe de respecter son accord de garanties, 
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f) Rappelant que le Directeur general, dans son rapport au Conseil du 2 septembre 2005, a 
note que des progres sensibles avaient ete enregistres pour ce qui est de la correction de ces 
infractions par PIran et de la capacite de PAgence de confirmer certains aspects des 
declarations actuelles de l’lran, 

g) Notant que, comme le Directeur general Pa indique, PAgence n’est toujours pas en mesure 
de clarifier certaines importantes questions en suspens apres deux ans et demi d’inspections 
et d’enquetes intensives, et qu’une politique de totale transparence de PIran est 
indispensable et n’a que trop tarde, 

h) Incertain quant aux raisons pour lesquelles PIran n’a pas fait d’importantes declarations 
pendant line longue periode et a mene une politique de dissimulation jusqu’en octobre 2003, 

i) Preoccupe de la persistance de lacunes dans la comprehension qu’a PAgence des aspects du 
programme nucleaire iranien qui sont sensibles du point de vue de la proliferation, 

j) Rappelant Paccent mis dans les resolutions anterieures sur Pimportance de mesures de 
confiance et la reaffirmation, dans ces resolutions, que Papplication complete et le maintien 
de la suspension notifiee au Directeur general le 14 novembre, en tant que mesure de 
confiance volontaire juridiquement non contraignante devant etre verifiee par PAgence, 
sont essentiels pour le reglement des questions en suspens, 

k) Deplorant qu’a ce jour PIran n’ait pas tenu compte de l’appel du Conseil, dans sa resolution 
du 11 aout 2005, a retablir la suspension totale de toutes les activites frees a 
l’enrichissement, dont la production de matieres d’alimentation, y compris par le biais 
d’essais ou d’une production dans Pinstallation de conversion d’uranium, 

l) Preoccupe aussi de ce qu’a ce jour PIran n’ait pas tenu compte des appels repetes lui 
demandant de ratifier le protocole additionnel et a reconsiderer sa decision de construire un 
reacteur de recherche modere par eau lourde, car ces mesures auraient contribue a renforcer 
la confiance dans le caractere exclusivement pacifique du programme nucleaire iranien, 

m) Notant que le Directeur general a indique que PAgence « poursuit son enquete sur les 
informations relatives au programme nucleaire iranien et aux activites qui pourraient etre 
frees a ce programme » et que « les pouvoirs juridiques de PAgence d’effectuer la 
verification d’eventuelles activites frees a des armes nucleaires sont limites» 
(GOV/2005/67), 

n) Approuvant la description de cette situation par le Directeur general comme un cas special 
de verification, 

o) Notant que PAgence n’est toujours pas en mesure de conclure qu’il n’y a pas de matieres ou 
d’activites nucleaires non declarees en Iran, 

1. Constate que les nombreux manquements de PIran et ses infractions a ses obligations de se 
conformer aux dispositions de son accord de garanties TNP, presentes en detail dans le document 
GOV/2003/75, constituent une violation au sens du paragraphe C de Particle XII du Statut de 
PAgence ; 

2. Constate aussi que la dissimulation passee des activites nucleaires de PIran mentionnee dans le 
rapport du Directeur general, la nature de ces activites, les problemes mis au jour au cours de la 
verification par PAgence des declarations faites par PIran depuis septembre 2002 et Pabsence de 
confiance qui en resulte dans le caractere exclusivement pacifique du programme nucleaire iranien ont 
souleve des questions qui sont de la competence du Conseil de securite en tant qu’organe auquel 

incombe la responsabilite principale du maintien de la paix et de la securite intemationales ; 
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3 Prie le Directeur general de poursuivre ses efforts pour appliquer la presente et les precedentes 
resolutions et de lui faire rapport a nouveau, y compris sur d’eventuels developpements concemant les 
questions mentionnees dans son rapport du 2 septembre 2005 (GOV/2005/67). Le Conseil exammera 
la question de la date et de la teneur du rapport requis en vertu du paragraphe C de 1 article XII et la 

notification prevue a Palinea B.4 de Particle III; 

4. Afin d’aider le Directeur general a resoudre les questions en suspens et de donner les assurances 
necessaires, demande instamment a 1 Iran . 

i) D’appliquer des mesures de transparence, comme le Directeur general le demande dans 
son rapport, qui s’etendent au-dela des exigences formelles de 1’accord de garanties et du 
protocole additionnel, et comprennent faeces a des personnes, aux documents concernant les 
achats, aux equipements a double usage, a certains ateliers de l’armee et aux emplacements ou 
sont menees des activites de recherche-developpement; 

ii) De retablir et de maintenir la suspension complete de toutes les activites liees a 
l’enrichissement, comme indique dans le document GOV/2005/64, et des activites de 

retraitement; 

iii) De reconsiderer la construction d’un reacteur de recherche modere par eau lourde , 

iv) De ratifier rapidement et d’appliquer totalement le protocole additionnel ; 

v) En attendant la ratification du protocole additionnel, de continuer d agir conformement 
aux dispositions du protocole additionnel, que P Iran a signe le 18 decembre 2003 ; 

5. Engage PIran a respecter pleinement ses engagements et a prendre a nouveau part au processus de 
negociation qui a fait des progres sensibles au cours des deux demieres annees ; 

6. Prie le Directeur general de poursuivre ses efforts pour mettre en ceuvre Paccord de garanties de 
PAgence avec PIran, appliquer provisoirement le protocole additionnel a cet accord et veiller aux 
mesures de transparence supplemental requises par PAgence pour pouvoir retracer Phistonque et a 
nature de tons les aspects des activites nucleates passees de PIran et compenser le deficit de contiance 

qui est apparu ; 

7. Decide de rester saisi de la question. 
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Date : 23 septembre 2005 
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Point 6 d) de l’ordre du jour 
(GOV/2005/70) 


Distribution restreinte 

Franpais 
Original : Anglais 



Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 
en Republique islamique d’lran 


Projet de resolution presente par l’Allemagne, la France et 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 


Le Conseil des gouverneurs , 

a) Rappelant les resolutions qu’il a adoptees le 11 aout 2005 (GOV/2005/64), le 
29 novembre 2004 (GOV/2004/90), le 18 septembre 2004 (GOV/2004/79), le 18 juin2004 
(GOV/2004/49), le 13 mars 2004 (GOV/2004/21), le 26 novembre 2003 (GOV/2003/81) et le 
12 septembre. 2003 (GOV/2003/69), sa declaration du 19 juin 2003 (GOV/OR.1072) et les 
conclusions de son President de mars 2005 (GOV/OR. 1122) et de juin 2005 (GOV/OR. 1130), 

b) Rappelant que Particle IV du Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires stipule 
qu’aucune disposition du Traite ne sera interpretee comme portant atteinte au droit inalienable 
de toutes les parties au Traite de developper la recherche, la production et P utilisation de 
Penergie nucleaire a des fins pacifiques, sans discrimination et conformement aux dispositions 
des articles premier et II du Traite ; 

c) Felicitant le Directeur general et le Secretariat de leurs efforts professionnels et impartiaux 
pour mettre en ceuvre P accord de garanties avec 1 Iran, resoudre les questions de garanties en 
suspens en Iran et verifier P application de la suspension par 1 Iran, 

d) Rappelant que, dans plusieurs cas et sur une longue periode, PIran s’est soustrait aux 
obligations qui lui incombent en vertu de son accord de garanties TNP (INFCIRC/214) en ce 
qui conceme la declaration des matieres nucleaires, de leur traitement et de leur utilisation, ainsi 
que la declaration des installations dans lesquelles ces matieres ont ete traitees et entreposees, 
comme indique par le Directeur general dans son rapport GOV/2003/75 du 14 novembre 2003 
et confirme dans le rapport GOV/2005/67 du 7 septembre 2005, 
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e) Rappelant aussi que, comme le Conseil Pa deplore dans sa resolution GOV/2003/81, la 
politique de dissimulation de l’lran a entraine de nombreux manquements a 1’obligation qui lui 
incombe de respecter son accord de garanties, 

f) Rappelant que le Directeur general, dans son rapport au Conseil du 7 septembre 2005, a 
note que des progres sensibles avaient ete enregistres pour ce qui est de la correction de ces 
manquements par l’lran et de la capacite de PAgence de confirmer certains aspects des 
declarations actuelles de l’lran, 

g) Notant que, comme le Directeur general l’a indique, l’Agence n’est toujours pas en mesure 
de clarifier certaines importantes questions en suspens apres deux ans et demi d 5 inspections et 
d’enquetes intensives, et qu’une politique de totale transparence de l’lran est indispensable et 
n’a que trop tarde, 

h) Incertain quant aux raisons pour lesquelles l’lran a omis de faire d’importantes declarations 
pendant une longue periode et a mene une politique de dissimulation jusqu’en octobre 2003, 

i) Preoccupe de la persistance de iacunes dans la comprehension qu’a l’Agence des aspects 
du programme nucleaire iranien qui sont sensibles du point de vue de la proliferation, 

j) Rappelant Paccent mis dans les resolutions anterieures sur Pimportance de mesures de 
renforcement de la confiance et la. reaffirmation, dans ces resolutions, que P application 
complete et le maintien de la suspension notifiee au Directeur general le 14 novembre 2004, en 
tant que mesure volontaire juridiquement non contraignante de renforcement de la confiance 
devant etre verifiee par l’Agence, sont essentiels pour le reglement des questions en suspens, 

k) Deplorant qu’a ce jour l’lran n’ait pas tenu compte de l’appel lance par le Conseil dans sa 
resolution du 11 aout 2005 en vue du retablissement de la suspension totale de toutes les 
activites liees a l’enrichissement, dont la production de matieres d’alimentation, y compris par 
le biais d’essais ou d’une production dans 1’installation de conversion d’uranium, 

l) Preoccupe aussi de ce qu’a ce jour l’lran n’ait pas tenu compte des appels repetes l’invitant 
a ratifier le protocole additionnel et a reconsiderer sa decision de construire un reacteur de 
recherche modere par eau lourde, car ces mesures auraient contribue a renforcer la confiance 
dans le caractere exclusivement pacifique du programme nucleaire iranien, 

m) Notant que le Directeur general a indique que l’Agence « poursuit son enquete sur les 
informations relatives au programme nucleaire iranien et aux activites qui pourraient etre liees a 
ce programme » et que « les pouvoirs juridiques de l’Agence d’effectuer la verification 
d’eventuelles activites liees a des armes nucleaires sont limites » (GOV/2005/67), 

n) Approuvant la description de cette situation par le Directeur general comme un cas special 
de verification, 

o) Notant que l’Agence n’est toujours pas en mesure de conclure qu’il n’y a pas de matieres 
ou d’activites nucleaires non declarees en Iran, 

1. Estime que les nombreux manquements de l’lran et ses inobservations de son obligation de se 
conformer aux dispositions de son accord de garanties TNP, presentes en detail dans le document 
GOV/2003/75, constituent une violation au sens du paragraphe C de Particle XII du Statut de 

l’Agence ; 
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2- Estime aussi que la dissimulation passee des activites nucleaires de PIran mentionnee dans le 
rapport du Directeur general, la nature de ces activites, les problemes mis au jour au cours de la 
verification par EAgence des declarations faites par PIran depuis septembre 2002 et l’absence de 
confiance qui en resulte dans le caractere exclusivement paciflque du programme nucleaire iranien ont 
souleve des questions qui sont de la competence du Conseil de securite en tant qu’organe auquel 
incombe la responsabilite principal du maintien de la paix et de la securite intemationales ; 

3. Prie le Directeur general de poursuivre ses efforts pour appliquer la presente et les precedentes 
resolutions et de lui faire rapport a nouveau, notamment sur d’eventuels developpements concemant 
les questions mentionnees dans son rapport du 7 septembre 2005 (GOV/2005/67). Le Conseil 
examinera la question de la date et de la teneur du rapport requis en vertu du paragraphe C de 
Particle XII et la saisine prevue a Palinea B.4 de Particle III; 

4. Afin d’aider le Directeur general a resoudre les questions en suspens et de donner les assurances 
necessaires, demande instamrnent a PIran : 

i) D’appliquer des mesures de transparence, comme le Directeur general le demande dans 
son rapport, qui s’etendent, au-dela des pures exigences de Paccord de garanties et du protocole 
additionnel, a Papproche des personnes competentes, et a l’acces aux documents concemant les 
achats, les equipements a double usage, certains ateliers de Parmee et certains emplacements ou 
sont menees des activites de recherche-developpement; 

ii) De retablir et de maintenir la suspension complete de toutes les activites liees a 
Penrichissement, comme indique dans le document GOV/2005/64, et activites de retraitement; 

iii) De reconsiderer la construction d’un reacteur de recherche modere par eau lourde ; 

iv) De ratifier rapidement et d’appliquer totalement le protocole additionnel; 

v) En attendant la ratification du protocole additionnel, de continuer d’agir conformement 
aux dispositions du protocole additionnel, que PIran a signe le 18 decembre 2003 ; 

5. Engage PIran a respecter pleinement ses engagements et a prendre a nouveau part au processus 
de negociation qui a fait des progres sensibles au cours des deux demieres annees ; 

6. Prie le Directeur general de poursuivre ses efforts de mise en oeuvre de Paccord de garanties de 
PAgence avec PIran, d’appiiquer provisoirement le protocole additionnel a cet accord et de veiller aux 
mesures de transparence supplementaires requises par PAgence pour pouvoir retracer Phistorique et la 
nature de tous les aspects des activites nucleaires passees de PIran et compenser le deficit de confiance 
qui est apparu ; 

7. Decide de rester saisi de la question. 
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Agence intemationale de I’energie atomique 


Conseil des gouverneurs 


GOV/2005'64 

Date : 11 aout 2005 


Francpais 
Original : Anglais 


Reserve a 1’ usage officiel 




Ordre du jour provisoire 
(GOV/2005/59) 


Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 
en Republique islamique d’lran et 
resolutions pertinentes du Conseil 

Resolution adoptee le 11 aout 2005 


Le Conseil des gouverneurs. 


(a) Rappelant les resolutions qu’il a adoptees le 29 novembre 2004 (GOV/2004/90), le 
18 septembre 2004 (GOV/2004/79), le 18 juin 2004 (GOV/2004/49), le 13 mars 2004 
(GOV/2004/21), le 26 novembre 2003 (GOV/2003/81) et le 12 septembre 2003 

(GOV/2003/69), ainsi que sa declaration du 19 juin 2003 (GOV/OR. 1072), 

b) Rappelant que dans sa resolution adoptee le 18 septembre 2004 (GOV/2004/79), il a 
estime qu’il etait necessaire, pour promouvoir la confiance, que Flran suspende immediatement 
toutes les activites liees a Fenrichissement, dont la production de matieres d’alimentation, y 
compris par le biais d’essais ou d’une production a l’installation de conversion d’uranium 

(ICU), 

c) Rappelant que dans sa resolution adoptee le 29 novembre 2004 (GOV/2004/90) il a note 
avec interet Faccord conclu entre Flran, l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni avec l’appui 
du Haut Representant de FUnion europeenne, rendu public le 15 novembre 2004 
(INFCIRC/637), 

d) Reaffirmant que, comme souligne dans la resolution adoptee le 29 novembre 2004 
(GOV/2004/90), l’application complete et le maintien de la suspension notifiee par Flran au 
Directeur general le 14 novembre, en tant qu’autre mesure volontaire juridiquement non 
contraignante de renforcement de la confiance devant etre verifiee par F Agence, sont essentiels 

pour le reglement des questions en suspens, 

e ) Motant que les questions en suspens concemant le programme nucleaire de Flran doivent 
encore etre resolues et que FAgence n’est pas encore en mesure de conclure qu’il n’y a pas de 
matieres ou d’activites nucleates non declarees en Iran, 
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f) Rappelant que dans le document GOV/2004/83 le Directeur general a estime qu’il avait 
ete rendu compte de toutes les matieres nucleates declarees en Iran et que ces matieres 
n’avaient pas ete detoumees vers des activites interdites, 
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g) Reconnaissant ie droit des Etats au developpement et a V application pratique de l’energie 
atomique a des fins pacifiques, notamment la production d’energie electrique, dans le respect de 
leurs obligations decoulant du Traite, en tenant dument compte des besoins des pays en 
developpement, 

h) Insistant sur le fait que des garanties efficaces sont necessaires pour empecher 
f utilisation des matieres nucleates a des fins interdites contrevenant a des accords 
juridiquement contraignants et soulignant 1’importance primordiale de garanties efficaces pour 
faciliter la cooperation dans le domaine de i’energie nucleaire, 

1. Se declare gravement preoccupe par la notification du l er aout 2005 adressee a l’AIEA selon 
laquelle l’lran a decide de redemarrer les activites de conversion de l’uranium a V installation de 
conversion d 7 uranium d 7 Ispahan, par le rapport du Directeur general declarant que le 8 aout l’lran a 
commence a alimenter en concentre d 7 uranium la premiere partie de la chaine de traitement dans cette 
installation et par le rapport du Directeur general annonpant que le 10 aout l’lran a retire les scelles 
apposes sur les chaines de traitement et 1 7 UF4 dans cette installation ; 

2. Souligne l 7 importance de remedier a la situation resultant des faits nouveaux communiques par 
ie Directeur general et aussi d’envisager de nouvelles discussions a ce sujet; 

3. Prie instamment l 7 Iran de retablir la suspension totale de toutes les activites liees a 
l’enrichissement, dont la production de matieres d 7 alimentation, y compris par le biais d’essais ou 
d’une production, dans l 7 installation de conversion d’uranium, toujours sur une base volontaire 
juridiquement non contraignante, comme il le lui a demande dans ses precedentes resolutions, et 
d 7 autoriser le Directeur general a apposer de nouveau les scelles qui ont ete retires dans cette 
installation ; 

4. Prie le Directeur general de continuer a suivre de pres la situation et de l 7 informer de toute 
evolution de la situation, le cas echeant; 

5. Prie le Directeur general d’etablir un rapport exhaustif sur la mise en oeuvre de l 7 accord de 
garanties TNP de l’lran et de la presente resolution d’ici au 3 septembre 2005 ; 

6. Decide de rester saisi de la question. 
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^ _ --^ Agence internationale de I’energie atomique 

Circulaire d’information infcirc/648 

Date: 4 aout 2005 


Distribution generate 

Frangais 
Original : Anglais 



Communication en date du 1 er aout 2005 reque 
de la mission permanente de la Republique 
islamique d’lran aupres de I’Agence 


Lc Secretariat de FAgence a regu le 1 aout 2005 une note verbale de la mission permanente de la 
Republique islamique d’lran (Iran) datee du l er aout 2005. Comme il est demande dans la note verbale, 
le texte est joint en annexe pour F information de tous les Etats Membres. 

Dans la note verbale, l’lran a informe FAgence, notamment, qu’il avait « decide de reprendre ses 
activites de conversion d’uranium a 1 1CU [Installation de conversion d uranium] d Ispahan le 
l er aout 2005 ». L’lran a demande a FAgence « de se tenir prete a executer rapidement les activites 
liees aux garanties avant la reprise des activites de 1’ICU ». 

En reponse a la note verbale, FAgence a informe l’lran par lettre du l er aout 2005 que, pour mettre en 
oeuvre des garanties efficaces a 1’ICU, elle aurait besoin d’installer du materiel de surveillance 
supplemental aux phases d’entree et de sortie de certaines chaines avant toute reprise d’activites de 
ce type et que, avant les mouvements d’UgOg prevus, elle devrait verifier les matieres nucleaires en 
question. Elle a en outre informe FIran que, a cette fm, elle etait en train de preparer le materiel 
necessaire pour FICU et qu elle comptait etre en mesure d installer ce materiel dans le courant de la 
semaine prochaine. Elle a aussi informe 1 Iran que a pour assurer la continuite des connaissances, il ne 
faut surtout pas que FIran enleve les scelles de FAgence ni procede a quelque mouvement de matieres 
nucleaires a FICU tant que le materiel de surveillance n’aura pas ete installe et que FAgence n’aura 

pas verifie les matieres ». 

Dans sa resolution adoptee le 29 novembre 2004 (GOV/2004/90), le Conseil a notamment accueilli 
avec satisfaction la decision de FIran de poursuivre et d’etendre la suspension de toutes ses activites 
liees a Fenrichissement et de retraitement, et a souligne que F application complete et le maintien de 
cette suspension, qui est une mesure volontaire non jundiquement contraignante d instauration de la 
confiance devant etre verifee par FAgence, sont essentiels pour la resolution des questions en 
suspens. Le Conseil a aussi prie le Directeur general de continuer a verifier que les mesures de 
suspension restent en place et d’ informer les membres du Conseil, notamment, si elles ne sont pas 
pleinement maintenues. Par la presente circulaire d information, le Directeur general informe en 
consequence les membres du Conseil des gouvemeurs ainsi que tous les Etats Membres. 
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Note verbale n°: 350-1-17/928 


URGENT 


La mission permanente de la Republique islamique d’lran aupres de PONU et 
des autres organisations intemationales sises a Vienne presente ses compliments au 
Directeur general de l’AIEA et a Phonneur de declarer ce qui suit: 

Depuis le debut des annees 80, le programme nucleaire paciflque iranien et le 
droit inalienable de PIran a utiliser la technologie nucleaire ont fait Pobjet d’une 
vaste et virulente campagne de refus, d’obstruction, d’intervention et de 
disinformation. 

• Des contrats valides et contraignants de construction de centrales nucleates ont 
ete abroges unilateralement; 

• Des matieres nucleates acquises et detenues legitimement par PIran ont ete 
confisquees illegalement; 

• L’exercice du droit de participation de PIran a plusieurs societes nucleates 
nationales et multinationals a ete entrave ; 

• Des interventions injustices et coercitives ont ete menees regulierement afm 
d’entraver, d’empecher et de retarder la mise en oeuvre d’accords nucleaires 
que PIran avait conclus avec des tiers ; 

• Des accusations non fondees contre le programme nucleaire exclusivement 
pacifique de PIran ont systematiquement defraye la chronique. 

Alors que les droits dont jouit PIran en vertu du TNP ne cessent d’etre 
grossierement et systematiquement violes et que d’importants Etats parties au Traite 
persistent a ne pas s’acquitter de nombre de leurs obligations decoulant des articles I, 
IV et VI du Traite en general, et du paragraphe 2 de Particle IV vis-a-vis de PIran en 
particulier, PIran a neanmoins continue avec diligence a s’acquitter de toutes les 
obligations qui lui incombent en vertu du Traite. Qui plus est et uniquement afm 
d’empecher que de nouvelles restrictions illegales et illegitimes n’entravent l’exercice 
de ses droits, il a ete force de mener ses activites legales avec discretion, sans devoiler 
les details de ses programmes qu’au demeurant il n’etait tenu dans pratiquement 
aucun des cas de devoiler, conformement aux obligations lui incombant en vertu de 
son accord de garanties avec l’AIEA. 


En octobre 2003, PIran a conclu un accord avec la France, l’Allemagne et le 
Royaume-Uni, comptant clairement ouvrir un nouveau chapitre de totale 
transparence, de cooperation et d’acces aux technologies nucleaires et autres 
technologies avancees. Il a accepte de prendre un certain nombre d’importantes 
mesures volontaires de transparence et d’instauration de la confiance, qu’il a 
immediatement et pleinement appliquees. 
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• II a signe le protocole additionnel et a commence immediatement a l’appliquer 
pleinement; 

• II a ouvert ses portes a l’une des inspections de l’AIEA les plus larges et les 
plus intrusives ; 

• II a foumi un rapport detaille sur ses activites nucleaires pacifiques, qui ont 
toutes ete menees en pleine conformite avec ses droits et ses obligations 
decoulant du TNP ; 

• II a entrepris et maintenu continuellement ces 20 derniers mois la suspension 
volontaire de ses activites legitimes d’enrichissement d’uranium, en tant que 
mesure d’instauration de la confiance ; 

• II a en outre, conformement aux accords respectifs E3/UE de Bruxelles et de 
Paris signes en fevrier et novembre 2004, etendu la suspension volontaire a 
des activites allant bien au-dela de la definition des activites 
d’ « enrichissement » et meme « bees a Penrichissement » donnee au depart 
par l’Agence. 

L’lran a travaille etroitement avec l’Agence tout au long de ces deux 
dernieres annees pour traiter les questions qui se sont posees au sujet de son 
programme nucleaire pacifique. Toutes les questions importantes, notamment celles 
de la provenance de l’UEIE, sont maintenant resolues. De fait, mis a part quelques 
rares questions, essentiellement d’ordre speculatif, plus rien n’empeche desormais de 
clore ce chapitre. 

Les inspections approfondies menees par l’Agence en Iran ont confirme a 
maintes reprises qu’aucun effort d’inspection et de surveillance ne revelera jamais le 
moindre detoumement vers des activites militaires. Le Directeur general l’a confirme 
au paragraphe 52 de son rapport de novembre 2003 en declarant: « II n’y a pas de 
preuve a ce jour que les matieres et activites nucleaires qui n’ont pas ete declarees par 
le passe aient un rapport avec un programme d’armement nucleaire ». Un an plus tard 
et apres plus d’un millier de journees d’inspection des plus rigoureuses, il fa de 
nouveau confirme au paragraphe 112 de son rapport de novembre 2004 en declarant: 
« II a ete rendu compte de toutes les matieres nucleaires declarees en Iran ; celles-ci 
ne sont done pas detournees pour des activites interdites ». 

Malheureusement, l’lran a reepu tres peu, voire n’a rien repu, en retour, ne 
cessant malgre tout de multiplier les mesures volontaires d’instauration de la 
confiance, pour ne recolter rien d’autre que des promesses en fair et des demandes 
accrues. Les promesses faites par le E3 en octobre 2003 sur la cooperation nucleaire 
et sur la securite et la non-proliferation regionales sont meme jusqu’a present restees 
lettre morte. L’engagement du E3 de fevrier 2004 d’oeuvrer activement pour que les 
efforts deployes par l’lran soient reconnus au Conseil de juin 2004, de sorte que les 
travaux ulterieurs du Conseil s’appuient sur les rapports que le Directeur general fera 
selon qu’il le juge necessaire, comme il est de regie avec 1’application des accords de 
garanties et du protocole additionnel, apres que l’lran a etendu la suspension a la 
fabrication d’assemblages et de composants, n’a pas ete honore, jusqu’a ce que l’lran 
accepte en novembre 2004 d’etendre egalement la suspension volontaire a 
1’installation de conversion d’uranium, laquelle avait ete definie au depart par le 
Secretariat de l’AIEA comme n’entrant pas dans le cadre d’une quelconque definition 
d’« activites liees a l’enrichissement ». De plus, le E3/UE doit encore honorer la 
reconnaissance qu’il a faite, dans l’accord de Paris de novembre 2004, « des droits de 
1’Iran au titre du TNP a condition qu’ils soient exerces en conformite avec ses 
3614 obligations aux termes du traite, sans discrimination ». 
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Apres plus de trois mois de negociations menees a Tissue de Taccord de Paris, 
il est apparu clairement que le E3/EU ne cherchait qu’a prolonger les negociations et 
non pas a les faire aboutir, portant ainsi atteinte a Texercice par l’lran de son droit 
inalienable a reprendre ses activites legales d’enrichissement, et qu’il n’avait ni 
Tintention ni les moyens de presenter ses propositions sur, d’une part, des garanties 
objectives concemant le caractere pacifique du programme nucleaire iranien et, 
d’autre part, des garanties fermes sur une cooperation economique, technologique et 
nucleaire et des engagements fermes sur les questions de securite. 

Comme preuve supplemental de son desir d’assurer le succes des 
negociations, de sorte que son programme nucleaire legitime puisse aussi beneficier 
de Tappui et de la confiance de 1’Occident, PIran a suggere au E3/EU de demander a 
TAIEA de definir des modalites techniques, juridiques et de surveillance pour son 
programme d’enrichissement a titre de garanties objectives que le programme 
nucleaire iranien continuera de servir exclusivement a des fins pacifiques. Si un 
membre du E3/EU a accepte la suggestion, Tabsence de consensus au sein du E3 n’a 
pas permis d’avoir recours a TAIEA, en tant qu’instance impartial et faisant autorite, 
pour sortir de Timpasse. 

Enfin, le 23 mars 2005, TIran a propose aux fins des garanties objectives une 
serie de solutions suggerees par divers scientifiques et observateurs independants des 
Etats-Unis et d’Europe. L’ensemble de propositions comprenait les elements 
suivants : 

1. Relations fortes et mutuellement avantageuses entre TIran et le E3/EU, 
susceptibles d’offrir la meilleure garantie de respect des interets de chaque 
partie ; 

2. Confinement du programme d’enrichissement iranien afin d’exclure tous 
risques de proliferation en appliquant des garanties techniques objectives : 

a. Cycle du combustible ouvert, pour dissiper toutes craintes au sujet du 
retraitement et de la production de plutonium ; 

b. Plafonnement de Tenrichissement au niveau de l’UFE ; 

c. Limite de la portee du programme d’enrichissement pour repondre 
uniquement aux besoins imprevus en combustible pour les reacteurs de 
puissance iraniens ; 

d. Conversion immediate de tout uranium enrichi en barres de 
combustible pour exclure jusqu’a la possibility technique 
d’enrichissement ulterieur; 

e. Approche de la mise en oeuvre progressive et en plusieurs phases de 
maniere a commencer avec les aspects les moins sensibles du 
programme d’enrichissement et a passer peu a peu a Tenrichissement a 
mesure que le programme inspirera davantage confiance ; 

3. Mesures de caractere legislatif et reglementaire 

a. Protocole additionnel; 

b. Interdiction permanente de la mise au point, du stockage et de Temploi 
des armes nucleates au moyen d’une legislation nationale 
contraignante ; 

c. Renforcement de la reglementation sur le controle des exportations de 
TIran ; 
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4. Surveillance accrue 

a. Poursuite de Papplication du protocole additionnel; 

b. Presence continue sur place d’inspecteurs de PAIEA dans les 
installations de conversion et d’enrichissement pour offrir des garanties 
supplementaires sans precedent. 

Des pressions externes ont empeche le E3/TJE d’etudier a temps et 
serieusement cette proposition susceptible de foumir un cadre pour attenuer 
raisonnablement les craintes de toutes les parties. Meme la nouvelle tentative faite 
par l’lran pour sauver le processus en suggerant d’entreprendre, apres negociation, la 
mise en oeuvre de la phase 1 de cette proposition concernant une reprise limitee des 
activites de l’ICU - ou aucun manquement n’a jamais ete a deplorer contrairement a 
ce que Pon a pretendu dans le passe et qui presente peu de risques de proliferation - 
accompagnee d’autres mesures de controle et de surveillance propres a instaurer la 
confiance a ete interpretee par le E3/UE comme un ultimatum. 

Pour dissiper toute impression erronee d’un ultimatum et ne laisser passer 
aucune occasion de parvenir a un reglement concerte, l’lran a accepte de prolonger 
de deux mois la periode de suspension totale apres que les ministres du E3/TJE eurent 
pris Pengagement, a Geneve, de presenter enfin un ensemble complet de propositions 
pour mettre en oeuvre Paccord de Paris d’ici a la fin juillet ou au debut d’aout 2005, 
so it pres de neuf mois apres sa signature. 

> 

A Geneve, PIran a clairement fait savoir que toute proposition du E3/TJE 
devait refleter la conception que ce dernier a des garanties objectives en vue d’une 
reprise progressive du programme d’enrichissement iranien et que toute tentative 
visant a entendre par ‘garanties objectives’ Parret ou une suspension de longue duree 
de ce programme etait incompatible avec la lettre et l’esprit de Paccord de Paris et 
done inacceptable pour PIran. 

Soucieux de sauver les negociations, dans un message adresse aux ministres 
qui etaient en voie de parachever leur ensemble de propositions, PIran a presente au 
E3/UE la solution la plus accommodante, a savoir: 

• Reprise des operations de l’usine d’Ispahan (ICU) a faible regime et sous 
surveillance integrate parallelement a la mise au point de dispositions avec 
PAgence et d’autres partenaires potentiels pour Pimportation de matieres 
d’alimentation et l’exportation des matieres produites ; (Les negociations a ce 
sujet ont deja commence et un accord preliminaire a ete conclu.) 

• Poursuite des negociations sur un arrangement mutuellement acceptable pour 
une reprise limitee dans un premier temps de l’exploitation a Natanz ou pour 
permettre a PAgence de mettre au point un arrangement optimise sur les 
nombres, le dispositif de surveillance et autres points specifiques concernant 
une reprise initiale limitee de l’exploitation a Natanz ; 

• Poursuite des negociations sur une reprise de l’exploitation a plein regime a 
Natanz, etant entendu qu’elle sera synchronisee avec les besoins en 
combustible des reacteurs a eau ordinaire. 
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Malgre tous ses efforts sinceres et son extreme flexibilite, l’lran n’a reipu a ce 
jour aucune proposition, et toutes les informations de sources publique ou 
diplomatique, notamment la lettre du 29 juillet 2005 des ministres du E3, indiquent 
que le contenu de la proposition eventuelle sera totalement inacceptable. Nous savons 
que non seulement celle-ci ne prend pas en compte le droit de l’lran au developpement 
pacifique de la technologie nucleaire, mais qu’elle est meme tres loin de lever les 
restrictions illegales et injustifiees imposees a son developpement economique et 
technologique, sans parler doffrir des garanties fermes quant a une cooperation 
economique, technologique et nucleaire et des engagements fermes sur des questions 
de securite. Alors que nous avons dit tres clairement qu’aucune mesure ne serait 
suffisante pour inciter l’lran a transiger sur son droit inalienable a developper tous les 
aspects de la technologie nucleaire pacifique, les propositions faites en ce sens sont en 
soi humiliantes et totalement deplacees en regard des vastes capacites, potentialites et 
besoins de l’lran. 

II est maintenant evident que les negociations ne progressent pas comme cela 
etait prevu dans l’accord de Paris en raison de la politique du E3/UE consistant a les 
laisser s’eterniser sans faire le moindre effort pour honorer les engagements qu’il a 
pris dans le cadre des accords de Teheran ou de Paris. Cette attitude a pour seul 
objectit de maintenir la suspension durant tout le temps necessaire pour transformer 
1’arret des activites en fait accompli. Ceci est contraire a la lettre et a l’esprit de 
l’accord de Paris et aux principes de negociations sinceres. 

Apres une si longue periode de negociation et compte tenu de tous les efforts 
de l’lran pour retablir la confiance et de la souplesse dont il a fait preuve, il n’y a 
aucune raison de retarder encore davantage la mise en oeuvre de la premiere phase de 
la proposition iranienne, a savoir une reprise limitee des activites de 1’ICU a Ispahan 
ou aucun manquement n’est a deplorer contrairement a ce que l’on a pretendu dans le 
passe et qui presente peu de risques de proliferation. Avec les nouveaux 
arrangements proposes, il ne devrait plus y avoir d’echappatoire possible pour 
quiconque. 

Il faut souligner que tous les Etats parties au TNP, sans discrimination, ont le 
droit inalienable de produire de l’energie nucleaire a des fins pacifiques. Comme ce 
droit est 'inalienable’, il ne peut etre ni mis en cause, ni restreint sous aucun pretexte. 

Toute tentative allant dans ce sens viserait a saper un fondement du Traite, voire le 
Traite lui-meme. 

Comme tout autre Etat non dote d’armes nucleates, FIran n'est pas tenu de 
negocier ni de rechercher un accord pour exercer son droit ‘inalienable’, pas plus qu'il 
ne peut etre contraint a le suspendre. La suspension de l’enrichissement d’uranium, ou 
tout corollaire de cette suspension, est une mesure volontaire et temporaire propre a 
instaurer la confiance que Flran a prise pour renforcer la cooperation et mettre un 
terme aux refus de FOccident de lui procurer un acces a la technologie. Elle n’est pas 
une fin en soi et ne saurait etre interpretee comme un renoncement defmitif a une 
activite parfaitement legale, ce qui perpetuerait la tendance a refuser a l’lran l’acces a 
la technologie au lieu de la combattre. 

La suspension est en vigueur depuis une vingtaine de mois avec toutes les 
repercussions socio-economiques que cela comporte pour des milliers de families. Le 
E3/UE n’a leve aucune des multiples restrictions a l’acces a la technologie moderne et 
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nucleaire imposees a l’lran. Suivant une logique tordue, il a tente de proroger la 
suspension cherchant ainsi a imposer de fait de nouvelles restrictions au lieu 

d’honorer I’engagement de les lever qu’il avait pris en octobre 2003 et en 
novembre 2004. 

Comme l’a souligne le Conseil des gouvemeurs de l'AIEA, « la suspension est 
une mesure volontaire non juridiquement contraignante d’instauration de la 
confiance. » Etant donne que le Conseil reconnait lui-meme explicitement que la 
suspension n est pas une obligation juridique, aucune de ses formulations ne saurait 
faire de cette mesure volontaire un element crucial pour quoi que ce soit. En fait, le 
Conseil des gouvemeurs n’a aucune raison concrete ou juridique, ni aucun pouvoir 
statutaire pour exprimer ou faire respecter une telle exigence ou encore imposer les 
diverses mesures qui en decoulent. 

Compte tenu de ce qui precede, l’lran a decide de reprendre les activites de 
conversion de 1’uranium a 1’ICU d’Ispahan le l er aout 2005. 

Par la presente, il est demande a l’Agence de se tenir prete a executer 
rapidement les activites liees aux garanties avant la reprise des activites de l’ICU. 

La Republique islamique d’lran veut s’assurer que tout est fait pour parvenir a 
une reprise negociee de ses activites d’enrichissement. Elle est done prete a 
poursuivre ses negociations avec le E3/UE avec diligence et en toute bonne foi, en les 
axant sur la recherche de resultats. Entre-temps, l’lran continuera de maintenir la 
suspension volontaire de toutes ses activites liees a l’enrichissement. Il convient de 
noter qu’initialement l’Agence ne considerait pas que celles de l’ICU en faisaient 
partie. 


L’lran est resolument en faveur de la non proliferation et de l’elimination des 
armes nucleaires et considere que ces armes et la capacite de les produire ou de les 
acquerir portent atteinte a sa securite. Il continuera de s'acquitter de ses obligations 
decoulant du TNP et d’ceuvrer activement en vue de la creation d’une zone exempte 
d'armes de destruction massive au Moyen-Orient. 

La mission permanente de la Republique islamique d'lran aupres de l'ONU et 
d'autres organisations internationales sises a Vienne prie le Secretariat de bien vouloir 
distribuer officiellement la presente note en tant que circulaire d’information et saisit 
cette occasion pour renouveler au Secretariat de l'AIEA les assurances de sa tres 
haute consideration. 


Vienne, le l er aout 2005 



Secretariat de l’AIEA 

06-23614 

A Pattention de M. Mohamed ElBaradei 
Directeur general de l’AIEA 
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Point 4 d) de Pordre du jour 
(GOV/2004/87) 


GOV/2004/90 

Date : 29 novembre 2004 

Distribution restreinte 

Franpais 

_ Original : Anglais 


Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 

en Republique islamique d’lran 

Resolution adoptee par le Conseil le 29 novembre 2004 


Le Conseil des gouverneurs , 

a) Rappelant les resolutions qu’il a adoptees le 18 septembre 2004 (GOV/2004/79), le 

18 juin 2004 (GOV/2004/49), le 13 mars 2004 (GOV/2004/21), le 26 novembre 2003 
(GOV/2003/81) et le 12 septembre 2003 (GOV/2003/69), ainsi que sa declaration du 

19 juin 2003 (GOV/OR. 1072), 

b) Prenant note avec appreciation du rapport du Directeur general du 15 novembre 2004 
(GOV/2004/83) sur la mise en oeuvre de Paccord de garanties TNP de PIran 
(INFCIRC/214), 

c) Notant en particulier Pevaluation du Directeur general selon laquelle les pratiques de PIran 
jusqu’en octobre 2003 ont entraine de nombreux manquements a Pobligation qui incombe a 
ce pays de respecter son accord de garanties, mais des progres satisfaisants ont ete faits 
depuis en ce qui conceme la correction de ces manquements par PIran et la capacite de 
P Agence de confirmer certains aspects des declarations actuelles de PIran, 

d) Notant aussi en particulier Pevaluation du Directeur general selon laquelle il a ete rendu 
compte de toutes les matieres nucleates declarees en Iran et ces matieres ne sont pas 
detoumees vers des activites prohibees, mais PAgence n’est pas encore en mesure de 
conclure qu’il n’y a pas de matieres ni d’activites nucleates non declarees en Iran, 

e) Rappelant que le Conseil a precedemment demande plusieurs fois a PIran de suspendre 
toutes les activites liees a Penrichissement et activites de retraitement, a titre de mesure 
volontaire d’instauration de la confiance, 

f) Notant avec preoccupation que PIran a poursuivi des activites liees a Penrichissement, 
notamment la production d’UF 6 jusqu’au 22 novembre 2004, bien que le Conseil lui eut 
demande en septembre de suspendre immediatement toutes ces activites, 
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s) Notant avec interet l’accord conclu entre l’lran, l’Allemagne, la France et le Royaume-Uni 
avec l’appui du Haut Representant de l’Union europeenne, rendu public le 15 novembre 
(INFCIRC/637), dans lequel l’lran declare avoir decide de poursuivre et d etendre la 
suspension de toutes les activites liees a l’enrichissement et de retraitement, et notant avec 
satisfaction que, conformement a cet accord, l’lran a notifie cette decision au Directeur 
general le 14 novembre en invitant l’Agence a verifier la suspension a compter du 

22 novembre 2004, 

h) Reconnaissant que cette suspension est une mesure volontaire d’installation de la 
confiance, mais non une obligation juridique, 

i) Reconnaissant le droit des Etats au developpement et a 1’utilisation pratique de l’energie 
atomique a des fins pacifiques, notamment la production d’energie electrique, dans e 
respect des obligations decoulant des traites, en tenant dument compte des besoms des pays 

en developpement, 

it Insistant sur le fait que des garanties efficaces sont necessaires pour empecher 1 utilisation 
des matieres nucleates a des fins prohibees contrevenant aux accords et souli g n apt 
1’importance primordiale de garanties efficaces pour faciliter la cooperation dans le 

domaine de l’energie nucleaire, 

k) Felicitant le Directeur general et le Secretariat du travail qu’ils ont fait a ce jour pour 
resoudre toutes les questions ayant trait a la mise en ceuvre des garanties en Iran, 


1 A rr„Pill* avec satisfaction la decision de l’lran de poursuivre et d’etendre la suspension de 
toutes ses activites liees a l’enrichissement et de retraitement, et souligne que ^application complete et 
le maintien de cette suspension, qui est une mesure volontaire non jundiquement contraignante 
datamation de la conf.ance devant etre verifiee par l’Agence, sont essentiels pour la resolution des 

questions en suspens ; 

a Note avec satisfaction les declarations du Directeur general des 25 et 29 novembre 2004 selon 
iesqueuGGdbcisiorTci-dessus a ete appliquee, et pne le Directeur general de continuer a verifier que 
la suspension reste en vigueur et d’ informer les membres du Conseil si elle n est pas plememen 
maintenue ou ai 1'Agenc, ,s. ,mpech„ d'en verifier ,oua les elements, auss, longlemps ell, es. en 

vigueur; 

3 Accueille avec satisfaction le maintien de l’engagement volontaire de l’lran a agir 
conformement aux dispositions du protocole additionnel, a titre de mesure datamation de la 
confiance qui facilite la resolution des questions qui se sont posees, et pne de nouveau Iran de ra i ler 

son protocole prochainement; 

4 Reaffirme ses vives preoccupations du fait que la politique de dissimulation de l’lran jusqu’en 
octobre 2003 a entraine de nombreux manquements a l’obligation qui incombe a 1 Iran de respecter 
son accord de garanties TNP, et, dans le meme temps, prendacte des mesures correctives decntes dans 

le rapport du Directeur general; 

5 Note avec satisfaction l’intention du Directeur general de poursuivre ses investigations sur les 

questions encore en suspens"^ en particular l’origine de la contamination et l’etendue du programme de 
«„"ifi, ga ,,o» fie ,-Irim, « de poumul.,, !» ep muvr, eompi,,, d, Paceor e du 

protocole additionnel de l’lran, en vue de foumir des assmances credibles quant absence 
matieres et cT activites nucleaires non declarees en Iran ; 
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6. Souligne qu’il demeure important que Plran coopere pleinement et promptement avec le 
Directeur general dans la poursuite des investigations ci-dessus, et prie Tlran, a titre de mesure 
d’instauration de la confiance, de foumir tout acces juge necessaire par l’Agence en vertu du protocole 

additionnel; 

7 Prie le Directeur general de faire rapport au Conseil sur ses constatations, selon qu il 
conviendra. 
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(#)lAEA 

Agence internationale de I'energie atomique 

Conseil des gouverneurs 

3 GOV/2004/79 

Date : 18 septembre 2004 

Distribution restreinte 

Fran^ais 
Original : Anglais 

Reserve a 1’usage officiel , 

Point 8 d) de l’ordre du jour 
(GOV/2004/71) 


Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 

en Republique islamique d’lran 

Resolution adoptee par le Conseil le 18 septembre 2004 


Le Conseil des gouverneurs , 

a) Rappelant les resolutions qu’il a adoptees le 18 juin 2004 (GOV/2004/49), le 13 mars 2004 
(GOV/2004/21), le 26 novembre 2003 (GOV/2003/81) et le 12 septembre 2003 (GOV/2003/69), ainsi 
que sa declaration du 19 juin 2003 (GOV/OR. 1072), 

b) Prenant note avec appreciation du rapport du Directeur general du l er septembre 2004 
(GOV/2004/60) sur la mise en oeuvre des garanties en Iran, 

c) Notant que le Directeur general juge que 1’Agence fait des progres reguliers vers la 
comprehension des programmes nucleates de l’lran, mais que d’autres travaux sont toujours 
necessaires sur un certain nombre de points et de questions, notamment celles de la contamination et 
de l’ampleur du programme de centrifugeuses P2, et que d’autres problemes doivent aussi faire I’objet 
d’un suivi, par exemple celui du calendrier des experiences de separation de plutonium menees par 
l’lran, 

d) Notant avec une grave preoccupation que, comme le Directeur general l’indique de faqon 
detaillee dans son rapport, 1’Iran n’a pas donne suite aux appels repetes du Conseil l’invitant a 
suspendre, a titre de mesure d’instauration de la confiance, toutes les activites liees a l’enrichissement 
et activites de retraitement, 

e) Preoccupe aussi de ce que, dans son installation de conversion d’uranium, Plran envisage 
d’introduire 37 tonnes de concentre d’uranium, ce qui irait a l’encontre de la demande que le Conseil a 
adressee a l’lran dans la resolution GOV/2004/49, 

f) Reconnaissant le droit des Etats au developpement et a 1’utilisation pratique de I’energie 
atomique a des fins pacifiques, notamment la production d’energie electrique, dans le respect des 
obligations decoulant de traites, en tenant dument compte des besoins des pays en developpement, 
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g) Insistant sur le fait que des garanties efficaces sont necessaires pour empecher 1 utilisation 
des matieres nucleaires a des fins interdites contrevenant aux accords et soulignant P importance 
primordiale de garanties efficaces pour faciliter la cooperation dans le domaine de l’energie nucleaire, 

\ m insiste vigoureusement aupres de l’lran pour qu’il reponde positivement aux constatations du 
Directeur general sur P octroi de faeces et la fourniture d’ informations en prenant les mesures qui sont 
exigees par f Age nee et/ou demandees par le Conseil en ce qui concerne la mise en ceuvre de 1 accord 
de garanties, y compris f octroi rapide d’un acces aux emplacements et au personnel, et en foumissant 
d’autres informations et explications lorsque PAgence le demande ou de son propre chef, pour aider 
PAgence a comprendre toute la portee et la nature de son programme d’enrichissement, et pour qu il 
prenne toutes les mesures en son pouvoir afin de clarifier les questions en suspens avant la reunion du 
Conseil du 25 novembre, plus precisement celles concernant les sources et les raisons de la 
contamination par de f uranium enrichi ainsi que Pimportation, la fabrication et 1 utilisation de 

centrifugeuses ; 

2. Souligne qu’il continue d’importer que l’lran agisse conformement a toutes les dispositions du 
protocole additionnel, notamment en octroyant a chaque fois Pacces demande dans des delais 
raisonnables ; et prie de nouveau instamment l’lran de ratifier son protocole sans delai ; 


n 

J. 


V. 

.‘'St,' 


Regrette profondement que la mise en ceuvre des decisions volontaires de PIran de suspendre les 
activites liees a Penrichissement et activites de retraitement, notifiees a PAgence le 29 decembre 2003 
et le 24 fevrier 2004, soit nettement en dega de ce que PAgence avait cru etre la portee de ces 
engagements et aussi que PIran soit depuis revenu sur certaines de ces decisions ; sou li gne qu une 
telle suspension donnerait au Conseil des assurances supplemental quant aux activites futures de 
PIran; et estime qu’il est necessaire, pour promouvoir la confiance, que 1 Iran suspende 
immediatement toutes les activites liees a Penrichissement, y compris la fabrication ou 1 importation 
de composants de centrifugeuses, l’assemblage et les essais de centrifugeuses et la production de 
matieres prem-Peres; y compris par le biais d’essais ou d’une production a 1’ICU, sous verification de 
PAgence afin que cela puisse etre confirme dans les rapports demandes aux paragraphes 7 et 8 

ci-dessous ; 


4 Demande a nouveau a PIran, a titre d’autre mesure d’instauration de la confiance, de reconsiderer 
volo^^sa decision d’entreprendre la construction d’un reacteur de recherche modere par eau 

lourde ; 


5. Souligne que la cooperation entiere et diligente de pays tiers avec l’Agence est necessaire pour 
clarifier les questions en suspens, et apprecie la cooperation dont l’Agence a beneficie a ce jour; 


6. Apprecie les efforts professionnels et impartiaux du Directeur general et du Secretariat pour mettre 
en oeuvre l’accord de garanties TNP de l’lran et, en attendant son entree en vigueur, son protocole 
additionnel, ainsi que pour verifier la suspension par l’lran des activites liees a Penrichissement et 
activites de retraitement, et pour rechercher les voies et les sources d’approvisionnement, 


7 Prie le Directeur general de lui soumettre avant sa reunion de novembre . 

• un rapport sur la mise en oeuvre de la presente resolution , 

• une recapitulation des constatations de l’Agence concernant le programme nucleaire iranien 
depuis septembre 2002, ainsi qu’un compte rendu complet sur la cooperation passee et 
presente de l’lran avec PAgence, y compris la promptitude des declarations, et des 
informations sur revolution de tous les aspects du programme, ainsi qu’une analyse detaillee 

des consequences de ces constatations pour la mise en ceuvre de l’accord de garanties par oe-23614 

PIran ; 
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8. Prie aussi le Directeur general de lui soumettre avant sa reunion de novembre un rapport sur la 
reponse de l’lran aux demandes que le Conseil lui a adressees dans de precedentes resolutions, 
notamment aux demandes relatives a la suspension complete de toutes les activites liees a 
Penrichissement et activites de retraitement; 

9. Decide qu’a sa reunion de novembre il determinera si d’autres mesures sont ou non appropriees en 
ce qui concerne : 

• les obligations incombant a l’lran en vertu de son accord de garanties TNP ; 

• les demandes adressees a l’lran, aux fins de l’instauration de la confiance, par le Conseil dans 
la presente et les precedentes resolutions ; 

et de rester saisi de la question. 
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MO IAEA 

Agence intemationale de I’energie atomique 

Conseil des gouverneurs 

GOV/2004/79/Corr.l 

Date : 21 septembre 2004 

Distribution restreinte 

Fran 9 ais seulement 


Reserve a 1’usage officiel 

Point 8 d) de Pordre du jour 
(GOV/2004/71) 


Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 

en Republique islamique d’lran 

Resolution adoptee par le Conseil le 18 septembre 2004 

Rectificatif 


Au paragraphe 3, rempiacer « matieres premieres » par « matieres d’alimentation ». 
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Point 8 e) de l’ordre du jour 
(GOV/2004/45) 


GOV/2004/49 

Date : 18 juin 2004 

Fran^ais 
Original : Anglais 


Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 

en Republique islamique d’lran 

Resolution adoptee par le Conseil le 18 juin 2004 


Le Conseil des gouverneurs , 

a) Rappelant les resolutions qu’il a adoptees le 13 mars 2004 (GOV/2004/21), le 
26 novembre 2003 (GOV/2003/81) et le 12 septembre 2003 (GOV/2003/69), ainsi que sa 
declaration du 19 juin 2003 (GOV/OR. 1072), 

b) Prenant note avec appreciation du rapport du Directeur general du l er juin 2004 
(GOV/2004/34) sur la mise en oeuvre des garanties en Iran, 

c) Reaffirmant qu’il a apprecie que l’lran ait continue d agir comme si son protocole 
additionnel etait en vigueur, et notant avec satisfaction que 1 Iran a soumis a 1 Agence les 
declarations initiales prevues par ce protocole, 

d) Notant , toutefois, que l’lran n’a pas encore ratifie le protocole comme demande dans les 
resolutions precedentes du Conseil, 

e ) Rappelant les decisions volontaires de l’lran de suspendre toutes les activites liees a 
l’enrichissement et activites de retraitement et de permettre a 1’Agence de verifier cette 
suspension ; notant avec preoccupation que, comme precise dans le rapport du Directeur general, 
cette verification a ete retardee dans certains cas et que la suspension n’est pas encore complete 
du fait que la production de composants de centrifugeuses se poursuit; notant aussi avec 
preoccupation que la decision de l’lran de poursuivre la production d’UF 6 ne Concorde pas avec 
ce que l’Agence avait precedemment compris quant a la portee de la decision concernant la 
suspension ; et notant en outre que 1’Iran a conserve dix rotors de centrifugeuse assembles pour 
des activites de recherche, 

f) Encourage par 1’evaluation du Directeur general qui indique que des progres appreciates ont 
ete faits en ce qui conceme les mesures convenues au cours de la visite qu’il a effectuee a 
Teheran au debut d’avril 2004 et que l’Agence continue de progresser dans sa comprehension du 
programme nucleaire de l’lran, mais notant avec preoccupation que, pres de deux ans apres que 
PAgence a eu connaissance du programme non declare de PIran, il reste a resoudre un certain 
nornbre de questions, et en particulier deux questions cruciales pour comprendre la portee et la 
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nature du programme d’enrichissement de I s Iran : les sources de toute la contamination par 
PUHE en Iran et la portee et la nature des travaux entrepris sur la base du modele de 

centrifugeuse avancee P-2, 

g) Notant dans ce contexte avec une profonde preoccupation que des informations importantes 
concernant le programme relatif aux centrifugeuses P-2 n ont souvent ete obtenues qu apres des 
demandes repetees, et que dans certains cas ces informations etaient incompletes et continuent de 
manquer de la clarte necessaire, et aussi que les informations fournies a ce jour a propos de la 
contamination n’ont pas permis de resoudre cette question complexe, 


h) Notant avec satisfaction que PAgence a repu d’autres Etats des informations qui pourraient 
etre utiles pour resoudre certaines questions concernant la contamination, 

i) Notant avec preoccupation que les investigations de PAgence ont revele d’autres omissions 
dans les declarations faites par PIran, y compris la declaration d’octobre, notamment en ce qui 
concerne Pimportation de composants de centrifugeuse P-2 et les essais d’enrichissement par 
laser, qui ont produit des echantillons enrichis jusqu’a 15 %, et en outre que les experts de 
PAgence ont souleve des questions et emis des doutes au sujet des explications fournies par 
PIran sur ces programmes, qui necessitent des eclaircissements supplementaires, 

j) Reconnaissant le droit inalienable des Etats au developpement et a P utilisation pratique de 
Penergie atomique a des fins pacifiques, notamment la production d energie electrique, dans le 
respect des obligations decoulant de traites, en tenant dument compte des besoins des pays en 

developpement, 

h) Insistant sur le fait que des garanties efficaces sont necessaires pour empecher 1 utilisation 
des matieres nucleaires a des fins interdites contrevenant aux accords de garanties et souli g nan t 
Pimportance primordiale de garanties efficaces pour faciliter la cooperation dans le domaine de 

Penergie nucleaire, 

1) Prenant note de la declaration du Directeur general du 14 juin selon laquelle il est essentiel, 
pour l’integrite et la credibility du processus d’inspection, de resoudre ces questions dans les 

quelques mois a venir, 

1. Reconnait que la cooperation de PIran a permis a PAgence d’avoir acces a tous les sites qu’elle a 
demande a visiter, y compris a quatre ateliers appartenant a P Organisation des industries de defense , 


2. Deplore , dans le meme temps, que, comme indique dans les rapports ecrits et oraux du Directeur 
general, la cooperation de PIran n’ait pas ete aussi entiere, diligente et active qu’elle aurait du Petre, et 
en particulier, que PIran ait reporte jusqu’a la mi-avril des visites initialement prevues pour la mi- 
mars, notamment des visites des experts en centrifugeuses de PAgence sur plusieurs sites participant 
au programme iranien d’enrichissement par centrifugeuses P-2, ce qui a parfois entraine des retards 
dans le prelevement et Panalyse d’echantillons de Penvironnement; 


3. Souligne qu’avec le passage du temps, il devient encore plus important que PIran ceuvre 
activement pour permettre a PAgence de comprendre pleinement son programme d’enrichissement en 
fournissant toutes les informations pertinentes et en octroyant rapidement acces a tous les sites, toutes 
les donnees et toutes les personnes appropries, et engage PIran a poursuivre et intensifier cette 
cooperation de sorte que PAgence puisse donner a la communaute internationale les assurances 
requises a propos des activites nucleaires de 1 Iran ; 

4. Engage l’lran a prendre d’urgence toutes les mesures necessaires pour aider a resoudre toutes les 
questions en suspens, en particulier la question de la contamination par l’UFE et l’UHE decouvene en 
divers emplacements en Iran, notamment en fournissant des informations pertinentes supplementaires 
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sur l’origine des composants en question et des explications sur la presence d’un groupe de particules 

d’UHE a 36 %; ainsi que te question de la nature et de la portee du programme relatif aux 

centrifugeuse P-2, y compris en lournissant toute la documentation et toutes les explications 
demandees par PAgence ; *' 


5 - Ag gueille avec satisfaction la soumission, par I’lran, des declarations prevues aux articles 2 et 3 

de son protocole additionnel et souligne qu’il importe que l’lran respecte les delais de soumission des 

autres declarations prevues aux articles 2 et 3 du protocole, et que ces declarations devraient etre 
exactes et exhaustives ; 


6. Souligne qu il importe que l’lran continue de se conformer aux dispositions du protocole 
additionnel pour rassurer la communaute intemationale quant a la nature de son programme nucleaire ; 
et prie instamment I’lran de ratifier son protocole sans delai; 


7. R appelle que le Conseil a demande a I’lran, dans ses resolutions precedentes, de suspendre toutes 
ses activites liees a l’enrichissement et activites de retraitement; se reiouit des decisions volontaires 
prises a cet egard par l’lran ; r ggrette que ces engagements n’aient pas ete pleinement appliques et 
invite l’lran a remedier immediatement a tous les manquements observes et a eliminer les divergences 
actuelles par rapport a la faqon dont I’Agence comprend ses decisions de suspension, notamment en 

s abstenant de produire de l’UF 6 et des composants de centrifugeuses, ainsi qu’a permettre a I’Agence 
de verifier pleinement cette suspension ; 


8. Dans le contexte des decisions volontaires de l’lran de suspendre toutes les activites liees a 
l’enrichissement et activites de retraitement, invite l’lran, a titre d’autre mesure d’installation de la 
confiance, a reexaminer volontairement sa decision d’entreprendre des essais de production a 
1 installation de conversion de l’uranium et aussi, comme mesure additionnelle d’instauration de la 
confiance, a reexaminer sa decision de demarrer la construction d’un reacteur de recherche modere a 
1 eau lourde, dans la mesure ou 1’annulation de ces decisions permettrait a l’lran de restaurer plus 
facilement la confiance de la communaute intemationale ebranlee par les informations passees faisant 
etat d’activites nucleates non declarees en Iran ; 


9. Rappelle que la cooperation entiere et diligente de tous les pays tiers avec l’Agence est 
essentielle pour clarifier certaines questions en suspens, notamment celle de la contamination ; 

10. Fehcite le Directeur general et le Secretariat de leurs efforts professionnels et impartiaux pour 
mettre en oeuvre 1 accord de garanties de l’lran et, en attendant son entree en vigueur, son protocole 
additionnel, ainsi que pour verifier la suspension de toutes les activites liees a l’enrichissement et 
activites de retraitement de 1 Iran, et pour rechercher les voies et les sources d’approvisionnement ■ 

1 R Elk le Directeur general de faire rapport aussi longtemps que possible, ou que necessaire, avant 
la reunion de septembre du Conseil sur ces questions, ainsi que sur 1’application de la presente 
resolution et des resolutions precedentes concernant l’lran ; 

12. Decide de rester saisi de la question. 
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Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 

en Republique islamique d’lran 

Resolution adoptee par le Conseil le 13 mars 2004 


Le Conseil des gouverneurs . 


a) Rap pel ant les resolutions qu’il a adoptees le 26 novembre 2003 (GOV/2003/81) et le 
12 septembre 2003 (GOV/2003/69) et sa declaration du 19 juin 2003 (GOV/OR. 1072), 

b) Prenant note avec appreciation du rapport du Directeur general du 24 fevrier 2004 
(GOV/2004/11) sur la mise en oeuvre des garanties en Iran, 

c) Felicitant le Directeur general et le Secretariat des efforts qu’ils ne cessent de deployer 
pour mettre en oeuvre l’accord de garanties conclu avec l’lran et resoudre toutes les questions 
restant en suspens dans ce pays, 

d) Notant avec satisfaction que l’lran a signe le protocole additionnel le 18 decembre 2003 et 
que, dans sa communication au Directeur general du 10 novembre 2003, il s’est engage a agir 
conformement aux dispositions du protocole a compter de cette date, mais notant aussi que le 
protocole n’a pas encore ete ratifie comme le Conseil l’avait demande dans ses resolutions du 
26 novembre 2003 (GOV/2003/81) et du 12 septembre 2003 (GOV/2003/69), 


e) Notant que l’lran a decide le 24 fevrier 2004 d’etendre la portee de ses mesures de 
suspension des activites liees a l’enrichissement et des activites de retraitement et qu’il a 
confirme que les mesures de suspension s’appliqueraient a toutes les installations situees sur son 
territoire. 


f) Notant avec une profonde preoccupation que les declarations faites par l’lran en 
octobre 2003 n’equivalent pas au tableau definitif et complet du programme nucleaire iranien 
passe et present, considere comme essentiel dans la resolution de novembre 2003 du Conseil, 
etant donne que l’Agence a decouvert depuis plusieurs omissions (un modele de centrifugeuse 
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plus avance que celui qui avait ete anterieurement declare, ainsi que les travaux de recherche et 
de fabrication et les essais connexes ; deux spectrometres de masse utilises dans le cadre du 
programme d’enrichissement par laser ainsi que des plans de construction de cellules chaudes au 
reacteur de recherche a eau lourde d’Arak), qui necessitent une enquete plus poussee, 
notamment parce qu’elles peuvent indiquer des activites nucleaires qui n ont pas ete encore 

reconnues par l’Iran, 

g) Notant avec une egale preoccupation que l’lran n’a pas resolu toutes les questions 
concernant le stade atteint actuellement par sa technologie d’enrichissement, et que plusieurs 
autres questions restent en suspens, notamment en ce qui concerne les sources de toute la 
contamination par l’UHE en Iran ; 1’emplacement, la portee et la nature des travaux entrepris a 
partir du modele avance de centrifugeuse ; la nature, la portee et la finalite des activites mettant 
en jeu le reacteur a eau lourde prevu ; et les preuves a l’appui des affirmations de l’lran sur le 

but des experiences concernant le polonium 210, 

h) Notant avec preoccupation , a la lumiere aussi du rapport du Directeur general du 
20 fevrier 2004 (GOV/2004/12), que, bien que les chronologies soient differentes, les 
programmes de conversion et de centrifugation de l’lran et de la Libye ont plusieurs elements en 
commun, y compris le fait que la technologie a ete obtenue dans une grande mesure aupres des 

memes sources etrangeres, 


\ Reconnait que le Directeur general indique que l’lran a coopere activement avec 1 Agence pour 
ce qui est d’accorder un acces aux emplacements designes par V Agence, mais, la cooperation de l’lran 
n’ayant pas ete jusqu’a present du niveau requis, eng a ge l’lran a poursuivre et a intensifier sa 
cooperation, en particulier en fournissant rapidement et volontairement des informations detaillees et 
precises sur chaque aspect de ses activites nucleaires passees et presentes , 


2 Se felicite de la signature du protocole additionnel par Plran, demande instamment qu il soit 
rapidement ratifie, souligne que le Conseil estime que, dans sa communication au Directeur general du 
10 novembre 2003, l’lran s’est engage volontairement a agir conformement aux dispositions du 
protocole a compter de cette date, et souligne qu’il importe que l’lran se conforme aux delais de 
presentation des declarations specifies a 1 article 3 du protocole , 


3. Rappelle que, dans ses resolutions du 26 novembre et du 12 septembre 2003, il a demande a 
l’lran de suspendre toutes ses activites liees a l’enrichissement et activites de retraitement, note que les 
decisions volontaires prises par l’lran le 29 decembre 2003 et le 24 fevrier 2004 constituent des 
mesures utiles a cet egard, demande a l’lran d’etendre la portee de son engagement a toutes les 
activites de ce genre menees sur 1’ensemble de son territoire, et grie le Directeur general de verifier la 

pleine application de ces mesures ; 


4 Deplore que l’lran. comme indique dans le rapport du Directeur general, ait omis, dans sa lettre 
du 21 octobre 2003 qui devait presenter « l’integralite des activites nucleaires iraniennes » et une 
« chronologie complete de ses travaux de recherche-developpement sur les centrifugeuses », toute 
reference au fait qu’il possede des plans de centrifugeuses P-2 et aux activites associees de recherche, 
de fabrication et d’essais mecaniques - ce que le Directeur general qualifie de «tres preoccupant, 
compte tenu notamment de [’importance et du caractere sensible de telles activites » ; 


5. Fait sienne la preoccupation du Directeur general a propos de la question du but poursuivi dans 
le cadre des activites d’experimentation liees a la production et a 1’utilisation prevue du polonium 210, 
en l’absence d’informations etayant les declarations de 1 Iran a cet egard , 
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6. Demande a l’lran de prendre volontairement, de toute urgence, toutes les mesures necessaires 
pour resoudre toutes les questions en suspens, y compris la question de la contamination par PUFE et 
l’UHE dans les ateliers de la Kalaye Electric Company et a Natanz, la question de la nature et de la 
portee des recherches menees par l’lran en matiere d’enrichissement isotopique par laser, et la 
question des experiences concernant la production de polonium 210 ; 

7. Note avec satisfaction que l’Agence mene des recherches sur les voies et les sources 
d’approvisionnement en technologie et equipements connexes, et en matieres nucleates et non 
nucleates, trouves en Iran, et reaffirme que la cooperation urgente, entiere et etroite de tous les pays 
tiers avec l’Agence est essentielle pour resoudre les questions en suspens concernant le programme 
nucleaire de l’lran, y compris l’acquisition de technologie nucleaire a l’etranger, et apprecie aussi 
toute cooperation dont l’Agence a pu deja beneficier a cet egard ; 

8. Prie le Directeur general de faire rapport sur ces questions avant la fin mai, ainsi que sur 
Papplication de la presente resolution et des resolutions precedentes concernant l’lran, pour examen 
par le Conseil des gouverneurs en juin, ou de faire rapport plus tot si besoin est; 

9. Decide de remettre a sa reunion de juin, et apres la soumission du rapport susmentionne du 
Directeur general, 1’examen des progres realises dans la verification des declarations de 1’Iran, et de la 
maniere de reagir aux omissions susmentionnees ; 

10. Decide de rester saisi de la question. 
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en Republique islamique d’lran 


Resolution adoptee par le Conseil le 26 novembre 2003 


Le Conseil des gouverneurs, 

a) Rappelant la resolution qu’il a adoptee le 12 septembre 2003 (GOV/2003/69) et dans 
laquelle il a notamment: 

— exprime son inquietude de ce que la Republique islamique d’lran n’a pas declare 
des matieres, installations et activites qu’elle etait tenue de declarer en vertu de son 
accord de garanties ; 

decide qu’il etait essentiel et urgent, pour que l’AIEA puisse verifier le 
non-detournement de matieres nucleates, que l’lran remedie a toutes les 
insuffisances constatees par l’Agence et coopere pleinement avec l’Agence en 
prenant toutes les mesures necessaires avant la fin d’octobre 2003 ; 

prie l’lran de collaborer avec le Secretariat afm de signer rapidement et 
inconditionnellement, ratifier et appliquer pleinement un protocole additionnel et, 
pour instaurer la confiance, d’agir immediatement en conformite du protocole 
additionnel ; 

- engage l’lran a suspendre toutes autres activites bees a l’enrichissement de 
1’uranium, y compris 1’introduction d’autres matieres nucleates a Natanz, et toutes 
activites de retraitement, 
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b) Accueillant favorablement la declaration conjointe des ministres des affaires etrangeres 
de l’Allemagne, de la France et du Royaume-Uni et du secretaire du Conseil supreme de 
securite nationale de FIran, publiee a Teheran le 21 octobre, 


c) Notant avec appreciation le rapport du Directeur general du 10 novembre 2003 
(GOV/2003/75) sur la mise en ceuvre des garanties en Iran, 

d) Felicitant le Directeur general et le Secretariat de leurs efforts professionnels et 
impartiaux pour mettre en oeuvre l’accord de garanties avec FIran et pour resoudre toutes les 
questions de garanties en suspens en Iran, conformement au mandat de FAgence et en 
application, notamment, de la resolution adoptee par le Conseil le 12 septembre 2003 
(GOV/2003/69), 

e) Reconnaissant que M. Aghazadeh, vice-president de la Republique islamique d’lran, a 
reaffirme la decision de son pays de fournir un tableau complet de ses activites nucleates et a 
aussi reaffirme la decision de son pays d’appliquer une politique de cooperation et de totale 
transparence, 


f) Notant avec une profonde preoccupation que, dans plusieurs cas et sur une longue 
periode, FIran s’est soustrait aux obligations qui lui incombent en vertu de son accord de 
garanties en ce qui concerne la declaration des matieres nucleates, de leur traitement et de leur 
utilisation, ainsi que la declaration des installations dans lesquelles ces matieres ont ete traitees 
et entreposees, comme indique au paragraphe 48 du rapport du Directeur general, 


g) Notant , en particulier, avec la plus grave preoccupation , que FIran a enrichi de Furanium 
et separe du plutonium dans des installations non declarees, en Fabsence de garanties de 
FAIEA, 

h) Notant aussi, avec une egale preoccupation , qu’il y a eu dans le passe des pratiques de 
dissimulation avec pour consequence des manquements aux obligations en matiere de garanties 
et que les nouvelles informations revelees par FIran et dont le Directeur general a rendu compte 
contiennent beaucoup plus d’elements qui sont en contradiction avec des informations 
communiquees precedemment par FIran, 

i) Notant que le Directeur general, dans sa declaration liminaire, a indique que FIran avait 
commence de cooperer plus activement avec FAIEA et donne Fassurance qu’il etait resolu a 
une politique de totale transparence, 

j) Reconnaissant que, outre les mesures correctives deja prises, FIran s’est engage a 
presenter toutes les matieres nucleates a FAgence pour verification lors des futures inspections, 

k) Soulignant que, pour restaurer la confiance, FIran devra faire preuve d’une cooperation et 

d’une transparence completes et soutenues de sorte que FAgence puisse resoudre toutes les 

questions en suspens et, avec le temps, donner et maintenir les assurances demandees par les 
* 

Etats Membres, 


1) Notant avec satisfaction que FIran a indique qu’il etait pret a signer le protocole 
additionnel et que, en attendant que celui-ci entre en vigueur, il agirait conformement aux 
dispositions de ce protocole, 


m) Notant que le Directeur general, dans sa declaration liminaire, a signale que FIran avait 
decide de suspendre les activites liees a Fenrichissement et les activites de retraitement, 
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n) Soulignant que la suspension volontaire par l’lran de toutes ses activites liees a 
l’enrichissement et activites de retraitement reste d’une importance essentielle pour la 
restauration de la confiance internationale, 

f 

o) Reconnaissant le droit inalienable des Etats au developpement et a 1’utilisation pratique 
de l’energie atomique a des fins pacifiques, notamment la production d’energie electrique, en 
tenant dument compte des besoins des pays en developpement, 

p) Insistant sur le fait que des garanties efficaces sont necessaires pour empecher 
f utilisation des matieres nucleates a des fins interdites contrevenant aux accords de garanties, 
et soulignant 1’ importance primordiale de garanties efficaces pour faciliter la cooperation dans 
le domaine des utilisations pacifiques de l’energie nucleaire, 


1. Accueille favorablement l’offre de cooperation active et d’ouverture de l’lran et sa reponse 
positive aux exigences formulees par le Conseil dans la resolution qu’il a adoptee le 
12 septembre 2003 (GOV/2003/69) et souligne que, desormais, le Conseil juge essentiel que les 
declarations qui viennent d’etre faites par l’lran equivalent au tableau correct, complet et definitif du 
programme nucleaire passe et present de l’lran, que l’Agence doit verifier; 

2. Deplore vivement les manquements passes de l’lran et ses inobservations de son obligation de 
se conformer aux dispositions de son accord de garanties, comme le Directeur general l’a signale, et 
engage 1’Iran a s’acquitter strictement de ses obligations en vertu de son accord de garanties dans la 
lettre et dans 1’esprit; 

3. Note la declaration du Directeur general selon laquelle l’Iran a pris les mesures specifiques 
jugees essentielles et urgentes et exigees de lui au paragraphe 4 de la resolution adoptee par le Conseil 
le 12 septembre 2003 (GOV/2003/69); 

4. Prie le Directeur general de prendre toutes les mesures necessaires pour confirmer que les 
informations que l’lran lui a communiquees sur ses activites nucleates passees et presentes sont 
correctes et completes, ainsi que pour resoudre les questions en suspens ; 

5. Fait sienne l’opinion du Directeur general selon laquelle, pour y parvenir, l’Agence doit avoir 
un systeme de verification particulierement solide en place : un protocole additionnel, associe a une 
politique de totale transparence et d’ouverture de la part de l’lran, est indispensable ; 

6. Reaffirme que la cooperation urgente, entiere et etroite de tous les pays tiers avec l’Agence est 
essentielle pour resoudre les questions en suspens concemant le programme nucleaire de l’lran ; 

7. Engage l’lran a commencer et achever de prendre d’urgence toutes les mesures correctives 
necessaires, a cooperer entierement avec l’Agence pour donner suite a son engagement de totale 
franchise et d’acces sans restrictions, et a faire preuve ainsi de la transparence et de l’ouverture qui 
sont indispensables pour que l’Agence mene a bien les travaux considerables necessaires pour donner 
et maintenir les assurances demandees par les Etats Membres ; 

8. Decide que, si d’autres manquements graves de l’lran venaient a etre connus, le Conseil des 
gouverneurs se reunirait immediatement pour etudier, a la lumiere des circonstances et de l’avis du 
Directeur general, toutes les options s’offrant a lui, conformement au Statut de l’AIEA et a 1’accord de 

garanties de l’lran ; 

9. Note avec satisfaction la decision de l’lran de conclure un protocole additionnel a son accord de 
06-23614 garanties, et souligne a nouveau qu’il importe que l’lran procede rapidement a la ratification et aussi 

qu’il agisse dans l’intervalle comme si le protocole etait en vigueur, notamment en presentant toutes 
les declarations requises dans les delais voulus ; 
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10. Accueille favorablement la decision de l’lran de suspendre volontairement toutes les activites 
liees a l’enrichissement et activites de retraitement, exhorte l’lran a s’y tenir, totalement et de fapon 
verifiable, et approuve aussi l’acceptation par le Directeur general de V invitation de flran a verifier 
f application de cette decision et a en rendre compte ; 

11. Prie le Directeur general de soumettre un rapport detaille sur V application de la presente 
resolution d’ici la mi-fevrier 2004, pour examen par le Conseil des gouverneurs en mars, ou de faire 
rapport plus tot si besoin est ; 

12. Decide de rester saisi de la question. 
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Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 

en Republique islamique d’lran 


Resolution adoptee par le Conseil le 12 septembre 2003 


Le Conseil des gouverneurs , 

a) Rappelant le rapport du Directeur general du 10 juin 2003 (GOV/2003/40), dans lequel 
celui-ci s’inquiete de ce que la Republique islamique d’lran n’a pas declare des matieres, 
installations et activites, comme elle etait tenue de le faire en vertu de son accord de garanties, 
et note que le Secretariat continue d’enqueter sur un certain nombre de questions non resolues, 

b) Rappelant aussi les recentes declarations des autorites iraniennes par lesquelles l’lran 
s’est de nouveau engage a respecter pleinement le TNP et les garanties de 1’AIEA et a renonce a 
tout interet pour les armes nucleates, 

c) Prenant note de la decision de l’lran d’entreprendre des negociations en vue de la 
conclusion d’un protocole additionnel, mais notant qu’elle ne repond pas a la demande formulee 
par le Conseil le 19 juin tendant a ce que l’lran signe et applique un tel protocole rapidement et 
inconditionnellement, 

d) Notant avec satisfaction le rapport du Directeur general du l er septembre 2003 
(GOV/2003/63) sur la mise en oeuvre des garanties en Iran, et reconnaissant que du fait des 
nombreuses activites d’inspection qu’elle a menees en Iran depuis fevrier, PAgence comprend 
mieux desormais, encore que de fapon toujours partielle, le programme nucleaire de 1’Iran, 

e) Felicitant le Secretariat de ses efforts continus pour resoudre toutes les questions de 
garanties en suspens et estimant avec le Directeur general que de nombreuses taches essentielles 
restent a achever d’urgence pour permettre a 1’Agence de tirer des conclusions sur le 
programme, 
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f) Notant le caractere interimaire du rapport du Directeur general et engageant l’lran a 
renforcer encore sa cooperation et a faire preuve d’une totale transparence pour permettre a 
f Agence de comprendre pleinement et de verifier tous les aspects du programme nucleaire de 
I’tran, y compris l’historique complet de son programme d’enrichissement, 

g) Preoccupe par la declaration du Directeur general selon laquelle c’est parfois avec lenteur 
et parcimonie que les informations ont ete communiquees et faeces accorde, certaines des 
informations en contredisaient d’autres fournies precedemment par f Iran et il reste un certain 
nombre d’importantes questions en suspens qui doivent etre resolues d’urgence, 

h) Notant avec preoccupation : 

que les echantillons de fenvironnement preleves par l’Agence a Natanz ont 
revele la presence de deux types d’uranium hautement enrichi, ce qui fait 
que l’Agence doit mener d’autres travaux pour tirer une conclusion, 
que les inspecteurs de l’AIEA ont constate que des modifications 
considerables avaient ete apportees dans les locaux de la Kalaye Electric 
Company avant les inspections et que ces modifications peuvent avoir une 
influence sur la precision de f echantillonnage de fenvironnement, 
que certaines des declarations de l’lran a l’AIEA ont considerablement 
evolue sur le fond et que le nombre de questions non resolues a augmente 
depuis la presentation du rapport, 

que, malgre la declaration du Conseil de juin 2003 encourageant f Iran, pour 
instaurer la confiance, a ne pas introduire de matieres nucleates dans sa 
cascade pilote d’enrichissement par centrifugation de Natanz, l’lran a 
introduit de telles matieres, 

Gravement preoccupe de ce que, plus d’un an apres les demandes initiales de 1 AIEA 
concernant les activites non declarees de l’lran, celui-ci n a toujours pas permis a 1 AIEA de 
donner les assurances, requises par les Etats Membres, que toutes les matieres nucleaires en Iran 
sont declarees et soumises aux garanties de f Agence et qu’il n’y a pas d’activites nucleaires non 

declarees en Iran, 

j) Conscient de la lourde responsabilite de f Iran envers la communaute internationale en ce 
qui concerne la transparence de ses importantes activites nucleaires, 

k) Reconnaissant le droit fondamental et inalienable de tous les Etats Membres d’exploiter 
f energie atomique a des fins pacifiques, 

l) Insistant sur le fait que des garanties efficaces sont necessaires pour empecher 
f utilisation des matieres nucleaires a des fins interdites contrevenant aux accords de garanties, 
et soulignant f importance primordiale de garanties efficaces pour faciliter la cooperation dans 
le domaine des utilisations pacifiques de f energie nucleaire, 

1. Engage l’lran a faire preuve d’une cooperation plus prompte et d’une pleine transparence pour 
permettre a f Agence de donner rapidement les assurances requises par les Etats Membres ; 

2. Engage l’lran a faire en sorte de ne plus manquer de declarer les matieres, installations et 
activites qu’il est tenu de declarer en vertu de son accord de garanties ; 

3. Renouvelle sa declaration de juin 2003 encourageant l’lran a ne pas introduire de matieres 
nucleaires dans sa cascade pilote d’enrichissement de Natanz et, dans ce contexte, engage 1 Iran a 
suspendre toutes autres activites liees a fenrichissement de furanium, y compris 1 introduction 
d’autres matieres nucleaires a Natanz, et, a titre de mesure d’instauration de la confiance, toutes 
activites de retraitement, en attendant que le Directeur general donne les assurances requises par les 
Etats Membres et que les dispositions du protocole additionnel soient appliquees de maniere 

satisfaisante ; 
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4. Decide qu’il est essentiel et urgent, pour que l’AIEA puisse verifier le non-detournement de 
matieres nucleates, que flran remedie a toutes les insuffisances constatees par l’Agence et coopere 
pleinement avec l’Agence pour faire en sorte qu’elle puisse verifier le respect de l’accord de garanties 
par l’lran, en prenant toutes les mesures necessaires d’ici la fin d’octobre 2003 et notamment : 

i) en fournissant une declaration complete sur toutes les matieres et tous les 
composants importes pour le programme d’enrichissement, en particulier les 
equipements et composants importes qui sont censes avoir ete contamines par des 
particules d’uranium hautement enrichi, et en collaborant avec l’Agence pour 
determiner l’origine et la date de reception de ces articles et les emplacements ou 
ils ont ete entreposes et utilises en Iran ; 

ii) en accordant a l’Agence un acces sans restrictions, y compris pour 
l’echantillonnage de l’environnement, a tous les emplacements ou elle le juge 
necessaire pour verifier l’exactitude et l’exhaustivite des declarations de l’lran ; 

iii) en donnant des explications a propos de la conclusion des experts de 
l’Agence selon laquelle il a fallu que des tests de procede soient menes sur les 
centrifugeuses a gaz pour que l’lran perfectionne sa technologie d’enrichissement a 
son niveau actuel ; 

iv) en fournissant des informations completes sur la realisation des experiences 
de conversion de 1’uranium ; 

v) en fournissant toutes autres informations et explications et en prenant toutes 
autres mesures que l’Agence juge necessaires pour resoudre les questions en 
suspens concernant les matieres et activites nucleates, y compris les resultats de 
l’echantillonnage de l’environnement; 

5. Prie tous les pays tiers de cooperer etroitement et pleinement avec l’Agence pour la resolution 
de toutes les questions en suspens concernant le programme nucleaire iranien ; 

6. Prie l’lran de collaborer avec le Secretariat afin de signer rapidement et inconditionnellement, 
ratifier et appliquer pleinement un protocole additionnel et, pour instaurer la confiance, d’agir 
immediatement en conformite du protocole additionnel ; 

7. Prie le Directeur general de poursuivre ses efforts visant a mettre en ceuvre 1’accord de garanties 
entre 1’Agence et l’lran et de presenter un rapport en novembre 2003, ou eventuellement plus tot, sur 
1’application de la presente resolution, pour permettre au Conseil de tirer des conclusions definitives ; 

8. Decide de rester saisi de la question. 
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Extrait (par. 52 a 58) 


52. La Presidente, resumant les discussions sur la question, dit que le Conseil 
s’est declare satisfait du rapport du Directeur general en date du 6 juin qui etablit un 
compte rendu factuel et objectif des faits intervenus depuis mars en ce qui concerne 
les questions relatives a l’application de garanties en Republique islamique d’lran 
qui devaient etre elucidees et les actions qui devaient etre prises. 


53. Le Conseil a felicite le Secretariat pour les activites de verification intensives 
qu’il menait et a declare qu’il soutenait les efforts faits pour resoudre les questions 
en suspens. II a partage la preoccupation exprimee par le Directeur general dans son 
rapport devant le nombre de fois ou l’lran n’a pas declare des matieres, installations 
et activites comme il est tenu de le faire en vertu de son accord de garanties. Prenant 
note des mesures prises pour le moment par les autorites iraniennes pour pallier ces 
manquements, le Conseil a demande instamment a 1 Iran de remedier a tous les 
problemes de garanties recenses dans le rapport et de resoudre les questions en 

suspens. 


54. Apres avoir note avec satisfaction que l’lran avait reaffirme son attachement a 
une transparence totale, le Conseil a declare qu’il comptait que ce pays accorde a 
LAgence tout l’acces qu’elle jugeait necessaire pour inspirer confiance a la 
communaute internationale. Notant que l’usine d’enrichissement est soumise aux 
garanties de l’Agence, le Conseil a encourage 1 Iran, en attendant la resolution des 
questions pertinentes en suspens, de ne pas introduire de matieres nucleaires dans 
Fusine d’enrichissement pilote pour donner confiance. 


55. Le Conseil a demande a l’lran de cooperer pleinement avec l’Agence dans le 
cadre des activites que celle-ci est en train d’executer. En particulier, il a pris note 
de la declaration liminaire faite par le Directeur general le 16 juin, dans laquelle ce 
dernier demandait a l’lran d’autoriser l’Agence a prelever des echantillons de 


■ . rendu oeut faire 1’objet de corrections. Celles-ci devrom etre soumises, dans une des langues de travail, 

; present compte rend p exemplaire du compte rendu en question et adressees au Secretariat des 

ZZ aLique, Warmer Strasse 5 B.P. .00, A-1400 Vienne (Autriche), 

Kie +43 l’ 2600 29108 ; courriel : secpmo@iaea.org; ). ou bien a partir de GovAtom (Feedback), dans les Iron. 

'maines suivant la reception du compte rendu. 
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55. Le Conseil a demande a PIran de cooperer pleinement avec PAgence dans le 
cadre des activites que celle-ci est en train d’executer. En particulier, il a pris note 
de la declaration liminaire faite par le Directeur general le 16 juin, dans laquelle ce 
dernier demandait a PIran d’autoriser PAgence a prelever des echantillons de 
Penvironnement dans un emplacement particulier ou des activites d’enrichissement 
se seraient deroulees. 

56. Le Conseil s’est felicite que PIran soit pret a envisager favorablement la 
signature et la ratification d’un protocole additionnel et Pa prie instamment de 
conclure et d’appliquer sans delai et sans condition un protocole additionnel a son 
accord de garanties de sorte que PAgence soit davantage en mesure de donner des 
assurances credibles quant a la nature pacifique des activites nucleates de PIran, 
notamment Pabsence de matieres et d’activites non declarees. 

57. Enfin, le Conseil a demande au Directeur general de lui faire de nouveau 
rapport sur la situation lorsqu’il y aura lieu. 

58. Le resume de la Presidente est accepte. 



